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INTRODUCTION 


1e projet de ce livre ne date pas d’hier. Il s'inspire de 
celui publié en roumain par Nicolas Iorga, en 1915, 
sur le développement de l’idée de l'unité politique des 
Roumains, ainsi que de l’histoire de l’Union des Rou- 
mains, du professeur Lupas, l'ouvrage roumain le plus 
récent sur ce sujet, qui a le mérite d’être à la portée 
de tous. Mais sa première ébauche, en ce qui me con- 
cerne, remonte déjà à plus de vingt ans, lorsque je 
commençais à écrire pour ma femme, à laquelle je 
venais seulement de me fiancer et qui avait été élevée 
à l’étranger, quelques leçons sur l’histoire roumaine 
qu'elle désirait connaître. Ces résumés n’avaient en 
aucune manière la prétention d’imiter les leçons du 
grand Fustel de Coulanges sur l’histoire de France; 
destinées à un auditoire auguste, celles-ci au demeurant 
n'avaient pas encore été publiées. Mais au lendemain 
de la réalisation de l’unité roumaine, le problème se 
posait de faire un récit unitaire de cette histoire si 
complexe et trop longtemps divisée en secteurs arti- 
ficiels et entièrement séparés: Moldavie, Valachie, 
Transylvanie. 

Ce premier essai resta inachevé et je fus pris ensuite 
par d’autres travaux. Il en résulta seulement une brève 
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esquisse, qui parut dans une revue allemande, à l’occa- 
sion du dixième anniversaire de l’union des pays rou- 
mais en 1929 et fut traduite en anglais, non sans er- 
reurs, dans le supplément d’une revue américaine, 
deux ans après. 

Entre temps paraissaient, dans l'excellente série 
de la maison Armand Colin, les petits manuels consa- 
crés par G. Dupont-Ferrier à la formation de l'État 
français et l'Unité française et par G. Bourgin à la 
formation de l'Unité italienne ; plus tard, l'Unité alle- 
mande de P. Benaerts devait compléter la collection. 
Il me semblait dès lors nécessaire d’en préparer un 
autre sur l'Unité roumaine, qui constituait de toute 
évidence le problème central de l’histoire nationale. Le 
retentissement de la Deutsche Einheit de H. von Srbik me 
parut confirmer entièrement ce point de vue. Cependant 
je dus ajourner encore le moment d’entreprendre ce 
travail. C'était l’époque à laquelle paraissaient des 
ouvrages d'ensemble sur l’histoire roumaine; au pre- 
mier volume du professeur Giurescu répondait la 
grande Histoire des Roumains de Nicolas Iorga, dont 
les dix volumes de la version roumaine devaient être 
publiés en français. Ayant été occupé par d’autres 
recherches, ma préparation me paraissait insuffisante 
et il me semblait nécessaire de voir s’achever d’abord 
l’œuvre des spécialistes. 

Je ne pouvais ignorer toutefois qu’autour de nous 
les adversaires de l'unité roumaine s’agitaient sans 
répit. Quelques lettres échangées dans l’automne de 
1935 avec un érudit émigré de Bessarabie, dont ïl 
était originaire, aux États-Unis, m’ouvraient les yeux 
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sur l’action poursuivie avec une ténacité digne assu- 
rément d’une meilleure cause, pour «réfuter les pré- 
tentions historiques de la nation qu’on appelle depuis 
le XIXS siècle roumaine». L'offensive parallèle des 
historiens magyars n'avait pas d’autre but et l'influence 
de ces études sur le monde scientifique était assez 
considérable, pour déterminer mon maître des années 
de Sorbonne, Ferdinand Lot, de conclure dans son 
ouvrage sur les Invasions barbares et le peuplement 
de l’Europe à l'impossibilité d’une continuité roumaine 
en Dacie. Je crus nécessaire de répondre et j’écrivis 
en toute hâte le petit livre intitulé Une énigme et un 
miracle historique : le peuple roumain, où je fus amené 
à refaire l'examen du problème tant de fois débattu 
depuis plus d’un siècle, des origines d’une nation, 
dont le passé obscur, aux premiers siècles du Moyen 
Âge, dément d’une manière si éclatante, le dicton trop 
facile que les peuples qui n’ont pas d'histoire sont 
heureux. Plusieurs éditions (en français, roumain, alle- 
mand, italien) ont prouvé depuis l’utilité de ce genre 
de travaux. Je suivais d'autre part attentivement le 
cours des événements et tentais, par une action dont 
On peut retrouver la trace dans les débats parlemen- 
taires, de corriger ce qui me paraissait dès lors une 
méthode funeste de la politique roumaine, au moment 
où l'unité du pays, réalisée après tant d'efforts et de 
sacrifices, était de nouveau menacée à toutes ses fron- 
tières. À l'encontre des diplomates et des juristes, 
qui n’opposaient à l'assaut de nos adversaires que la 
lettre des traités, déjà à demi effacée par les réalités 
nouvelles, j'essayais d’opposer la nécessité de revenir 
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au fond de la question, de présenter à nouveau le fon- 
dement invariable de notre droit à l’unité, ses raisons 
permanentes et ses arguments d’ordre ethnique, lin- 
guistique et historique. D’autres travaux, sur la po- 
litique extérieure du prince Couza et du roi Charles I-er, 
sur l’action politique et militaire de la Roumanie en 
1919, m’avaient rendu plus familier le thème auquel 
je réfléchîssais depuis si longtemps. Mais les événements 
suivaient leur cours inéluctable: lété de 1940 vit se 
dérouler la tragédie dont j'avais été, hélas, l’un des 
premiers à entrevoir l’approche. Ne pouvant lutter 
alors avec les armes, je me souvins qu'aux premiers 
jours de la lutte pour l'unité, la génération héroïque 
et romantique du Risorgimento roumain, avait dé- 
ployé une activité intense et fait connaître, de l’exil, 
par ses écrits, les droits et les revendications de notre 
peuple. Je pris la plume à mon tour et rédigeai plu- 
sieurs mémoires, qui ne pouvaient plus modifier les 
décisions qui avaient été prises, mais constituaient 
du moins un résumé du point de vue roumain, trop 
longtemps méconnu. Depuis deux ans, je puis dire 
que je n’ai plus entrepris autre chose; à part l’été 
et l'automne de 1941, où j'ai pu prendre part aux opé- 
rations militaires et apporter de la manière qui me 
tenait le plus à cœur, une contribution à la première 
revanche de l’unité roumaine démembrée, j'ai eu la 
possibilité de reprendre le thème et de traiter de la 
question sous tous ses aspects. L'initiative du com- 
mandant du 16° régiment d'infanterie allemande, le 
colonel von Choltitz, m’appela un jour à faire à ses 
officiers une conférence sur ce sujet, qui les intéressait ; 
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ce fut enfin l’occasion de tracer dans ses grandes lignes, 
le plan de ce travail. J’eus ensuite à faire à l’École 
de Guerre de Bucarest une série de leçons et d’y dé- 
velopper plus longuement le thème des origines et de 
la formation de l’unité roumaine. Le petit volume qui 
a paru en roumain sous ce titre, par les soins de l’École, 
est une première esquisse du présent ouvrage, dont 
je ne crois plus devoir retarder l'impression, au mo- 
ment où la seconde guerre mondiale semble arriver à 
la crise des grandes décisions. 

Qui dira combien de dangers nous guettent encore, 
combien d’inimitiés nous assiègent et que d’obstacles 
il nous faudra surmonter, pour parvenir au but vers 
lequel se tendent tous nos espoirs et nos efforts? Il 
importe, cependant, plus que jamais, de ne rien laisser 
de côté, de ce qui peut éclairer une cause qui n’a be- 
soin de nul artifice pour être entendue, simplement 
parce qu’elle est celle de la vérité. 

Puisse l’unité roumaine, dont les fondements histo- 
riques ont été si longtemps décriés par ses adversaires, 
négligés par ses propres défenseurs et ignorés de l’opi- 
nion européenne, trouver au moins dans le règlement 
final de ce gigantesque conflit toute l'attention et la 
justice qui lui sont dûes! 

Quelles que soient les lacunes et les imperfections 
d’un aperçu historique trop sommaire !), il n’aura 


1) Il ne faut en aucun cas le considérer comme un abrégé d'histoire 
roumaine: consacré au problème de l’unité, dont il tente de retracer l’évo- 
lution des origines à nos jours, il a dû laisser nécessairement de côté tout ce 
qui n’était pas en rapport direct avec cet aspect de l’histoire du peuple 
roumain. C’est ainsi qu'il n’a été fait allusion qu'’incidemment au dévelop- 
pement économique et social et à l’organisation intérieure des pays roumains. 
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pas paru en vain, si ceux auxquels il s’adresse peuvent 
se rendre compte, plus qu’on ne l’a fait à l’heure des 
décisions trop hâtives, de la valeur permanente qu’est 
l’unité roumaine pour toute œuvre de justice et de paix 
aux confins de l’Europe. 


15 novembre 1942 
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CHAPITRE lI-er 


L'ESPACE ET LE SENS DE L'UNITÉ ROUMAINE 


« N'ayant pas d'histoire, tout peuple 
ennemi pourrait nous dire: « Ton origine 
est inconnue, ton nom ne t'appartient 
pas plus que la terre que tu habites », 
Et en vérité, ces paroles ont êté pro- 
noncées par les étrangers, on a nié notre 
origine, nos terres ont êté démembrées, 
nos droits foulés aux pieds, parce que 
nous n'étions pas conscients de notre 
nationalité, parce que nous n’avions pas 
sur quoi fonder et avec quoi défendre 
nos droits ». 


Michel Kogälniceanu, à l'Académie 
de Iassy, 1843. 


+ 
première vue, l’histoire du peuple roumain et son 


unité s'expliquent en grande partie par sa géo- 
graphie: le relief de la carte de l’Europe danubienne 
en indique nettement les contours: la chaîne carpathique, 
complétée par les montagnes de l’Ouest transylvain, 
dresse entre les plaines du Danube et de la Theiss et 
la vallée du Dniestr le bastion de la Transylvanie, 
entouré des glacis naturels que constituent les pays 
roumains de la Valachie et de Moldavie et les pentes 
qui descendent vers la plaine hongroise. Le Danube, 
des Portes de Fer à ses embouchures, est la grande voie 
de communication, dont l’importance contribue à mettre 
en valeur les produits de toute cette région, ainsi que 
les ports du bassin occidental de la mer Noire. Dans 
cet espace géographique de l’ancienne Dacie, dont 
l'unité est aussi évidente que celle de la Gaule l'était 
pour Strabon, la Bessarabie méridionale ouvre cepen- 
dant une porte sur la steppe ukrainienne et russe. La 
plaine du Boudjak, à l’Ouest et au Sud de l’embou- 
chure du Dniestr, se prolonge au delà du Prut et du 
Danube dans celle du Bärägan. 
C'est par cette porte ouverte — le nom de Bender, 
donné par les Turcs à la vieille forteresse moldave 
de Tighina, sur le Dniestr, ne signifie d’ailleurs pas 
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autre chose — que les invasions surgies des steppes 
orientales se sont écoulées, au cours des siècles, vers 
l'Europe Centrale et les Balkans. La destinée histo- 
rique des pays roumains est donc inscrite dans le dessin 
même de leur géographie: depuis l’époque lointaine 
des Daces « fixés à la montagne » !), le fond permanent, 
l'arrière-plan durable de leur histoire s’attache au bastion 
des Carpathes et à la vallée du Danube, mais il subit, 
par l'effet d’une fatalité, à la fois géographique et 
historique, le contre-coup des invasions nomades, qui. 
surgissent périodiquement de la steppe russe et asia- 
tique. 

Cette interprétation est toutefois matière à discus- 
sion et le restera encore longtemps. Certains géogra- 
phes, dont il n’est plus nécessaire de mentionner la: 
nationalité, font grand cas de la limite que trace l’arc 
naturel des Carpathes entre l’Europe Centrale et les 
steppes qui prolongent l’Aste. C’est évidemment sim- 
plifier la carte à l’excès: les formes du terrain sont plus 
complexes que ne l’indiquent les chenilles qui bordent 
d’une ligne sombre et nette la frontière orientale et 
méridionale du plateau transylvain, en laissant des 
teintes savamment dégradées effacer insensiblement le 
passage des montagnes de l’Ouest à la plaine de la 
Theiss. Seule l’histoire, avec tout ce qu’elle comporte 
d’accidentel-et d’involontaire, a marqué sur cette crête 
les limites des états. « Le croissant des Carpathes, écrit 
l’auteur d’un manuel récent de géographie politique, 
marquait strictement la frontière politique de l’État 


1) Inhaerent montibus Daci. 
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moldovalaque, Roumanie inachevée. C'était un mur 
militaire commode, avec ses deux bastions des « Alpes de 
Transylvanie » au SO, des « Alpes de Bukovine » au NE, 
et entre eux, la courtine rentrante de la Valachie 
orientale: les cols valaques convergent vers la plaine, 
voies naturelles d’invasion, tandis que derrière le front 
moldave les hautes vallées transylvaines semblent ur 
chemin de ronde, où l’étranger monte la garde ». Mais 
il s’empresse d’ajouter qu’«une frontière militaire n’est 
pas toujours frontière naturelle. Malgré l’apparence que 
figure la chenille noire de la carte, la Montagne roumaine, 
aplanie en plaiuri de pacage, sillonnée de ces « chemins 
de brebis », parcourue péridioquement par les troupeaux 
et les hommes, coupée de plans inclinés et de torrents, 
de trains de bois et de radeaux, cette Montagne accueil- 
lante ne fut jamais une frontière ni de langue, ni de 
genre de vie. Le Roumain transhume de haut au bas 
de la chaîne; il s’abrite de part et d’autre des Car- 
pathes dans la même maison de bois revêtue, comme 
d’un couvercle, de ses bardeaux inclinés, cerclée de 
balcons, de colonnes sculptées ; il revêt les mêmes gilet et 
mantelet brodés ;. il se sert des mêmes tapis aux vives 
couleurs, des mêmes ustensiles ciselés. C’est la même 
civilisation. Les Roumains, qui hantent de préférence 
les forêts et les bocages, occupent la majeure partie de 
la cuvette transylvaine.,., Ce sont les pays civilisés, 
plaines du haut Olt, d’entre Olt et Mures, plaines 
limoneuses longeant la Theiss, qui ont recueilli colons 
magyars (Székler), colons allemands (Saxons), labou- 
reurs magyars ou serbes. La vaste plaine découverte 
n’est plus le domaine du paysan roumain ». 
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C'est au contraire l’unité de ce plateau, dressé 
comme une citadelle, entourée de tous côtés par les 
murs de défense de ses montagnes et des vallées qui 
en descendent, que nous révèle le relief géologique. C’est 
bien ainsi que les Anciens avaient vu la Dacie, «le 
pays au delà du Danube, en face de la Mésie, entouré 
par une couronne de montagnes », le territoire délimité 
par les trois grands fleuves: la Theiss, le Danube et 
sans doute l’Olt, qui entourent la Dacie, « défendue 
par de hautes montagnes en forme de couronne ». Pour 
Jordanès, qui écrivait au VIe siècle de notre ère l’his- 
toire des Goths, le plateau transylvain, occupé à cette 
époque par les Gépides, se détachait de l’ensemble des 
territoires transdanubiens comme la figure symbolique 
d’une cité, portant une couronne murale, emblème déjà 
fréquent au déclin du monde antique. Mille ans après, 
l'impression n’a pas varié: « Amphithéâtre entouré de 
hauts sommets... et de terribles massifs, à travers 
lesquels l’on peut difficilement faire passer l’artillerie », 
écrivait à la fin du XVIe siècle un gentilhomme de 
Vérone, dans un «discours concernant la guerre de 
Hongrie ». Cette impression n’est du reste pas le trait 
essentiel de ce paysage: de tous côtés, la forteresse ro- 
cheuse domine les vallées et les plaines, mais les cours 
d’eau qui en sont issus y ouvrent des voies nombreuses, 
reliant par autant d’accès différents la montagne aux 
terrasses, qui en descendent vers la plaine du Danube. 
C'est à celle-ci qu’aboutissent en fin de compte les 
lignes naturelles de communication du plateau transyl- 
vain: vers l'Ouest, par le coude de l’embouchoure du 
Mures et le cours inférieur de la Theiss; vers le Sud, 
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par la trouée de l’Olt et les défilés qui descendent 
dans la plaine valaque; vers l'Est, par les routes rejoi- 
gnant à travers monts les vallées parallèles, du Nord au 
Sud, qui découpent le sol accidenté de la Moldavie. Le 
Dniestr, dernier fleuve européen de source carpathique 
au seuil de la steppe, trace de son cours sinueux la 
limite des deux mondes, fossé extérieur du glacis mon- 
tagneux. Cette unité créée par la nature, l’économie l’a 
respectée à travers les âges: depuis les temps reculés 
de la préhistoire, les produits des montagnes transyl- 
vaines s’échangent contre ceux de la plaine danubienne, 
et des vallées qui y accèdent: ce fut la route des négo- 
ciants helléniques, puis romains, en Dacie; au Moyen 
Âge, en sens inverse, les marchands des villes saxonnes 
se dirigeaient tout naturellement vers les ports du 
Danube et de la mer Noire, et aux temps modernes, 
la prospérité des marchés transylvains était dûe au com- 
merce des Principautés danubiennes, étape nécessaire 
de la route de Constantinople et porte de l’Orient et 
de ses richesses. Il fallut, dans la seconde moitié du 
XIX° siècle, au temps du Compromis austro-hongrois, 
une véritable guerre douanière pour interrompre ces rela- 
tions traditionnelles et tenter de détourner vers la plaine 
hongroise, Budapest et Fiume, les ressources du plateau 
transylvain, habituées à s’acheminer, par la voie nor- 
male des échanges et des troupeaux, vers l'Est et le Sud. 
De plus, jusqu’au début du dernier siècle, les marécages 
de la Theiss séparaient presque entièrement la région 
transylvaine de la puszta pannonienne proprement dite. 

Ces données semblent tracer le cadre d’une unité 
nationale dont la réalisation s’est poursuivie jusqu’à 
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nos Jours, en surmontant tous les obstacles, avec l’in- 
variable rigueur d’un phénomène naturel. L'histoire, il 
est vrai, s’y est trouvée en contradiction avec la géo- 
graphie, non moins qu'avec les conditions ethniques: 
cette région, destinée à une vie commune et habitée, 
sur l’un et l’autre versant de la chaîne qui en constitue 
la «colonne vertébrale», par des populations de même 
race et de même langue, a été politiquement divisée, 
depuis mille ans, entre des souverainetés différentes. 
Et c’est pourquoi la conclusion, qui se dégage pour tout 
esprit dénué de parti-pris, de lexamen objectif des 
données géographiques, — physiques, humaines ou éco- 
nomiques, —ne s’est pas imposée à ‘celui des nations 
voisines ét de leurs historiens qui ont tenté, ces der- 
nières années, de définir la question roumaine. Des 
controverses si nombreuses qu’elle soulève, il en est une 
qu’il nous faut examiner avant même d’aborder le 
sujet proprement dit de cet ouvrage: l’unité roumaine 
est-elle le produit naturel d’une longue évolution histo- 
rique, déterminée par les conditions mêmes de la terre 
et de la race? A-t-elle un sens qui en constitue l’arma- 
ture intérieure, à travers les vicissitudes généralement 
hostiles d’une histoire ingrate? S’est-elle attachée à un 
espace géographique qui en appelait la réalisation, avant 
même que la théorie des « frontières naturelles » ne de- 
vint un facteur agissant de la politique européenne? 

Ou bien les jeux de la guerre et du hasard, qui Pont 
tant de fois empêchée de se constituer depuis l’époque 
lointaine du royaume dace et de l’empire romain, se 
seraient-ils plu, par l’effet d’un caprice passager, à en 
jeter l’esquisse sur la carte, au début de notre siècle, 
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image brève et absurde d’un état provisoire, sitôt 
entrevue, sitôt effacée par le retour aux réalités histori- 
ques qui lui furent toujours contraires? Ce sont les deux 
conceptions opposées, qui s’affrontent dans les ouvrages 
multiples consacrés à l’histoire et à la géographie des 
pays roumains, les deux thèmes essentiels d’une biblio- 
graphie volumineuse, dont les arguments n’ont pas 
cessé de guider la plume des diplomates et l’épée des 
gens de guerre. Il convient d’en donner ici, dès le début, 
un résumé qui n’en éclairera que mieux l’objet du 
débat: puisque j’ai dû commencer par un aperçu géo- 
graphique qui paraît justifier l’unité roumaine, il n’en 
est que plus nécessaire de lui opposer les raisons pro- 
prement historiques qui caractérisent les écrits scien- 
tifiques ou polémiques des pays voisins. 

Cette méthode n’est d’ailleurs pas nouvelle: j'ai 
déjà eu l’occasion, à propos des origines obscures et 
controversées du peuple roumain, d’invoquer le témoi- 
gnage et de comparer les opinions des historiens de ces 
mêmes pays, en les faisant aboutir à des conclusions, 
dont la logique rigoureuse n’exclut pas l’absurdité. Ici, 
rien de tel: il n’y a en effet, au sujet du sens et de 
l’espace de l’unité roumaine, aucune contradiction, même 
apparente, entre le point de vue des historiens hongrois, 
dont nous reproduisons plus bas l'exemple le plus 
récent et le plus caractéristique et celui de certains de 
leurs confrères, russes ou bulgares, ou encore des spé- 
cialistes étrangers, qui se sont visiblement inspirés de 
leurs travaux. C’est au contraire une concordance 
presque parfaite que l’on doit constater entre des ten- 
dances à peu près identiques, de réduire l’histoire du 
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peuple roumain à une série désordonnée de circon- 
stances fortuites et son unité à un simple accident 
historique, dont la répétition paraît aussi invraisem- 
blable que sa permanence. Il n’est cependant pas dénué 
d'intérêt de rapprocher ces opinions convergentes, qui 
reflètent une communauté de raisons et d'intérêts sur 
laquelle il serait superflu d’insister. Il nous restera, 
après les avoir énumerées, à comparer leurs données 
à celles qui resortent pour nous de l’examen objectif 
des faits et des réalités géographiques et historiques. 
C’est définir, en même temps, le but que je me propose 
d'atteindre, pour autant qu’il est possible de le tenter 
dans un aperçu aussi bref et forcément limité, par sa 
brièveté même, à des vues très générales. 
* L * 

Nous aurons l’occasion de revenir sur l’opinion des 
historiens magyars, en examinant leur point de vue 
sur la continuité des Roumains en Dacie et les argu- 
ments qu'ils s'efforcent d’y opposer. Contentons-nous, 
pour l'instant, de ce résumé tout récent de l’histoire 
roumaine, dû à la plume de M. Zombor Szäsz, qui a 
le mérite de ne laisser subsister aucun équivoque à cet 
égard : 

« Les ancêtres des Roumains étaient un peuple no- 
made de pasteurs qui changeaient continuellement d’ha- 
bitat, en quête de nouvelles pâtures ; ils passaient l'été 
dans la haute montagne et descendaient en hiver, dans 
la région basse des collines. Les couches inférieures de 
cette population étaient d'origine thraco-illyrienne, aux- 
quelles se superposèrent par la suite des éléments 
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romains, albanais et slaves. Leur patrie primitive était 
à l’Est de l’Albanie, dans l’espace situé entre les villes 
actuelles de Sofia, Nich et Skoplié, et leur langage était 
le latin des Balkans, corrompu par des influences alba- 
naises et surtout slaves. 

Vers le IX° siècle, ce peuple, errant comme tous 
les peuples nomades, se sépara en quatre tronçons: 
l’un, les soi-disant Aroumains, s'établit en Macédoine 
et en Albanie; un autre, les Mégléno-Roumains, en 
Grèce septentrionale, tandis qu’un troisième, les Istro- 
Roumains, s’éloigna jusqu’en Istrie, où quelques milliers 
d’entre eux survécurent jusqu’à nos jours. 

Le quatrième rameau se tourna vers le Nord... et 
franchit le Danube, au cours des dixième et on- 
zième siècles. Au XIII siècle nous les trouvons men- 
tionnés dans le Banat de Szôreny1) et la Transylva- 
nie méridionale, comme sujets du roi de Hongrie, et 
d’ailleurs leur infiltration ne devait pas s’y arrêter. Ils 
s’étendirent graduellement sur toute la Transylvanie 
et jusqu’au Maramaros, en fondant au delà des Car- 
pathes deux Principautés insignifiantes ». 

Cependant l’auteur de cet essai synthétique n’est 
pas dépourvu de générosité. « Il serait, ajoute-t-il plus 
loin, manifestement exagéré de dire que les Roumains 
sont «un peuple sans histoire». Ils eurent effectivement 
une histoire, avec maintes pages lumineuses ou sombres, 
même avant le XIX® siècle, mais ses lumières et ses 
ombres ne s’étendaient qu'aux pays moldave et vala- 
que; elle était complètement séparée des événements 


1) Severin. 
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historiques du reste de l’Europe et n’était . rattachée 
par aucun bien, ni à l'Occident, ni à l'Orient, sauf pen- 
dant quelques dizaines d'années au XVe siècle, lorsque 
les Principautés, se trouvant sur la route de l’avance 
turque, furent obligées de se défendre et de défendre, 
en même temps, toute l’Europe. Mais cet état de cho- 
ses n'eut pas de durée; les Principautés sombrèrent 
bientôt dans l’anarchie et «l'effort principal de la dé- 
fense de l’Europe contre les Tures » revint à la Hongrie, 
qui y acquit le titre de propugnaculum Christianitatis, 
«citadelle avancée de la chrétienté ». 

En somme, l’histoire roumaine se développe sur un 
espace trop restreint pour présenter un intérêt quel- 
conque, — bien que dans ce cas il saurait être encore 
moins question de celui de la Suisse ou des Pays-Bas! 
—- mais surtout elle apparaît dénuée de tout sens et 
de toute signification, un enchaînement de faits régi 
par les seules lois du hasard. « C’est un fait rarement 
admis par les historiens roumains, conclut à ce propos 
M. Szäsz, que des accidents heureux et des coïncidences 
jouèrent un plus grand rôle dans le développement de 
la Roumanie et des Roumains, que dans celui de pres- 
que tout autre peuple... Quiconque étudie l’histoire 
roumaine doit bientôt réaliser que la tendance vers 
l'unité spirituelle ou territoriale du peuple roumain ne 
fut jamais acceptée par tous ni entiérement populaire. 
Au temps de la guerre de Crimée, les grandes Puissan- 
ces s’opposaient fortement à l'union des deux Princi- 
pautés, mais leurs relations mutuelles étaient de nature 
à empêcher toute action concertée. En 1877, la Rou- 
manie fut forcée par les circonstances — l’aggression 
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russe contre la Turquie — de faire la guerre contre son 
gré et en conséquence de proclamer son indépendance. 
En 1916, d’autre part, elle abandonne ses alliés de sa 
propre volonté, pour se joindre aux Puissances Alliées, 
mais il fallut un enchaînement d’accidents heureux, 
pour lui donner la possibilité d’annexer toutes les ter- 
res 1rrédentes ». Les historiens roumains peuvent con- 
sidérer certains faits comme des éléments essentiels 
de l’histoire de leur pays; l’historien magyar se contente 
d’y ajouter celui qu’il tient pour le facteur décisif et que 
définit si bien la devise d’un poète hongrois du XVIIe 
siècle, le comte Nicolas Zrinyi: Sors bona, nihil aliud, 
de la chance et rien d’autre. 

Cette définition a le mérite incontestable de repré- 
senter une synthèse de tant de travaux divers, dûs à 
l'école magyare, qui les a multipliés surtout dans les 
vingt dernières années. Mais les historiens ne sont pas 
seuls à soutenir ce point de vue, car celui des géogra- 
phes hongrois est absolument identique: «les cartes 
de toute catégorie, assurait feu le comte Teleki dans 
l’un de ses derniers articles, qu’elles soient géologiques, 
orographiques, hydrographiques, ainsi que celles qui ont 
trait à l’économie et se référent à une synthèse unique — 
toutes démontrent l’unité fermement établie du bassin 
hongrois du Moyen Danube. La « Roumanie du Congrès » 
est un point de jonction, non pas entre l'Orient et 
l'Occident, mais entre les espaces russe et balkanique, 
régions extérieures de l’Europe. Le noyau du territoire 
roumain est comme un golfe‘de l’immense steppe orien- 
tale, qui s’avance vers le Sud-Ouest et confine aux 
Balkans. La maniere d’être et la culture byzantines, 
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opposées à celles de l’Europe occidentale, romane et 
germanique — ainsi que la tradition commune de ces 
contrées extérieures sont demeurées entièrement étran- 
gères aux nôtres — les transylvaines ». 

Il n’y a pas lieu d’insister sur cette manière bien 
spéciale — et spécieuse —- d'interpréter les données géo- 
graphiques: le terme.qui désigne la Roumanie en indi- 
que suffisamment l'esprit et la tendance: Kongress- 
rumänien, la Roumanie du Congrès (celui de Paris, en 
1856), comme l’on disait autrefois, après le Congrès de 
Vienne, de 1815, la « Pologne du Congrès », Kongress- 
polen. Ce terme désigne tout naturellement une création 
artificielle de la diplomatie, un État dont l’existance 
est dûe aux nécessités d'équilibre de la politique euro- 
péenne et repose entièrement sur l'accord des Puissances 
qui l’ont créé. Il ne saurait trouver en lui-même, dans 
une tradition et une histoire qui lui appartiennent en 
propre, une raison d’être suffisante: formation poli- 
tique éphémère dûe à des circonstances variables, un 
congrès l’a fait naître et un autre la peut abolir, sans 
troubler en aucune manière l’ordre traditionnel et his- 
torique du système politique européen. Le fait que 
cette appellation s’applique également à la Pologne, 
n’en indique que plus clairement le sens et la portée. 
L'on ne doit guère s’attendre chez nos voisins de l’Est 
à une conception différente: l’existence d'un espace 
roumain est un obstacle pour l'impérialisme russe, au- 
tant que pour celui de la Couronne de St. Étienne. Aussi 
la théorie de la « Roumanie du Congrès », dont le terri- 
toire n’est qu’un prolongement de la steppe vers la 
péninsule des Balkans, y trouve-t-elle, bien qu’en d’au- 
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tres termes, une entière adhésion. J’ai analysé ailleurs 
les opinions de M. Jacob Bromberg, émigré bessarabien, 
résidant en Amérique; elles sont tout à fait semblables 
à celles de ses confrères de Budapest: « Depuis quelque 
années, écrivait-il déjà en 1935, j'étudie les documents 
historiques des pays du Bas-Danube, avec l'intention 
prononcée, je l'avoue, de réfuter les prétentions histo- 
riques de la nation qu’on appelle depuis le XIX® siè- 
cle « roumaine », sur des territoires tombés sous sa do- 
mination en 1918, grâce à un enchaînement de circon- 
stances unique dans l’histoire ». Les études qu'il a fait 
paraître depuis montrent assez qu’il n’a pas aban- 
donné ce dessein; une lettre rédigée en style biblique 
laissait du reste entrevoir, dès avril 1940, qu’il était 
fort exactement renseigné sur les terribles alternatives 
qui allaient se poser bientôt pour la Roumanie. Il n’est 
d’ailleurs pas sans intérêt d'observer que le point de 
vue de cet historien, appartenant à l’émigration, est 
exactement celui de l'organe, pour ainsi dire officiel, 
de l’historiographie soviétique. Dans un article récent 
de l’Istorik Marksist, I. Nartsov s’occupe des «destinées 
historiques de la Bessarabie et de la Moldavie» et con- 
state que depuis les temps les plus reculés, elles sont 
étroitement reliées à celles de la Russie Mérionale. Le 
Nord de la Bessarabie, plus particulièrement, constitue 
l’un des plus anciens habitats des Slaves orientaux ou 
Ukrainiens ; la domination moldave n’a pas dépassé le 
Prut jusqu'à la fin du XIVe siècle. Ce sont presque les 
termes de l’ultimatum, adressé en juin 1940 par le gou- 
vernement de l’'U.R.S.S. à la Roumanie, en l’accusant 
d’avoir « violé l’unité séculaire de la Bessarabie, habitée 
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principalement par des Ukrainiens, avec la république 
ukrainienne ». Mais cette tendance d’annexer le passé 
lui-même ne s'arrête pas à des limites aussi modestes. 
L’almanach soviétique de 1941 achevait ainsi l’article 
consacré à la république moldave: « au cours des siècles, 
des maîtres étrangers ont imposé leur joug à certaines 
parties du peuple moldave. Il a été successivement sous 
la domination des sultans tures, de la noblesse polonaise, 
des gouverneurs tzaristes, des boïars roumains. Aujour- 
d’hui le peuple moldave est réuni en un seul État socia- 
liste et soviétique ». En donnant à la langue « moldave » 
une nouvelle orthographe, en caractères russes, les com- 
missaires de la république proclamaient leur intention 
de cultiver les « classiques » de cette langue, Creangä, 
Eminescu, Neeulcea, Alecsandri, et de conserver pieuse- 
ment la mémoire du «héros populaire», Étienne le 
Grand, tout en éliminant les termes nouveaux, intro- 
duits par l’occupation roumaine, qui avaient altéré la 
pureté primitive du parler moldave. La tendance était 
très nette d’ériger le particularisme moldave — si peu 
marqué, au demeurant — en nationalité distincte, afin 
de considérer celle-ci comme une brebis égarés du trou- 
peau slave et de l’opposer à la nationalité et jusqu’à la 
langue roumaine. Thèse absurde, s’il en fut: autant 
vaudrait distinguer les «classiques » de la littérature 
normande, Corneille ou Flaubert, et les défendre contre 
l'influence pernicieuse du français. Elle n’en est pas 
moins caractéristique d'une volonté bien arrêtée de 
refuser au peuple roumain le droit à l’unité nationale, 
en détachant tout le rameau oriental, pour l'incorporer 
à la masse des peuples slaves, résidant sur les terres 


SENS ET ESPACE 33 


« rassemblées » par l’empire russe et revendiquées par 
l'Union Soviétique. 

J’ai également rappelé dans un autre ouvrage la 
formule, si complète dans son heureuse concision, du 
professeur bulgare Mutafëiev — le peuple roumain est 
«le seul des peuples européens qui n’ait pas d'histoire 
propre jusqu'à la fin du Moyen Âge». L’histoire roumaine, 
improvisation de l’époque moderne, est donc dépourvue 
de sens autant que de tradition ; quant à l’espace qu’elle 
pourrait revendiquer —il est bien établi qu’«à l’épo- 
que slavo-bulgare primitive... il n'y avait pas de po- 
pulation romane dans les régions limitrophes du Danube », 
qu'il n’y en avait guère davantage en Macédoine et que 
le berceau primitif des Roumains serait quelque part 
dans les régions occidentales de la péninsule des Bal- 
kans, d’où ils auraient peu à peu émigré, par un chemi- 
nement tenace et obscur, pour paraître brusquement, 
au seuil des temps modernes, dans les régions carpathi- 
ques et danubiennes, où ils font nettement figure d’usur- 
pateurs. Je ne rappelle d’ailleurs ici l’écho d’une polé- 
mique déjà ancienne, que parce que ces vues ont inspiré 
depuis d’autres auteurs; «les Roumains ou Valaques, 
écrivait tout récemment un éminent balkaniste, occu- 
pèrent jusqu’au Haut Moyen Âge, comme bergers no- 
mades, les pâturages de montagne des contrées balka- 
niques habitées par les Bulgares... Pendant un demi- 
millénaire, paysans bulgares et pâtres valaques ont 
vécu ensemble en une étroite symbiose. Les pâtres va- 
laques errants ont appris des Bulgares la vie séden- 
taire, l’agriculture systématique, l’organisation chré- 
tienne de l’Église, la conception et la pratique de la vie 
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politique et ecclésiastique. La grande quantité de mots 
bulgares dans la langue roumaine reflète encore aujour- 
d’hui ces influences, dans lesquelles les Bulgares n’ont 
fait que donner et les Roumains que prendre ». Sur ce 
point, il pourrait y avoir quelque divergence avec les 
conclusions d’autres ouvrages: «il n’y a plus de doute, 
nous dit à ce propos un savant historien magyar, que 
les influences culturelles de l’Europe Centrale qui ont 
été décisives pour l’évolution des classes dirigeantes 
roumaines, sont venues principalement de Hongrie ». 
Mais il ne saurait faire de doute que le peuple roumain, 
dépourvu de toute originalité, hors une barbarie primi- 
tive de nomades, a tout emprunté à ses voisins plus 
fortunés, Bulgares ou Hongrois, dont la stabilité et 
l’attachement à la terre constituent, de toute évidence, 
le trait essentiel de leur histoire. Ces considérations de 
source diverse, mais de tendance si analogue, ne font 
que mieux comprendre ce jugement porté sur l’ensemble 
de l’évolution historique et géopolitique de la Roumanie: 
« Ainsi la Roumanie est redevable de la formation de 
son État à l’adversité des grandes Puissances. L’exis- 
tance de la Roumanie est l’exemple d’une occasion 
heureuse dont l’on se saisit, pour intercaler un territoire, 
destiné à séparer des sphères opposées d'intérêts. L’his- 
toriographie roumaine a une tendance bien compré- 
hensible d'éclairer cette situation, en rappelant les guer- 
res contre les Turcs, mais elle ne saurait, comme les 
Bulgares, les Serbes ou les Grecs, enregistrer une lon- 
gue lutte pour la liberté. La bataille de Plevna ne re- 
présente nullement l'effort, que les autres peuples des 
Balkans ont dù fournir en combattant pour leur indé- 
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pendance. Les valeurs spirituelles résultant d’une lutte 
longue et difficile pour la liberté et leurs effets rétro- 
spectifs furent refusées au peuple roumain». La cons- 
cience même de son unité est un fait tout récent: quel- 
ques Transylvains, imprégnés de culture magyare, l’ont 
importée dans les Principautés danubiennes à la fin du 
XVIIIe siècle. Et l’on en arrive tout naturellement à ce 
tableau comparatif des statistiques récentes, qui résume 
et explique à la fois l’état actuel des connaissances, 
concernant l’espace et le sens de l’unité roumaine: 

L'ancienne Roumanie avait, en 1913, 132.200 km? 
et environ 7 millions d'habitants. 

La Grande Roumanie possédait, en 1920, 294.200 
km? et plus de 16 millions d’habitants (près de 20 
millions en 1940). 

La Roumanie Nouvelle, après la revision de ses 
frontières en juin et septembre 1940, avait encore 
193.100 km? et près de 13 millions d’habitants. 

N'est-ce pas là un espace suffisant pour le dévelop- 
pement futur de ce peuple si justement déchu d’une 
grandeur imméritée, et l’histoire roumaine, produit 
invraisemblable d’une fortune aveugle — sors bona, nihil 
aliud —trouvera-t-elle enfin sur ce territoire plus res- 
treint, mais sans doute moins contesté, le sens d’une 
continuité qui lui a toujours fait défaut? 

Nous avons résumé fidèlement les opinions de divers 
auteurs, dont la concordance est aussi évidente, que 
les intérêts qu'ils représentent se trouvent être sem- 
blables. Il ne nous reste plus qu’à vérifier dans les faits 
le fondement de ces opinions. 
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Revenons un instant au dessin du relief carpathique: 
ainsi que nous l’avons vu plus haut, il délimite de lui- 
même une région géographique bien déterminée, en 
dessinant en même temps les communications qui 
marquent les influences de la guerre ou du négoce. 

L’arc des Carpathes rejoint au Nord les montagnes 
de Bohème, ce quadrilatère classique des fortifications 
de l’Europe Centrale, que longe également la vallée 
du Danube, la grande voie naturelle de l'Occident 
vers l'Orient. 

Au Sud, un de ses rameaux confine aux contre- 
forts septentrionaux des Balkans, dont la ramification 
péninsulaire s’étend au littoral des trois mers qui bor- 
dent l’Europe du Sud-Est: la mer Noire, l’Égée et 
l’Adriatique. 

À VEst, les collines ondulées qui prolongent le 
profil altier des montagnes s’arrêtent au seuil des plaines 
du Bas-Danube, porte perpétuellement ouverte sur 
l'infini des steppes de l’Eurasie. 

La forteresse carpathique se trouve donc placée 
au croisement de routes bien plus nombreuses que 
celles qui peuvent joindre, à travers la Valachie, l’'U- 
kraine aux contrées balkaniques. S’arrêter à cette seule 
direction des voies qui déterminent l’économie et 
l’évolution politique de cette région, c’est s’interdire 
volontairement toute compréhension de ses conditions 
géographiques et historiques. Elle s'ouvre en réalité 
par une triple façade, sur trois directions essentielles, 
d’où elle a recueilli successivement les influences, dont 
la synthèse constitue à la fois son originalité et sa 
raison d’être. 


I. Le relief de la Dacie et de l'Europe Orientale, 
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C’est de ces trois directions que sont venues, à tour 
de rôle, les forces qui y ont exercé leur influence et dé- 
terminé la vie historique: de l’Europe Centrale, depuis 
les temps lointains des invasions celtes jusqu’à l’ave- 
nement de l’Empire germanique et au compromis 
austro-hongrois. 

Du Sud, depuis la conquête romaine, jusqu’aux 
progrès plus récents de l’expansion ottomane. Il con- 
vient de remarquer d’ailleurs, que l’une et l’autre de 
ces forces impériales se sont assuré d’abord la posses- 
sion des Balkans et du bassin pontique, et qu’elles 
ont dû ensuite, nécessairement, étendre leur supré- 
matie à tout l’espace carpathique et danubien. 

De l'Est enfin, le courant ininterrompu des invasions 
de la steppe, dont nous affrontons actuellement la 
vague la plus récente et sans doute la plus redoutable, 
depuis les jours lointains de l’empire de Gengis-Khan. 

L’unité de cet espace est donc non seulement une 
donnée géographique ; elle est une condition historique 
permanente, autant que les deux facteurs essentiels 
qui en déterminent le sens et la direction: la montagne 
et la mer. ; 

L'existence d’une nation et la formation des états 
n’y est possible qu’à l’abri de la montagne. C’est dans 
les vallées boisées et rocheuses, sous la protection de 
l'enceinte murale des Carpathes, que s’est constitué le 
peuple roumain, que s’y établissent au Moyen Âge ses 
voévodes, dont la « chevauchée » a. créé les principautés 
danubiennes. Mais ces états nés de la montagne ne 
peuvent vivre et se développer librement qu’en fonc- 
tion de la mer. Il y a là une loi constante, qui se vérifie 
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à chaque tournant de l’histoire. C’est ainsi que les 
capitales successives des principautés se déplacent de 
la chaîne des Carpathes vers l’Est ou le Sud, à mesure 
que leur territoire s’étend vers le Danube ou la mer, 
et qu'augmente l'influence politique de la puissance 
ottomane, intéressée à surveiller de plus près les états 
qui se trouvaient sous sa dépendance. Nous verrons, 
à la fin du XVe siècle, Étienne le Grand proclamer 
que les deux places fortes qui défendent le delta du 
Danube et l'embouchure du Dniestr, Kilia et Cetatea- 
Albä, sont le véritable rempart de la Moldavie et qu’elle 
même avec ces deux forteresses est un rempart de la 
Pologne, de la Hongrie et de toute la chrétienté. La 
prise de ces deux citadelles par les Turcs, qui assuraient 
par là leur domination sur tout le littoral de la mer 
Noire, fut en effet un coup mortel pour l'indépendance 
de la principauté. 

En 1526, le royaume de Hongrie disparaissait dans 
le désastre de Mohäcs et l’invasion ottomane prenait 
à revers le réduit carpathique: aussi, vit-on, dès 1538, 
Soliman le Magnifique arracher à la Moldavie tout le 
Boudjak bessarabien et la rive droite du Dniestr jus- 
qu'à Tighina; plus tard Hotin devint à son tour une 
forteresse turque. 

Cette même interdépendance de la montagne et de 
la mer dans la formation territoriale des états roumains 
se fait remarquer à l’époque moderne. C’est en 1821 
que le soulèvement hellénique provoque en Valachie la 
réaction nationale de Tudor Vladimirescu, mais c’est 
en 1829, que le traité d’Andrinople, qui met fin au mono- 
pole ottoman, offre aux Principautés la faculté de 
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communiquer à nouveau librement avec toute l'Europe 
et de se donner une organisation moderne — écono- 
mique, puis politique et administrative. 

En 1856, le Congrès de Paris n’a pas plus créé une 
Roumanie, qu’une nation roumaine, dont la tendance 
vers l’unité se manifestait depuis très longtemps déjà; 
mais il lui a reconnu une mission européenne aux 
bouches du Danube, qu’il a garantie par la restitution 
des trois districts de la Bessarabie méridionale, seul 
résultat tangible, au point de vue territorial, de la 
défaite des armées russes en Crimée. En se faisant 
rendre ces trois départements au Congrès de Berlin, à 
l'encontre de la garantie qu’elle avait donnée à l’in- 
tégrité roumaine et d’une obligation morale élémentaire 
envers ses alliés de la guerre de 1877, la Russie comptait 
bien rétablir, en s’opposant à toute mission d’un autre 
état aux bouches du Danube, sa domination absolue 
sur tout le bassin de la mer Noire. 

Lorsqu’'en 1918, à la suite de la défection russe, 
la Roumanie se trouva isolée devant les Puissances 
Centrales, celles-ci crurent nécessaire de limiter son 
développement et son indépendance en s’emparant des 
mêmes positions qui en avaient assuré l'essor: la crête 
des Carpathes et l’accès à la mer, en Dobroudja. Il 
est vrai qu'au même moment, la révolution russe et 
le démembrement de l’empire des tzars entraînèrent 
le retour de la Bessarabie à l’état roumain. Quelques 
mois plus tard, l’effondrement de l’Autriche-Hongrie 
et l'éveil des nationalités assurèrent à la Roumanie 
la possession du bastion carpathique tout entier, qu’elle 
dut défendre contre le retour offensif de l’armée rouge 
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magyare de Bela Kun, ainsi que le contrôle du littoral 
de la mer Noire, d’Ékréné au liman du Dniestr. Ces 
limites de la grande Roumanie ne sont donc l'effet ni 
du hasard ni du caprice, mais répondent aux conditions 
mêmes de l'existence et de la sécurité de la nation: 
la possession de la montagne et la liberté maritime. 
S'il en fallait une preuve nouvelle, elle vient de nous 
être donnée par les événements tragiques de 1940: 
un concours de circonstances défavorables, dont on 
trouverait difficilement un autre exemple — quoiqu’en 
dise M. Szäsz, il n’y a pas dans l’histoire roumaine 
que des accidents heureux —-a placé l’état roumain 
dans un cercle d’inimitiés implacables, encouragées par 
la méfiance à son égard des puissances de l’Axe; l’unité 
roumaine a été frappée aux mêmes points essentiels: 
le plateau transylvain, dont elle a perdu la partie 
septentrionale et le bord oriental, et le littoral de la 
mer Noire, dont elle n’a plus conservé que la bande 
étroite de l’ancienne Dobroudja. Et si la guerre de 
1941 a marqué un redressement de la Roumanie, c’est 
qu’elle a commencé par lui rendre, avec les montagnes 
de Bukovine et la Bessarabie, une partie des condi- 
tions indispensables à son existance. 

Il existe donc, tant au point de vue géographique 
et économique, qu'historique et politique, un espace 
dans lequel la nationalité roumaine a pu se constituer 
et se développer, donner naissance à une langue et à 
une civilisation, à des états dont l’existence, au cours 
des siècles, a élaboré lentement le principe d’unité; 
la réalisation en a été certes, retardée par bien des vicis- 
situdes, sans trop différer cependant, dans ses étapes 
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successives, de l’accomplissement de l’unité allemande 
ou italienne, qui furent également l’œuvre du XIXe 
et du XXE siècles. 

C’est cet espace que, dans un autre essai, je me 
suis proposé de définir l’espace de sécurité de l’histoire 
et de la politique roumaines. Il n’y a pas lieu de repro- 
duire ici cette définition, ni de marquer les différences 
qui l’opposent à celle plus "simple de l’espace ethnique 
ou plus complexe de l’espace vital. Je me contenterai 
seulement d’observer que cet espace ne coïncide pas 
absolument avec l’ensemble des régions inconstesta- 
blement roumaines, au point de vue ethnique. Bien des 
territoires, peuplés aujourd’hui par des habitants de 
langue et de race roumaine ne sont pas compris dans 
ces limites, qui sont plus que d’autres « naturelles ». 
Nous ne songeons pas à y faire entrer, autrement que 
par la voie d’un échange raisonné de populations, les 
éléments roumains qui se révèlent toujours plus nom- 
breux à l’Est du Dniestr et même du Bug, au delà 
du Danube, entre les vallées du Timok et de la Morava, 
ou dans les vallées lointaines de la Macédoine ou de 
PAlbanie. Il est inconstestable, d’autre part, que la 
mer étant un facteur essentiel du développement po- 
litique et économique de l’état roumain, les positions 
qui dominent le trafic de la mer Noire et en assurent. 
la maîtrise ne sauraient laisser indifférente la politique 
de la Roumanie. Ces « positions-clefs » du bassin pon- 
tique sont évidemment les Détroits à l’une de ses extré- 
mités, et les bases navales et aériennes de la Crimée 
à l’autre; il y a là une interdépendance qu'avait déjà 
entrevu Étienne le Grand, lorsqu'il recherchait l’al- 
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liance des princes de Mangoup en Crimée et leur en- 
voyait des soldats moldaves, pour les aider à résister 
à l’assaut des Turcs. Il n’a jamais été question cependant, 
d’un impérialisme roumain s'étendant jusqu'aux deux 
Bosphores, le thrace et le cimmérien; des conventions 
internationales, concernant le régime des Détroits et 
de la mer Noire avec des garanties effectives, suf- 
fisent à y assurer la défense de ses intérêts. Par 
contre, il est d’autres régions dont le peuplement 
n'est pas roumain ou a cessé de l'être, mais qui 
ne peuvent être détachées de l’espace de sécurité 
d’une Roumanie indépendante. Les saillants et les 
couloirs qui traversent des contrées, dont l’unité géo- 
graphique est indiscutable, n’ont jamais constitué 
des frontières présentant une garantie quelconque de 
stabilité. Le terme même que nous employons pour 
désigner «l’espace de sécurité» démontre clairement 
qu'il s’agit d’autre chose que. l’espace vital, notion 
plus ou moins offensive, dûe au besoin d’expansion 
des grandes puissances mondiales; ici, il s’agit des 
conditions mêmes de la vie d’un état, sans lesquelles 
toute existence nationale devient impossible. La partie 
orientale du plateau transylvain à beau avoir été co- 
lonisée au Moyen Âge par les Szekler et les Saxons, 
elle n’en est pas moins intégrée dans l’espace géo- 
graphique roumain et ne saurait être séparée de 
celui-ci. 

C’est ce qu'avait entrevu dès février 1919 la délé- 
gation roumaine à la Conférence de la Paix, lorsqu'elle 
précisait dans un mémoire, sur lequel nous aurons 
l’occasion de revenir et qui constitue aujourd’hui encore 
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la meilleure mise au point de la question roumaine, 
les points suivants: 

« S'il avait été question d’appliquer avec une rigueur 
absolue le principe du groupe linguistique et ethnique, 
la Roumanie aurait dû réclamer, sans contestation pos- 
sible, la réunion des centaines de milliers de Roumains 
de langue, de mœurs et de cœur, qui habitent en 
groupes compacts la rive gauche du Dniestr et au delà 
du Bug jusqu’au Dniepr. Elle aurait dû revendiquer 
des centaines de milliers de Roumains établis au delà 
du Danube, en Serbie, entre les vallées du Timok et 
de la Morava, plus de cent mille sur la rive bulgare 
du Danube, les villages roumains épars dans la plaine hon- 
groise jusqu’à la Theiss et dans plusieurs provinces de 
l'empire des Tzars... Elle aurait dû également se rap- 
peler l’existence des anciennes populations roumaines, 
établies au cœur même de la péninsule des Balkans. 
En réclamant toutes ces âmes roumaines, elle aurait 
pu facilement faire bon marché des éléments étrangers 
établis à l’intérieur des frontières naturelles du pays 
roumain. 

« Mais la Roumanie n'aurait réalisé ainsi qu'un 
état factice et dispersé, dont le développement écono- 
mique aurait rencontré des difficultés peut-être insur- 
montables, et dont la constitution géographique aurait 
été la source d'innombrables conflits avec les états 
voisins... Mais la Roumanie ne demande pas l’entrée 
dans l’unité roumaine de toutes ces populations d’au 
delà du Danube, du Dniestr ou de la Theiss, même 
pas de celles dont elle n’est séparée que par la largeur 
d’un cours d’eau. La Roumanie demande seulement à 
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tous les États voisins de montrer la même modération 
et de faire les mêmes sacrifices dans l’intérêt de la paix, 
du libre développement des peuples et du progrès éco- 
nomique de l’Europe ». 

L'état roumain, étendu à tous les territoires de 
peuplement roumain, en faisant abstraction des îlots 
de population ou de colonisation allogène, ne serait cer- 
tainement pas viable: il lui faut pouvoir se restreindre 
aux limites naturelles de l’espace, que la géographie du 
massif carpathique lui indique d’elle-même. Mais il n’est 
pas moins indispensable à son existence d’occuper 
entièrement la région ainsi délimitée, afin de pouvoir y 
concentrer à l’avenir les éléments nationaux épars au delà 
de ses frontières et d’assurer ainsi le plein développement 
des ressources du sol et des forces de l’esprit national. 

Un fait demeure cependant, et les adversaires de 
l’unité roumaine ne se sont pas fait faute d’en tirer 
parti: l’unité du plateau carpathique et des glacis qui 
en découlent, n’a été réalisée au point de vue politique 
qu'aux âges lointains du royaume dace et de l’empire 
romain, qui y constitua la dernière de ses provinces 
européennes. Il a fallu ensuite près de dix-huit siècles, 
sauf quelques brèves lueurs — telle l’entreprise héroïque 
mais éphémère de Michel le Brave — pour que l'unité 
territoriale de l’espace roumain puisse être reconstituée. 
Une interruption aussi longue sera toujours invoquée 
en défaveur de l’unité roumaine, à laquelle l’histoire 
s’est si longtemps opposée. Mais c’est aussi pourquoi 
un géographe a pu définir de nos jours cette unité 
comme une revanche éclatante de la géographie 
contre l’histoire, une revanche des. conditions perma- 
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nentes, inscrites dans le relief même du sol, contre 
l'injustice et l’arbitraire de l’évolution historique. Mais, 
cette tendance invincible de renverser les obstacles 
accumulés par les siècles, n’a-t-elle pas une significa- 
tion plus profonde que la réparation d’une injustice ou 
l’accomplissement d’un destin? De la réalisation de cette 
unité nationale, envers et contre tant de puissances qui 
lui furent hostiles, au carrefour de tant d’impérialismes 
vivants qui succèdent aux empires morts, ne devrait-on 
pas déduire la force et la constance d’une loi naturelle ? 
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« Inter Barbaros obrutae, Romanam 
tandem linguam redolere uidentur et ne 
omnino eam deserant, ita reluctantur, 
ut non tantum pro uitae, quantum pro 
linguae incolumitate certasse uidentur », 


Antonii Bonfinüi, Rerum Hungari- 
carum Decades, III, L. IX. 
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ous avons tenté de définir l’espace géographique de 

l'unité roumaine et le sens qu’il imprime dès le début 
à son histoire. Mais l’histoire est faite par les hommes 
et l’espace ne vaut, au point de vue historique, que 
par la population qui y réside et le met en valeur; il 
nous faudra done examiner ici les problèmes de race 
et de langue qui définissent aujourd’hui un peuple de 
même origine et établissent les fondements de cette 
conscience morale qu’est avant tout une nation. 

Le massif carpathique, ainsi que la péninsule voi- 
sine des Balkans, a été habité depuis des temps très 
reculés par des populations d’une commune origine 
indo-européenne, parmi lesquelles l’on est convenu gé- 
néralement de distinguer les deux grands rameaux des 
Illyriens qui s’étendaient vers l'Ouest, jusqu’à l’Adria- 
tique et à la mer Tonienne, — et même au delà, en 
Italie méridionale — et des T'hraco-Gètes, plus compacts 
dans la partie orientale de la péninsule, ainsi qu’au delà 
du Danube et sur les bords de la mer Noire. Leurs 
tribus diverses étaient rarement réunies sous l’empire 
d’une même domination, bien que leur langue et leurs 
croyances fussent semblables. Tous ces peuples avaient 
des habitudes de vie sédentaire et une culture dont 
les produits sont similaires, d’un bout à l’autre de cette 
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immense étendue territoriale: la céramique des temps 
préhistoriques retrouvée à Cucuteni, en Moldavie, ou à 
Petreni, en Bessarabie, ressemblait déjà à celle décou- 
verte sur les bords de l’Égee. Cependant vers le VIie 
siècle avant notre ère, une première vague des inva- 
sions asiatiques surgit de la steppe et oppose aux popu- 
lations sédentaires du massif carpathique et de la 
péninsule des Balkans, le voisinage des nomades, qui 
les menacent désormais de leurs incursions sans cesse 
renouvelées. Les Cimmériens, que l’on suppose d’ori- 
gine thrace, ont ainsi reculé les premiers devant les 
Scythes, avant-garde iranienne des grandes inva- 
sions. 

Mais déjà les peuples thraco-illyriens avaient été 
atteints par l'influence des civilisations méditerra- 
néennes, qui annonçait la pénétration politique du 
royaume hellénisé de Macédoine et celle de la conquête 
romaine. Ces influences suivaient un double courant, 
déterminé par deux directions géographiques différentes : 
venant du Sud et du Sud-Est, la civilisation des cités 
grecques de l’Égée et du Pont Euxin s'était assimilé 
les roitelets et les seigneurs thraces, comme elle avait 
pénétré, plus au Nord, dans le camp des rois scythes. 
De l'Ouest et du Sud-Ouest, par contre, de la région 
des Alpes ou des bords de l’Adriatique, l'influence 
n'était plus grecque, mais italique ou gauloise: les 
civilisations anciennes de l'Italie ont pénétré ainsi, bien 
avant Rome, dans tout l’espace carpatho-danubien. 

Du fait de cette double pénétration, deux zones de 
langue et de culture différente ont pu être délimitées, 
que le témoignage des inscriptions de l’époque romaine 
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est venu confirmer avec une entière précision. Il a été 
souvent question de cette ligne de partage qui sépare 
la sphère d'influence du latin de celle du grec: reconnue 
d’abord par le grand balkaniste qu'était Constantin 
Jireëek, elle a été vérifiée depuis par Philippide et cor- 
rigée par MM. Skok et Patsch. Son point de départ 
est Alessio, en Albanie, d’où elle remonte à la route 
de Scutari à Prizren, pour passer ensuite au Sud de 
Skoplié, au Sud de Nich, entre Pirot et Bela Palanka, 
au Nord de Sofia qu’elle laisse en zone grecque, et se 
diriger de là vers le Nord-Est, traverser la chaîne sep- 
tentrionale des Balkans et suivre le cours du Danube 
jusqu’à la mer Noire. Cette ligne n’a point cependant 
le caractère absolu, que l’on avait commencé par lui 
attribuer: c’est ainsi que les ports du littoral de la mer 
Noire, bien que situés au Nord de la ligne de démarca- 
: tion, appartiennent à la sphère d'influence grecque, tandis 
que des traces indiscutables du latin se retrouvent dans 
la région de Sofia. Plus au Sud, certaines parties de la 
Macédoine semblent avoir également été latinisées, ou 
tout au moins bilingues, parlant autant le latin que 
le grec. Ce qui paraît tout à fait certain, c’est qu’à 
part les cités du littoral de la mer Noire, dont le com- 
merce, la navigation et les colonies se trouvaient en 
relations avec le monde hellénique, toute la région car- 
pathique et danubienne était acquise à l'influence occi- 
dentale, bien avant l’époque romaine. Le fait avait été 
déjà mis en évidence par Pârvan, à la fin de son der- 
nier ouvrage sur la Dacie: « Le succès de l'effort colo- 
nisateur des Romains était dû à une activité de pro- 
portions beaucoup plus vastes qui lavait préparé, à 
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celle des facteurs naturels, des mouvements de popu- 
lations, des conditions économiques et des influences 
spirituelles de toute la région danubienne. En effet, 
quelles que soient les nations qui l’habitent, le bassin 
du Danube a été — par définition — depuis les temps 
les plus reculés (l’époque villanovienne...) un monde 
unique, un seul organisme de géographie humaine ». Les 
influences italiques ou celtes y ont précédé de plusieurs 
siècles la culture latine et la conquête de Rome. 

Deux formules d’unification politique se sont alors 
superposées à cette unité géographique, déjà entrevue 
depuis l’Antiquité: la royauté dace et la conquête ro- 
maine. La première a compris d’ailleurs un espace bien 
plus étendu que celui de l'unité roumaine de nos jours. 
Au moment de sa plus grande extension, l'empire de 
Burebista, que César lui-même s’apprêtait à combattre, 
s’étendait des montagnes de Bohême à l’Haemus bal- 
kanique et à Olbia, à l’embouchure du Bug; sur la 
carte de l’empire romain, établie sous le règne d’Auguste 
par les soins d’Agrippa, dont l'original a été perdu, 
mais dont les divisions ont été conservées, il semble 
que la section qui comprenait la Dacie s’étendait plus 
loin encore, jusqu’à l'embouchure du Dniepr, le Borys- 
thène antique. C’est d’ailleurs le seul moment d’une 
histoire deux fois millénaire, où la limite de la Dacie 
ait été reportée aussi loin vers l’Est. 

La conquête romaine, qui avait pénétré depuis le 
IIIe siècle avant J.-Chr. dans la péninsule des Balkans 
et gagné peu à peu le littoral pontique et les bords du 
Danube, franchit le fleuve sous le règne de Trajan et 
réduisit le royaume de Décébale en province. Ses limites 
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étaient toutefois plus étroites que celles du royaume 
dace: elle n’en comprenait pas moins la région entière 
du massif carpathique, avec la couronne de ses mon- 
tagnes, Corona Montium, ainsi que le Banat et l’Olténie 
actuelle. La Valachie et la Basse Moldavie consti- 
tuaient une sorte de protectorat, dont les points stra- 
tégiques étaient occupés par des détachements mili- 
taires et les routes devaient rester ouvertes aux besoins 
du négoce ou aux communications des armées. Le 
httoral de la mer Noire était entièrement occupé jusqu’en 
Crimée et l’on a retrouvé l’estampille d’une légion de 
Trajan à l'embouchure du Dniestr. Un vallum traver- 
sait la Bessarabie méridionale et couvrait ainsi les 
postes avancés aux bouches du Danube, contre les 
envahisseurs de la steppe. L'unité politique réalisée par 
le royaume dace avait donc été maintenue, dans ses 
lignes essentielles, par l’empire romain, qui lui avait 
succédé. Peu à peu, les parlers locaux étaient refoulés 
par un vocabulaire, qui étant celui de l’armée et de 
l'administration, devenait toujours davantage la langue 
de grande circulation, que pouvaient comprendre à la 
fois les indigènes et les éléments divers, venus de toutes 
les parties de l’Empire, pour coloniser les nouvelles 
provinces. Le latin en "Dacie, comme le grec en Thrace, 
représentait non seulement Ja langue des nouveaux 
maîtres, mais le caractère même de la civilisation urbaine 
uniforme, qui portait l'empreinte d’un même esprit 
gréco-romain, donc universel au sens où l’entendaient 
les contemporains. Ainsi s’élaborait aux confins orien- 
taux du monde romain une synthèse daco-romaine, 
aboutissement fatal et naturel du procès de romanisa- 
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tion qui avait créé déjà, à d’autres bornes de l’empire, 
une synthèse gallo-romaine ou ibéro-romaine. Mais, 
entre les deux faces d’une même civihsation, portant 
la double empreinte de la Grèce et de Rome, la Dacie 
avait fait son choix et il semble bien qu’elle l'ait fait 
délibérément: « La région thrace, nous dit un historien 
récent du monde romain, avait été de tout temps 
réservée à la culture hellénique. Le latin n’y prit pied 
que peu à peu, de grands espaces de la frontière n’étant 
occupés que par des auxilia. Ce fut un tournant décisif 
lorsque la Dacie, nouvellement acquise, bien que peu- 
plée par de proches parents des Thraces, prit position, 
après avoir été incorporée dans l’empire, pour la roma- 
nité et non pour l’hellénisme. Le tournant fut décisif 
pour les destinées de toute la région danubienne. En 
Dacie l’on voulut être romain et les faits prouvent que 
l’on a voulu l’être consciemment ». N’est-il pas logique 
de supposer que l’unité roumaine, dont les origines 
latines sont incontestables, est une suite de cette pre- 
mière ébauche et que de la Dacie romaine à la nation 
moderne qui en revendique aujourd’hui les contours, la 
continuité n’a jamais été interrompue ? 

C'est là justement l’objet du débat qui, depuis 
un siècle et demi, oppose la théorie de l’immigration 
dont nous avons donné plus haut un bref aperçu, à 
celle d’une origine autochtone du peuple roumain. Il 
serait oiseux de refaire ici l’histoire de cette longue 
discussion et de reproduire tous les arguments pour 
ou contre la continuité, depuis Sulzer et Engel jusqu'aux 
ouvrages les plus récents qui continuent à défendre 
ou à attaquer leurs thèses. Il y a déjà plus d’un demi- 


LES ORIGINES 55 


siècle qu’Alexandre Xenopol, dans un livre que l’on 
relit toujours avec intérêt, à défini «l'énigme histo- 
rique» de l'existence des Roumains au Moyen Âge. 
Le problème a été suffisamment discuté et retourné, 
si l’on peut dire, sous toutes ses faces, pour que l’on 
puisse maintenant discerner clairement les théories 
qui s'opposent dans cette longue controverse, et leurs 
arguments essentiels. « [Il ne reste, nous dit un linguiste 
qui a consacré la plupart de ses travaux à l’étude de 
la question, que trois possibilités, qui d’ailleurs ont été 
soutenues toutes les trois: on peut admettre que le 
développement commun de l’ancien roumain a eu lieu: 

a) seulement en Dacie, 

b) seulement dans la péninsule des Balkans, 

c) en Dacie et dans la péninsule des Balkans, car 
il y avait des communications entre ces contrées. 

Le premier de ces points de vue, ajoute-t-il, semble 
aujourd’hui complètement abandonné; ni historiens, ni 
linguistes ne penchent plus à le soutenir. Le second 
point de vue, à savoir que la nationalité et la langue 
roumaine seraient nées au Sud du Danube, et que les 
Daco-Roumains actuels auraient immigré dans leur 
habitat présent vers la fin du Moyen Âge, trouve plus 
de partisans parmi les linguistes que parmi les historiens», 

Nous reviendrons sur l’argument linguistique, qui 
a pesé en effet d’un très grand poids dans la balance 
de ces dernières années, Mais la seconde explication, 
qui ramène tout à l'immigration tardive des pâtres 
balkaniques, plus ou moins romanisés, est soutenue 
depuis longtemps déjà par l’école historique magyare. 
Sans vouloir remonter à Rôsler et Hunfalvy, il nous 
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suffira de reproduire ici, au sujet des origines rou- 
maines, les opinions du principal protagoniste actuel 
de l’école de Budapest: nous avons nommé M. A. 
Alf6ldy, dont les travaux récents inspirent visiblement 
ceux de ses élèves, MM. Gäldi et Tamäs. Ces arguments 
ont trouvé parfois un écho favorable dans les ouvrages 
d’autres spécialistes étrangers ; ils ont été adoptés par 
M. Stadtmüller et en partie, tout au moins, quoique 
sans aucun parti-pnis politique, par M. Ferdinand Lot, 
dans son grand ouvrage sur les invasions barbares et 
le peuplement de l’Europe. Cette thèse, développée 
avec un grand luxe d’arguments etde citations, peut se 
ramener à trois propositions fondamentales. La con- 
tinuité du peuple roumain en Dacie, noyau de l’espace 
géographique qu’il occupe actuellement, est impossible 
à soutenir, parce que: 

1. L'idée même de cette continuité ne représente 
nullement une ancienne tradition; elle est une innova- 
tion ou même simplement une invention de l’école 
historique roumaine de Transylvanie, dans les der- 
nières années du XVIIIe siècle. D’aucuns y voient 
même une manœuvre machiavélique de la cour de 
Vienne, toujours prête à encourager des tendances 
séparatistes, contre l'unité traditionnelle des peuples 
soumis à la Couronne de St. Étienne. 

2. Il n’y a aucune continuité de race ou de langue, 
de l’époque dace à l’époque romaine. Les Daces ont 
été entièrement exterminés par les guerres de con- 
quête de Trajan: «l’examen des noms propres dans 
les inscriptions, nous dit à ce sujet M. Alfüldi, nous 
confirme sans équivoque dans l'opinion que le mas- 
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sacre des Daces en Transylvanie fut tel, qu'ils ne pou- 
vaient constituer la base tant vantée de la romanité 
en Dacie ». Cette province, vidée de ses anciens habi- 
tants, dont persistaient tout au plus quelques débris 
qui avaient pu fuir au delà des nouvelles frontières 
de l’empire, fut colonisée, tel le Nouveau Monde à 
l’époque moderne, par des éléments amenés de toutes 
les parties du monde romain. 

3. Ce mélange incohérent de colons d’origine diverse 
qui étaient venus s'établir en Dacie, et dont la plu- 
part n'avaient pu abandonner l’idiome de leurs ancé- 
tres, n’a guère pu constituer un milieu favorable à la 
pénétration d’une langue et d’une culture unique, celle 
du latin, de souche italique. Mais l’eût-il été, qu’au- 
cune trace n’a pu en subsister après la fin de l’occupa- 
tion romaine, puisque l'évacuation de la province par 
Aurélien, dans le dernier quart du Ile siècle, fut 
aussi totale que l’extermination des indigènes l'avait 
été sous Trajan au début du second. « Un cas sem- 
blable, nous dit sur ce point M. Alf6ldi, ne s'était pas 
encore produit dans l’histoire de l’époque impériale, 
qu'un empereur püût arracher volontairement les ra- 
cines mêmes de la romanité d’une province pour les 
replanter ailleurs. Ce fut Rome qui consciemment se 
retira de Transylvanie, en y tarissant toutes les sources 
dont s'était alimentée jusque-là la romanité de cette 
province. Et ainsi disparut naturellement en Tran- 
sylvanie toute trace de vie romaine ». La Dacie aban- 
donnée définitivement à son sort, ne fut plus, pendant 
tout le Moyen Âge qu'un pays désert, parcouru par 
les bandes des envahisseurs successifs qui se succédaient 
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sur son territoire, jusqu’au moment où enfin la con- 
quête magyare vint y établir à nouveau un régime 
d'ordre et de stabilité et y tenter à rebours la coloni- 
sation, jadis entreprise par les empereurs du siècle 
des Antonins. 


* x 


Nous laissons de côté pour l'instant la première 
de ces affirmations, concernant l’origine de la théorie 
roumaine de la continuité, car nous aurons plus loin 
l’occasion d’en vérifier le contenu et la vraisemblance. 
Mais il nous faut revenir avec plus de détails sur les 
deux thèses qui tentent de prouver historiquement 
une solution totale de continuité de l’époque dace à 
l'occupation romaine, et de celle-ci au peuplement mé- 
diéval et moderne du bassin carpathique et danubien. 

Notons tout d’abord, à l’égard de l’extermination 
implacable et entière du peuple dace par les légions de 
Trajan — où semble revivre la formule attribuée par 
Tacite au chef breton: ubi solitudinem faciunt, pacem 
appellant, — qu’il est tout de même difficile d’en trou- 
ver d’autres exemples dans les annales de la conquête 
romaine. Auguste, dans ses Res gestae, déclarait avoir 
préféré conserver que détruire les peuples étrangers, 
dont l’existence pouvait se concilier avec la sécurité de 
l'empire. M. Alf6ldi a beau inverser la phrase, pour en 
conclure qu’il préférait détruire ceux dont l’existence 
n’était pas compatible avec cette sécurité — bel exem- 
ple, par ailleurs, d’un texte cité pour prouver le con- 
traire de ce qu’il affirme —il ne parvient à réunir 
que des épisodes d’une valeur toute locale — tel le 
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cas des Salasses, tribu alpine détruite en 25 avant 
J.-Chr. ou celui des Breuces, tribu pannonienne insurgée 
au début du premier siècle de notre ère et dispersée 
sur l’ordre d’Auguste. Les déclarations attribuées à 
Domitien par Dion Cassius, au sujet des Nasamones 
qu'il prétendait avoir détruit, ont-elles plus de valeur 
que les menaces proférées par Marc Aurèle contre les 
lazyges, selon le même auteur? Tout cela peut n'avoir 
d’autre portée que celle d’une période oratoire ; il est 
bien imprudent d’invoquer en faveur d’une politique 
romaine d’extermination totale les exemples de la 
guerre actuelle, les buts autant que les moyens de 
l’époque antique étant forcément différents. Le prin- 
cipe de la politique impériale a été défini par Virgile, 
lorsqu'il recommandait au peuple romain, appelé à 
gouverner le monde, de combattre les orgueilleux, 
mais d’épargner ceux qui se soumettaient à ses lois: 
parcere subjectis et debellare superbos. Une répression 
sévère peut avoir été pratiquée à l’égard de quelque 
tribu insoumise, obstinée dans sa résistance, mais 
qu'un grand peuple, comme celui des Daces, pût dispa- 
raître en entier dans les seules batailles des deux expé- 
ditions trajanes, le fait est aussi peu vraisemblable 
que l'eût été la dévastation absolue des Gaules par 
les légions de César, 

Mais :1l est temps d’en venir aux preuves. Aucune 
trace ne se retrouverait d’une tradition dace indigène, 
dans les vestiges de l’époque romaine. Un élève de 
M. Alfôldy, M. A. Kerényi, a fait une statistique de 
noms propres recueillis dans les inscriptions romaines 
de Dacie: sur 2.300 qu'il a pu réunir et étudier, plus 
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de deux tiers, soit 1.600, sont latins, 300 environ grecs 
ou orientaux, 200 d’origine celte ou illyrienne et à 
peine deux douzaines «pourraient être daces», bien 
que la plupart peuvent tout aussi bien avoir été portés 
par des Thraces d’origine transdanubienne. Voilà qui 
paraît évidemment bien accablant, mais encore faut-il 
vérifier l’interprétation de ce témoignage: cette majo- 
rité si nette de noms latins représente-t-elle entièrement 
des colons de pure extraction italique? M. Daicoviciu, 
dont on connaît les importants travaux sur la Tran- 
sylvanie dans l’ Antiquité et le problème de la continuité 
en Dacie retrouve dans cette même liste une proportion 
considérable de noms patronymiques, empruntés uni- 
formément aux mêmes modèles, des Ulpui, des Aelu, 
des Aurelii, ou encore à la tribu du conquérant de la 
Dacie, la Papiria. « C’est ainsi que s'explique le nombre 
infime des noms thraco-daces. Car, sur ce point comme 
sur d’autres, la Dacie ne fait pas exception à la règle 
observée dans d’autres provinces: le changement du 
nom barbare ou étranger en un autre, d’une retentis- 
sante sonorité romaine. En effet, si la Dacie est une 
exception, c’est dans la mesure bien plus radicale et 
rapide où cette métamorphose a eu lieu, là plutôt 
qu'autre part dans l'empire». Et pourtant des noms 
daces authentiques comme Décébale, Cotiso, Diur- 
paneus, persistent jusqu’au IVe siècle de notre ère. 
Le changement en un vocable latin ou grec est surtout 
une affaire de mode ou de convenance, pour accéder 
plus facilement aux fonctions de la nouvelle hiérarchie 
militaire ou administrative; en voici un exemple parti- 
culièrement caractéristique: Diuppaneus, qui et Eu- 
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prepes. Le vieux nom dace a été complété par un se- 
cond, qui pour une fois est emprunté à la Grèce, mais 
si une autre inscription ne mentionnait pas expressé- 
ment qu'Aurelius Germanus de la Ièe cohorte pré- 
torienne était nat{ione) Dacus, il serait bien difficile 
de s’en douter aujourd’hui. D'ailleurs, si les Daces 
avaient disparu, eût-il été possible de constituer au 
Ile siècle une milice locale indigène dans le Nord 
de la Dacie ou de faire mention, dans la même région, 
de la tribu autochtone des Anar? 

Mais, dira-t-on, aucune découverte archéologique 
n’atteste la survivance des Daces après la conquête 
romaine. C’est vouloir ignorer les résultats des fouilles 
entreprises surtout en Transylvanie, dans les dernières 
années avant le début de la guerre actuelle. À Cäsolf, 
dans le district de Sibiu, une nécropole a été décou- 
verte, qui mêle une céramique de type spécifiquement 
indigène -— du La Tène de la basse époque —et des 
objets de facture géto-dace à des vases de modèle 
romain et des monnaies impériales, dont la suite s’ar- 
rête à Antonin. D’autres tombeaux dans la région des 
mines d’or des monts de Zlatna, ont révélé la présence 
à l’époque romaine, de rites funéraires nettement 
autochtones. Dans le castrum romain de Rägnov, près 
de Brasov, se retrouvent les mêmes vases d’un modèle 
archaïque, bien antérieur à la venue des légions. Les 
mêmes découvertes furent faites dans le castrum et les 
canabae de Brefcu, à l'entrée du défilé d'Oituz, ainsi 
qu’en Olténie. Il serait facile de multiplier les exemples. 

Il y a enfin une scène souvent reproduite et discutée, 
tirée des bas-reliefs de la Colonne Trajane, qui repré- 
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sente des familles daces défilant avec tout leur avoir 
sous les yeux du vainqueur. L’archéologue allemand 
Cichorius l’interprétait comme une preuve de l’émi- 
gration des Daces, expulsés de la province sur l’ordre 
des conquérants romains. M. Patsch, par contre, y 
voyait la scène typique du retour d’une population, 
chassée par la guerre de ses foyers et qui y revient, 
sitôt la paix rétablie et l’ordre assuré. La guerre ac- 
tuelle rend vraisemblables l’une et l’autre manière de 
comprendre cette scène, puisqu'elle a souvent fait re- 
vivre les deux tableaux, sans que l’on puisse tirer de 
cette expérience nouvelle un argument décisif en fa- 
veur de la version première, évidemment adoptée par 
M. Alfôldi. Il n’y a donc aucune raison vraiment pé- 
remptoire d'admettre, autrement que pour les besoins 
de la cause, que la conquête romaine de la Dacie a 
été l’exception unique d’un massacre absolu et total 
de la population indigène, contrairement à ce qui 
s’est passé dans toutes les autres provinces de l’empire. 

Le même raisonnement s'applique au second axiome 
formulé par les historiens magyars, celui de l’évacua- 
tion, non moins totale et absolue, de la province ro- 
maine sur l’ordre d’Aurélien. Il est vrai que les textes 
semblent formels: Vopiseus aussi bien qu’Eutrope affir- 
ment que les Romains furent retirés des villes et des 
campagnes, tant l’armée que les provinciaux. De plus, 
le silence se fait après cette retraite et n’est plus inter- 
rompu pendant près d’un millénaire, au sujet des Ro- 
mains ou Daco-Romains, de l’ancienne Dacie Trajane, 
livrée désormais aux Barbares. « Jamais, entre la fin 
du IVe et le XIIIe siècle, il n’est question d’une 
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population romaine vivant dans l’ancienne Dacie, écrit 
à ce propos M. Ferdinand Lot. Ce mutisme de dix siè- 
cles est impressionnant ». À tout cela s'ajoutent force 
arguments tirés des recherches linguistiques, qui s’ef- 
forcent de prouver, soit l’influence prépondérante de 
l’albanais sur le roumain primitif, laquelle ne saurait 
s'expliquer que par la présence des ancêtres romanisés 
des Roumains, dans la péninsule balkanique — et non 
en Dacie; soit la présence parmi les éléments latins 
du roumain actuel, de termes usités seulement au [Ve 
siècle de notre ère, au Bas-Empire, donc importés du 
Sud, après l'abandon de la Dacie. Je renvoie, pour toutes 
ces questions, à mon livre sur «l’énigme et le miracle 
historique du peuple roumain», qui me dispense de 
reprendre ici cette discussion dans tous ses détails. 

Je me contenterai d'observer que malgré l’autorité 
des textes de l'Histoire Auguste et des oeuvres qui l’ont 
inspirée, l'évacuation totale de la Dacie au Nord du 
Danube et la rupture volontaire de tous les liens qui 
pouvaient encore l’attacher au monde romain, est égale- 
ment un exemple unique, qui ne se répète nulle part 
ailleurs. Les Barbares ont envahi bien d’autres provinces, 
mais ils y ont partout conservé la population indigène, 
plus ou moins romanisée, en lui imposant simplement 
une domination nouvelle, qui était souvent plus légère 
que la lourde fiscalité romaine du Bas-Empire. Le fait 
s’est produit malgré le témoignage non moins catégo- 
rique des textes: on sait par la vie de St. Séverin, écrite 
par Eugippius, qu’il fut ordonné en 488 à « tous les Ro- 
mains » d'abandonner le Norique (la Bavière au Sud du 
Danube) et de se réfugier en Italie; mais cet ordre n’a 
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pas empêché les descendants de ces mêmes Romains 
de s’y trouver encore « jusque vers le IX® siècle, pour 
le moins ». Partout où le conquérant barbare s’installe, 
il a soin d’exploiter les ressources de la contrée, ce qu’il 
ne peut faire sans le travail des indigènes. C’est le sage 
conseil que Grégoire de Tours prête à Avidius, le con- 
seiller de Clovis, sous les murs d'Avignon. « Sortez, semez 
et moissonnez; nous ne vous prendrons que la moitié 
des impôts » font dire les Avars aux habitants des ré- 
gions balkaniques, qu’ils envahissent à la fin du VIe 
siècle. Et d’ailleurs les travaux des maîtres qui ont 
renouvelé, de nos jours, l’histoire de la fin du monde 
antique et des débuts du Moyen Âge, Henri Pirenne, 
Alphonse Dopsch, Ferdinand Lot, ne démontrent-ils 
pas jusqu’à l’évidence la continuité entre les derniers 
temps de la domination romaine et l’époque des pre- 
mières royautés germaniques? Il est bien établi main- 
tenant que le déclin de la civilisation en Occident n’a 
pas été provoqué uniquement par l’écroulement de l’em- 
pire et n’est pas le fait des nouveaux maîtres de ses an- 
ciennes provinces. La dépression économique avait 
commencé bien avant l’âge des invasions et l’étatisme 
tracassier des grands empereurs du IVe siècle n’y avait 
pas trouvé de remède efficace. La «barbarie» ne ve- 
nait qu’en partie du dehors, elle remontait pour une 
bonne part de l’intérieur, avec les traditions préromai- 
nes qui reparaissent de plus en plus, à la fin de empire, 
dans les productions plus frustes de l’art provincial. 
« Ces traditions, en reparaissant au jour vers la fin du 
Ils siècle, écrit M. A. Grenier de la Gaule romaine, 
semblent indiquer l’appauvrissement des centres urbains, 
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un moindre raffinement du goût, un progrès général 
de la rusticité, l’affaiblissement de cette civilisation 
gréco-romaine qui à triomphé dans la prospérité des 
deux premiers siècles ». 

Ce sont là des phénomènes d’un ordre tout à fait 
général ; en Dacie aussi bien qu'ailleurs, un vieux fond 
de traditions locales, conservé à l’état latent par la vie 
obscure du milieu rural, à l’écart des cités et des voies 
de grande communication, affleure soudain à l’aube 
des temps nouveaux et donne aux premiers siècles du 
Moyen Âge le caractère d’un retour à la préhistoire. 

Mais, tant au point de vue de l’évacuation d’Auré- 
lien qu’à celui de la conquête de Trajan, la Dacie, nous 
disent M. Alfôldi et ses élèves, constitue une exception 
absolument unique. Dernière conquête de l'empire et 
première zone abandonnée à l’ennemi, l’oeuvre de ro- 
manisation n’a pu être que tout à fait superficielle, pen- 
dant le siècle et demi qu’y a duré l’occupation romaine 
effective. L’invasion des Goths, qui fit reculer Aurélien 
et le décida à évacuer le saillant, constitué par la Dacie 
dans le système de défense de l'empire, y a été plus 
atroce et plus « barbare » au sens péjoratif et absolu de 
ce terme, que dans toutes les autres provinces envahies 
par les Germains, «On ne saurait, affirme M. Tamäs, 
disciple de M. Alfôldi, confondre les conditions histori- 
ques du III siècle, contemporaines de l'évacuation de 
la Dacie, avec les circonstances qui, deux siècles plus 
tard, amenèrent la chute définitive de l’empire occiden- 
tal. Cette première rencontre des Germains barbares 
du IIIe siècle avec les valeurs de la civilisation romaine, 
qui se révèlent à eux, se déroule encore sous le signe de 
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la devastation dégagée de toute contrainte ; les envahis- 
seurs, ignorant encore totalement les avantages d’une 
vie économique basée sur un système monétaire, dé- 
truisaient et incendiaient les villes et foyers de civilisa- 
tion, en même temps que les centres provinciaux de la 
vie commerciale ». On s’étonne, une fois de plus, de te 
concours d’infortunes qui s’accorde si peu avec la chance 
(sors bona) considérée comme un facteur décisif de l’his- 
toire roumaine. 

Les Goths du IIIe siècle en étaient-ils vraiment à 
leur première rencontre avec le monde civilisé? 

Ils pénétraient en Dacie, après avoir envahi la steppe 
pontique et s’être déjà mêlés aux tribus sarmates, qui 
étaient depuis quelques siècles en contact avec la civi- 
lisation gréco-romaine: leurs cavaliers avaient été pour 
l'empire tantôt des voisins incommodes, tantôt des 
clients et des alliés. Les Goths eux-mêmes montraient 
une tendance très nette de s’adapter, de se conformer 
aux traditions locales ; les objets qui portent l’empreinte 
de leur passage, la céramique retrouvée à Poiana, en 
Basse Moldavie, incisée de caractères runiques indis- 
cutables, est d’un type local très accentué et ne se dis- 
tingue en rien de la poterie primitive de la préhistoire 
dace. Il en est de même en Transylvanie, où les sépultu- 
res de Ste. Ana de Mures, attribuées aux Goths, mon- 
trent non moins nettement les traces d’une survivance 
de l’élément local, traditionnel. Sans doute la vie ur- 
baine qui s’est développée sous l'égide de Rome, était 
vouée pour de longs siècles au déclin et à l’effacement — 
et la ASS de l’activité des villes, à la fin du Moyen 
Âge, n’a rien de commun avec les vestiges disparus des 
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cités daco-romaines. Mais, en exceptant les régions mé- 
diterranéennes, n’est-ce pas là une règle générale pour 
toutes les provinces romaines envahies par les con- 
quérants germaniques, de la Bretagne au limes danu- 
bien? Quant à la « dévastation », elle fut pour le moins 
égale, sinon plus complète dans la péninsule balkanique 
et sur tout le littoral de l’Égée, où les bandes des Goths 
et des Hérules exercèrent leurs ravages. Elle devait 
atteindre beaucoup moins les campagnes, où renaissait 
une tradition locale de l’artisanat, dans les mêmes con- 
ditions que dans tout le reste de l'Europe. L’archéolo- 
gie, en Dacie, contredit nettement à la fois la thèse d’une 
disparition totale de l’élément dace, et celle d’une so- 
lution entière de continuité, d’une « césure » définitive 
entre l’Antiquité et le Moyen Âge, à la suite de la re- 
traite des légions d’Aurélien 1). 

Les recherches récentes de la linguistique aboutis- 
sent à des résultats non moins évidents; elles ont été 
consignées dans l'Atlas linguistique de la Roumanie 
(ALR), établi selon les méthodes les plus modernes. 
L’aire géographique de certains mots de provenance 
latine très ancienne — päcurar (pecorarius), pedestru 
(pedester), june (juvenis), nea (nivis), curechiu (coli- 
culus), les formes semblables de genunchiu (genuncu- 
lum) rärunchiu (renunculus) — coïncide avec l'Ouest 


1} M. Alfôldi m’oppose sur ce point une théorie très subtile (Daci e 
Romani in Transilvania, p. 36 et suiv.}: le caractère primitif des objets de 
cette époque ne serait pas dû à la survivance d’une tradition locale, mais 
à une régression générale de Ja civilisation; certains motifs se répandent 
d'un bout à l’autre du monde barbare. Cette explication peut être valable 
pour tel ornement isolé, mais non pour un ensemble de conditions et d’habi- 
tudes qui persiste sur un territoire défini. 
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et le Sud-Ouest du massif transylvain, qui fut précisé- 
ment la zone la mieux colonisée de la Dacie romaine. 
On a fait remarquer combien :l serait étrange qu’une 
immigration tardive ait ramené justement dans cette 
région ces termes archaïques. Et cependant ces parti- 
cularités n’y ont pas déterminé la formation d’un dia- 
lecte entièrement séparé de celui des autres régions rou- 
maines: l’unité si remarquable de la langue roumaine 
est due certainement au fait qu’elle est d’origine rurale 
et que les centres urbains n’y ont pas joué le rôle dé- 
terminant, qu’ils ont eu dans le développement des au- 
tres langues romanes et de leurs dialectes, aux diffé- 
rences si nettement tranchées. L'état de régression de 
la culture a été favorable à l’unité de la langue et en 
a accentué, en même temps, le caractère conservateur: 
le fait a été relevé récemment par d’éminents romanis- 
tes: MM. W. Von Wartburg et E. Gamillscheg. Ce der- 
nier a pu établir avec assez de précision l’existence des 
trois noyaux d’une langue roumaine primitive, dont 
la continuité romane et latine ne saurait faire de doute: 
le premier est situé dans les montagnes de l'Ouest tran- 
sylvain (les « Muntii Apuseni »), le second dans la plaine 
valaque du Danube, le troisième de l’autre côté du fleuve, 
dans l’espace compris entre les vallées du Timok et de 
la Morava. Ces trois centres primitifs se sont rejoints 
et de leur fusion est né le roumain commun dont l’usage 
s’est étendu peu à peu, au cours du Moyen Âge, vers l’Est 
et le Nord. C’est un argument de plus en faveur de la 
troisième hypothèse, déjà envisagée par tant de spécia- 
listes notoires, d’une double origine: carpathique — donc 
autochtone — et transdanubienne — indiquant un re- 
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flux de romanité balkanique — de la langue et de la 
nationalité roumaine pendant les «siècles obscurs » du 
Moyen Âge. Il serait évidemment absurde de vouloir 
revenir à la thèse, soutenue jadis jusque dans ses plus 
extrêmes conséquences, d’une origine uniquement daco- 
romaine du peuple roumain, mais il apparaît de plus 
en plus clairement qu’il ne l’est pas moins de nier toute 
persistance possible d’éléments romans ou romanisés 
dans le massif des Carpathes. 

En admettant même qu’une partie de la population 
civile —la plus importante — ait traversé le Danube 
à la suite des légions romaines en retraite, le fait ne 
suffirait pas à démontrer l’isolement de l’ancienne Da- 
cie et la rupture de tous ses rapports avec la romanité 
orientale. L’on sait aujourd’hui que l’empire réoccupa 
au IVe siècle la rive gauche du Danube et y maintint 
ses garnisons, sur certains points, jusqu’à l’époque de 
Justinien; que les Avars et les Slaves, au VI® siècle, 
retiraient des provinces balkaniques de l’empire ro- 
main un nombre considérable de captifs, qu’ils emme- 
naient à leur suite au Nord du Danube; que jusqu’au 
VII siècle, ainsi qu’au début du IX°, des populations 
entières étaient enlevées, de gré ou de force, de Macé- 
doine ou de Thrace et établies dans la « Bulgarie au delà 
du Danube », région au Nord du fleuve où s’étendait 
l'influence des khans bulgares, à l’apogée de leur puis- 
sance; que ces mêmes populations, à la génération sui- 
vante, profitaient d’un retour favorable des circonstan- 
ces pour retourner dans leur ancienne patrie. L’on sait 
enfin que contrairement à des théories récentes, un au- 
teur byzantin du XI° siècle, Kekaumenos, considé- 
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rait les Vlaques, ou Aroumains des Balkans, comme les 
descendants d’une population romanisée venue de Da- 
cie ; 1l soutenait, lui aussi, une « thèse de l’immigration », 
mais à rebours de celle des historiens de la Hongrie 
moderne. J. Cvijié, le grand géographe serbe, a décrit 
les mouvements qu’il qualifie de « métanastasiques » 
des peuples balkaniques au Moyen Âge: une première 
migration vers le Sud et l’Ouest, devant la poussée des 
tribus slaves, et un second courant en sens contraire 
« principalement du eôté du Nord » devant la menace 
de l'invasion turque au XIVe siècle. Ce mouvement 
de flux et de reflux n'est-il possible que dans l’histoire 
du peuple serbe? N’explique-t-il pas également le dou- 
ble phénomène, si souvent discuté par les historiens 
et les philologues, des régions balkaniques de topony- 
mie romane et de population slave, et des régions car- 
pathiques de toponymie slave et de population romane? 

Le langage, bien que son importance ne puisse être 
mise en question, n’est d’ailleurs pas le seul élément 
qu’il nous faut considérer ici. C’est en tenant compte 
du seul facteur linguistique, que l’on est arrivé à certai- 
nes conclusions, inacceptables au point de vue scienti- 
fique, d’une identité «prélatine» de la langue parlée 
par les Daces et de celle des conquérants romains. Cette 
hypothèse déjà ancienne, bien que reprise récemment 
par un grand écrivain et un homme politique roumain 
d’un incontestable mérite, ne se fonde sur aucune 
preuve qui puisse être sérieusement discutée. Elle pose 
pourtant à nouveau le problème, soulevé en mainte occa- 
sion par les historiens magyars: une romanisation de la 
Dacie, même plus rapide et plus radicale que dans les 
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autres provinces, était-elle possible de Trajan à Aurélien, 
pendant cent cinquante années d'occupation et d’admi- 
nistration romaine? Avait-elle des fondements assez soli- 
des pour pouvoir durer jusqu’à l’époque où l’existence 
historique du’ peuple roumain ne saurait être mise en 
doute ? 

À celà répondent d’abord, les transferts de popula- 
tion d’une rive à l’autre du Danube, qui permirent de 
renouveler et de fortifier, au cours du Moyen Âge, le 
noyau romanisé constitué dans la région colonisée par 
les Romains dans l'Ouest de la Dacie. Mais cette expli- 
cation est insuffisante, si l’on ne veut pas retomber 
dans les erreurs de la théorie de l’immigration au sens 
absolu. Dejà le grand archéologue allemand de la pré- 
histoire, Schuchardt, constatait à la fin de son ouvrage 
sur «L'Europe ancienne» que «l’on change le plus 
facilement de langue. La culture, c’est-à-dire l’habille- 
ment, les outils, l'habitation et la sépulture, ainsi que 
les croyances, persistent avec bien plus de ténacité. 
C’est pourquoi l’archéologie offre plus de points d’appui 
pour l'histoire d’un peuple que le langage». L'étude 
approfondie du type anthropologique et de l’indice 
céphalique de certaines populations, de langue tatare 
et de religion musulmane, de la côte méridionale de 
Crimée, semble indiquer dans ces 4 pseudo-Tatars», les 
derniers descendants des aborigènes de la Crimée préhis- 
torique, qui ont fini par adopter les croyances et la 
langue des conquérants tatars à la fin du Moyen 
Âge. 

L’Asie Mineure, pays grec au début de l’ére chré- 
tienne, est aujourd'hui (le pays turc par excellence ». 
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Et pourtant le costume des habitants de certains coins 
de l’Antitaurus rappelle encore celui que représentent 
les bas-reliefs hittites de Boghaz-Keui; sous les couches 
successives de deux langues et de deux civilisations 
entièrement différentes, un reflet lointain de la Haute 
Antiquité s’attarde encore, dans certains cantons isolés 
du milieu rural. Il en allait de même dans le procès 
de romanisation, dont la Dacie a été le théâtre, après 
bien d’autre provinces. Les Turdétans, écrit Strabon 
(III, IT, 14), d’une population de l’Espagne romaine, 
et surtout ceux des rives du Baetis, ne s’en sont pas 
moins entièrement convertis à la manière de vivre des 
Romains, jusqu’à. renoncer à l’usage de leur idiome 
national. La langue dace a donc pu disparaître, comme 
ont péri tant d’autres langages des temps antiques, 
sans que l’on puisse pour cela conclure à la disparition 
de la population. Au contraire, les indices de l’anthro- 
pologie sont tous en faveur d’une persistance de l’an- 
cien fond ethnique et confirment les déductions que 
l’on pouvait déjà tirer de l’examen des traditions 
locales, révélées par les recherches des archéologues. 
L'indice céphalique de la population roumaine de Tran- 
sylvanie se rapproche de celui des crânes de l’époque 
daco-romaine, et les caractères de race sanguins de ceux 
des autres peuples latins, sans marquer sur ce point 
de différence appréciable. Le costume des paysans, dans 
certaines vallées des Carpathes, est presque semblable 
à celui des bas-reliefs de la colonne Trajane; il n’y a 
sur ce point aucune solution de continuité. La poterie 
moderne de l’art rustique roumain représente des tra- 
ditions et des influences qui remontent directement à 


LES ORIGINES 73 


l’époque préhistorique: la forme et la facture de cer- 
tains vases n’ont pas varié depuis l’époque de La Tène. 
Certaines coutumes, telle l’habitude des femmes de la 
montagne de porter le vase rempli d’eau sur la tête 
-— geste qui semble échappé d’un bas-relief antique — 
ou encore celle du «feu vivant», pratiquée par les pâtres, 
qui font encore jaillir la flamme, en frottant l’un contre 
l’autre deux morceaux de bois sec, révèlent la force et la 
persistance des anciennes races, qui ont pu être acquises 
à l’influence d’une langue de culture supérieure et de 
circulation plus étendue, sans modifier pour cela les ca- 
ractères essentiels de leur structure physique et 
morale. 

Nous pouvons conclure de tout cela, sans craindre 
de méconnaître les règles de l’objectivité historique, 
à une continuité, qui sans exclure l’apport répété de 
certains éléments romans transdanubiens, n’en contredit 
pas moins absolument la thèse — insoutenable, selon 
nous — d’une extermination totale du peuple dace par 
les Romains, et celle de l’évacuation entière de la 
Dacie romaine sur l’ordre d’Aurélien, qui aurait décidé 
d'anéantir sans réserve l’œuvre de ses prédécesseurs. 
Le repli ordonné par cet empereur ne fut autre chose 
qu'une manœuvre stratégique, et doit être considéré 
comme une simple phase d’un vaste procès d’interpéné- 
tration et d'échange de populations, dont le flux et 
le reflux se succèdent, en deçà et au delà du Danube, 
depuis les siècles les plus reculés jusqu’à l’aube des 
temps modernes. 
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Il nous reste à éclairer un autre point, souvent 
invoqué comme un argument capital contre l’idée rou- 
maine de continuité: le silence des textes. Pendant 
près de dix siècles, de l’abandon de la Dacie en 271 
jusqu'aux premières années du XIIIe siècle, aucune 
source historique, ni document, ni inscription, ni rela- 
tion contemporaine, ne mentionne d’une façon précise 
l'existence d’une population romaine ou romane en 
Dacie, à l’exception cependant de la chronique dite 
de Nestor, qui fait allusion à une conquête des Slaves 
de Pannonie et des régions voisines par les « Vlaques », 
avant l’invasion hongroise du IX® siècle, et de la célébre 
chronique du notaire anonyme du roi Béla (Béla II, 
1131-—1141 ou Béla III, 1173—1196), qui affirme caté- 
goriquement que la Transylvanie du Nord-Ouest fut 
enlevée par les conquérants magyars du X® siècle à 
Gelou, duc des Valaques (dux Blacorum): I1 va de soi 
que ces textes ont été l’objet de longues discussions: 
la critique moderne tend à leur reconnaître une valeur, 
que certains historiens du dernier siècle semblaient 
vouloir contester. 

Il n’en reste pas moins vrai que l’argument ex 
silentio a été présenté comme une pièce essentielle du 
débat, par tous ceux qui soutiennent la thèse de l’immi- 
gration: c’est sur lui que se fonde la définition formulée 
par le professeur Mutafëiev: le peuple roumain est le 
seul peuple européen, qui n’ait d’histoire propre jusqu’à 
la fin du Moyen Âge. Il n’y a pas d’État roumain 
jusqu’à la fin du XIIe siècle, lorsque se constitue juste- 
ment l’empire des Vlaques et des Bulgares, sur lequel 
nous reviendrons plus loin. Un ouvrage récent, résume 
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sur deux colonnes la part prise par les Hongrois et les 
Roumains dans l’histoire de la Transylvanie: la colonne 
réservée aux Roumains marque des vides impressio- 
nants... 

Il est vrai que nous pourrions, avec autant de faci- 
lité et pour des raisons non moins péremptoires, retourner 
la définition: le peuple roumain est le seul, parmi les 
peuples du Sud-Est de l’Europe, à avoir une histoire 
propre à l’époque moderne, de la fin du Moyen Âge 
au XIX® siècle. Le sort l’a voulu ainsi: au temps de 
la conquête ottomane, tous les peuples voisins ont dis- 
paru de la carte politique. Bulgares et Serbes ont été 
réduits à l’état de raïas, soumis directement à l’autorité 
des pachas et des beys. La Hongrie elle-même, après 
le désastre de Mohäcs, a été partagée en trois tronçons: 
un pacha s'installa à Bude, le Nord du pays reconnut 
le pouvoir des Habsbourg, et seule la Transylvanie se 
maintint jusqu’à la fin du XVIIE siècle comme princi- 
pauté autonome, régie par les ordres constitués de ses 
trois {nations » privilégiées, et des princes dépendant 
de la Porte ottomane. Les principautés roumaines de 
Moldavie et de Valachie conservèrent leur autonomie, 
même à l’époque où la principauté transylvaine ne fut 
plus, après le premier recul des Tures en Europe Cen- 
trale, qu’une province de l'empire des Habsbourg. Mais 
si une partie de la noblesse hongroise put conserver 
ainsi, en prenant part aux diètes transylvaines, un rôle 
politique et une certaine tradition de la couronne qui 
lui avait conféré ses privilèges, Serbes et Bulgares dis- 
paraissent pendant près de quatre siècles de la scène 
de l’histoire. N’étaient l’époque plus récente et ses 
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archives mieux conservées, les relations plus fréquentes 
des marchands et des voyageurs qui mentionnent tout 
de même les peuples soumis au Grand Turc et font 
état de leurs ressources et de leurs particularités, l’on 
pourrait affirmer, avec presque autant de fondement, que 
les peuples balkaniques — à l'exception des Roumains 
des Principautés danubiennes, — sont les seuls peuples 
européens qui n’ont pas d'histoire propre, de l’ère de 
la Renaissance à celle des révolutions et des guerres natio- 
nales, et qu’il n’y a aucun rapport entre les nouveaux 
états chrétiens des Balkans et les empires du Moyen 
Âge, de Siméon ou de Dushan. 

Mais il ne suffit pas d’opposer un paradoxe à un 
autre. Il nous faut rechercher la raison véritable de ce 
mutisme des sources, qui est assurément l'aspect le 
plus caractéristique et aussi le plus controversé, de 
l'énigme roumaine au Moyen Âge. 

Il nous faut tout d’abord retenir un fait, dont l’im- 
portance nous paraît capitale: les relations de l’époque, 
qui sont pour la plupart les chroniques byzantines, ne 
s’occupent guère que de l’histoire politique, des conqué- 
rants, de leurs chefs et de leurs armées, dans leurs rap- 
ports avec l'empire de la Nouvelle Rome. Cet état de 
choses a été défini très clairement pour l’histoire de 
tous les peuples balkaniques: « Le bas peuple ne comp- 
tait pour rien, et cette position inférieure décidait en 
même temps la destinée de sa langue. Les porte-dra- 
peaux étaient les nobles, qui marchaient sous la ban- 
nière de leur roi ou de leur empereur. Il ne faut jamais 
oublier l’état de passivité subalterne où se trouvait à 
cette époque le sentiment national. La force et l’orga- 
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nisation seigneuriale était le trait caratéristique du 
Moyen Âge». Le chroniqueur n’avait pas à s’occuper de 
la population d’origine romaine ou romanisée des pro- 
vinces envahies par les Barbares. Le nom même des 
Romains étant réservé aux maîtres de Byzance, la 
Romania se confondait avec l'empire, tout au moins 
dans le vocabulaire des lettrés. Les maîtres des régions 
occupées par les envahisseurs n’étaient pas plus Ro- 
mains qu’en Occident, où régnaient à la même époque 
des chefs ostrogoths, wisigoths, francs ou vandales, et 
non les descendants de l’aristocratie sénatoriale du 
Bas-Empire. Il ne peut donc être question d’une popu- 
lation indigène, non parce qu’elle n’existe pas, mais 
simplement parce qu’elle n’a pas de rôle politique ou 
militaire. 

Il faut d’autre part tenir compte du style des auteurs 
de ce temps, de leur manie des archaïsmes et de leur 
goût de l’érudition classique, qui inspirera plus tard 
celui des historiens de la Renaissance. Pour désigner les 
peuples divers qui se pressent aux confins de l’empire, 
ils emploient le plus souvent, non les appellations qui 
sont en usage à leur époque, mais celles qui désignaient 
autrefois les habitants de ces mêmes contrées, dans les 
écrits des géographes et des historiens de l'Antiquité. 
Les habitants des régions balkaniques septentrionales 
sont donc des 4 Mœsiens », parce que la province romaine 
s'appelait la Mœsie. Ce n’est qu'au XIIe siècle qu’il 
sera question du « peuple barbare des Mæsiens, qui habi- 
tent dans les monts de l’Haemus et s'appellent main- 
tenant les « Vlaques». Tout ce qui est au Nord du 
Danube s’appelle uniformément Scythes, selon Héro- 
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dote, qu’il s’agisse des Goths, des Alains, des Huns ou 
des Avars; le nom d’un peuple mentionné par les 
auteurs du IVS et du IIIS siècles avant notre êre, finit 
par s’appliquer ainsi aux Tatars de Gengis-Khan, comme 
les croisés sont encore pour certains auteurs des « Celto- 
Galates ». Le silence des textes au sujet de quelques 
noms de peuples, n’est, en une certaine mesure, qu’un 
déguisement. 

Nous devons également considérer le sens exact qu’il 
faut donner à ces appellations: 1l ressort d’un examen, 
même rapide et superficiel, des documents de l’époque 
médiévale, qu’il n’est nullement ethnique, au sens mo- 
derne, mais bien et avant tout géographique, concer- 
nant les habitants d’une contrée particulière et la 
souveraineté qui s’y exerce, ou qui prétend y exercer 
quelque influence. 

J’ai déjà eu l’occasion de mentionner le terme employé 
par les Italiens établis en Crimée, dans les comptoirs 
génois et vénitiens qui y prospérérent du XIIIe au 
XV® siècles, pour désigner les Roumains des provinces 
danubiennes. Pour eux ce sont simplement des Ungari, 
des « Hongrois ». Mais ces « Hongrois » s'appellent, dans 
des documents de 1469 ou 1470, Stanchus, Radus, 
Demetrius ou Stoicha ; déjà, en 1290, un acte notarié 
atteste la présence à Caffa, en Crimée, d’une « Hon- 
groise » Mairore ou Marioara. Ils sont Hongrois, comme 
les Roumains de Transylvanie sont aujourd’hui encore 
des « Ungureni » dans les villages de l’autre versant des 
Carpathes où ils se sont établis, au cours d’une lente 
immigration qui s’est produite exactement en sens con- 
traire de celle, que voudraient prouver les historiens ma- 
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gyars actuels. Ils sont Hongrois, au sens où le diocèse du 
Métropolite de Valachie est encore maintenant l’« Hon- 
grovlachie » —- parce que la principauté était voisine du 
royaume de St. Étienne, et que, depuis les derniers 
Arpadiens, les rois de Hongrie revendiquaient une suze- 
raineté plus ou moins théorique, selon les règnes et les 
circonstances, sur tout le glacis du bastion carpathique, 
dont ils avaient fini par occuper le centre. De même, 
la Moldavie sera pour le patriarchat de Constanti- 
nople la « Rossovlachie », la Valachie voisine des Russes, 
qui avait subi pendant quelques années l’influence de la 
principauté voisine de Halitch ou Russie Rouge. 

En fait, deux noms désignent spécifiquement le 
peuple roumain ou tout au moins ses ancêtres directs 
dans les sources historiques du Moyen Âge: ce sont 
les « Vlaques » et les «pasteurs des Romains», Blachi 
ac pasiores Romanorum. Le premier de ces termes 
représente en grec et dans les langues slaves une popu- 
lation de langue et d’origine romane, comme l’indi- 
quent en Occident les noms similaires de « Welche » 
ou de « Wallon», dans les idiomes germaniques. Le 
nom paraît être d’origine balkanique, et il n’est pas 
impossible qu'il ait passé des Germains qui envahirent, 
les premiers, les provinces romaines danubiennes, aux 
Slaves qui leur succédèrent, pour être finalement : 
adopté par les Grecs. Il apparaît d’abord au Ville 
siècle, accolé à celui d’une tribu slave des environs 
de Thessalonique; à partir du Xe siècle, les mentions 
deviennent de plus en plus fréquentes et marquent 
toujours davantage l’émancipation de ce peuple, si 
longtemps soumis aux maîtres divers qui avaient con- 
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quis successivement les contrées balkaniques et danu- 
biennes. Les mêmes documents italiens qui appel- 
lent « Hongrois » les Roumains du Nord du Danube, 
dénomment « Vlaques » ceux de la péninsule des Bal- 
kans, simplement, comme nous le verrons plus loin, 
parce que ces derniers ont pu marquer plus tôt leur 
particularisme, en affirmant leur indépendance. Il faut 
noter également que dans les langues balkaniques, le 
terme (Vlaque» signifie aussi, à un moment donné, les 
pasteurs, —presque sans distinction d’origine ethnique, —- 
tellement la notion des « Vlaques » s’identifie à la vie 
pastorale. Les «pasteurs des Romains» par contre 
— qui sont eux aussi d’ailleurs au sens économique 
et social, ce que leur nom indique — habitaient, selon 
l’'Anonyme du Roi Béla et un autre Anonyme, un 
franciscain du XIVe siècle, les « pâturages des Ro- 
mains » {pascua Romanorum) de la plaine pannonienne. 
De là seraient venus les Vlaques des Balkans, fuyant 
l'invasion magyare de la fin du IXe siècle. Ce sont eux 
et les Vlaques, ainsi que des Slaves et des Bulgares, 
que les guerriers d’Arpad trouvent en Pannonie, au 
moment où ils s’y établissent en conquérants. Voilà 
qui semblerait confirmer, à première vue, le caractère 
errant des bergers valaques, nomades invétérés, immi- 
grés peu à peu des Balkans en Valachie et en Tran- 
sylvanie. 

Mais c’est vouloir confondre deux notions essentiel- 
lement différentes. Les pasteurs des steppes ont tou- 
jours été des nomades, recherchant au cours de leurs 
migrations infinies, le meilleur pâturage et l’eau la 
plus abondante. Les bergers des montagnes pratiquent 


LES ORIGINES 81 


la transhumance, qui est une migration périodique, 
d’un pâturage d'été dans la haute montagne, à un 
autre situé dans la plaine où les troupeaux passent 
l'hiver. Ces bergers-là ne sont pas des nomades; leur 
vie pastorale n’exclut pas l’agriculture et ils demeurent 
le plus souvent attachés par le rythme alterné de leurs 
déplacements saisonniers, à une région déterminée. 
Qu'un pouvoir étranger vienne prélever sur leur sub- 
sistance le tribut d’un revenu fixe et qu’il ait intérêt 
à ne pas les laisser s’éloigner de sa sphère d'influence, 
et le nom change peu à peu de signification. « Vlaque » 
— berger, au Sud du Danube — devient au Nord du 
fleuve le paysan attaché à la glèbe, l’agriculteur par 
excellence. C’est le sens qui s’attache au nom même 
de la nation: rumän dans les documents rédigés en 
roumain, au début du XVIIe siècle, qui remplace le 
« vlaque » des actes de la chancellerie slavone, signifie 
laboureur attaché au domaine, qui n’a pas le droit 
de s’en éloigner sans encourir la poursuite de son sei- 
gneur, responsable de l'impôt et du revenu de la terre. 
Il peut paraître étrange que le nom même d’un peu- 
ple puisse désigner ainsi une catégorie sociale infé- 
rieure, taillable et corvéable, selon les idées de l’époque. 
Mais, l’on pourrait donner bien d’autres exemples de 
cette transformation péjorative au point de vue social: 
les villant, habitants des villas seigneuriales du Bas- 
Empire, ne sont-ils pas devenus les «vilains» que 
méprisaient, du haut de leurs montures, les barons de 
l’époque féodale? Et le nom des Slaves ou Esclavons 
n'est-il pas confondu sur les bords de l’Adriatique 
avec celui des esclaves, non plus attachés simplement 
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à la glèbe, mais astreints à la pleine servitude person- 
nelle des temps antiques? « Schiavo», en italien, a con- 
servé longtemps ce double sens. 

Toujours est-il qu’il ressort clairement de ces noms 
qui désignent dans les sources les plus anciennes le 
peuple roumain, que ses deux branches carpathique 
et balkanique, « pasteurs des Romains » et « Vlaques », 
s’étaient confondues à une époque très reculée du Moyen 
Âge et que l’unité de la langue, qui se marque jusque 
dans ses dialectes les plus éloignés, était déjà consti- 
tuée, au moment où des circonstances historiques plus 
favorables allaient enfin permettre la formation d’un 
état. Il nous faut marquer ici ce trait essentiel de l’unité 
roumaine: ailleurs, la force d’un état ou d’une dynastie 
a pu créer l’unité de la nation, mais ici la nation a 
préexisté, c’est elle qui a créé l’état, ou plutôt les états 
divers dont la tendance vers l’unité est le fil conducteur 
de l’histoire nationale. 

Ce qu'il nous faut retenir avant tout de ce pro- 
blème obscur des origines du peuple roumain, dont 
l’unité se laisse entrevoir, malgré le silence ou les la- 
cunes des sources écrites, à la suite des recherches 
philologiques, linguistiques ou archéologiques, qui en 
complètent toujours plus les données fragmentaires et 
incertaines, c’est la persistance d’une population ro- 
mane ou romanisée, attachée à la tradition de la langue 
et de la culture latine, dans une grande partie de l’espace 
carpathique et danubien et dans les régions voisines 
de la péninsule des Balkans. Des circonstances parti- 
culièrement défavorables à la constitution d’un état 
propre, pendant tout le Haut Moyen Âge, que nous 
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aurons à examiner plus loin, expliquent le silence des 
sources et le fait que d’autres noms, ceux des con- 
quérants ou des dirigeants étrangers, ou encore quel- 
que vocable périmé tiré des auteurs classiques, rem- 
placent le nom de ce peuple dont la signification reste 
longtemps attachée aux classes inférieures de la société 
— pâtres transhumants ou laboureurs rustiques. 

J’ai mentionné ailleurs, parmi tant d’autres énigmes 
des origines roumaines, le problème de ce peuple men- 
tionné par certaines sources musulmanes de la fin du 
X° et du XIE siècles, dont le nom se dissimule sous l’as- 
semblage étrange des lettres N.n.d.r. Je suis et reste 
d’accord avec l’ingénieuse identification, proposée der- 
nièrement par M. Henri Grégoire, qui retrouve dans 
ces initiales mystérieuses les Nandar ou Nandarin, Adria- 
nites ou Andrinopolitains émigrés au début du IXe 
siècle et transplantés par Kroum, khan des Bulgares, 
sur la rive gauche du Danube. Je persiste à croire que 
leur description s'applique non seulement aux 12.000 
familles de ce groupe d'immigrés thraco-macédoniens, 
mais à l’ensemble de la population de langue romane 
qu'ils retrouvaient au Nord du Danube. Il suffit, en 
effet, de comparer les données de leur signalement 
avec celles qui caractérisent à la même époque, le 
peuple roumain des Carpathes. 

«Le peuple ou la population en question, écrit à 
ce sujet M. Grégoire, devra répondre à un signalement 
très complet: 

1. Ce sont des Byzantins (une tribu de Roum). 

2. Ces Byzantins habitent près du fleuve qui est 
la frontière occidentale des Magyars: le Danube. 
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3. Ils sont plus nombreux que les Magyars. 

4. Ils sont plus faibles qu'eux et pauvres. 

5. Ils sont chrétiens. 

6. Ils habitent près d’une montagne (très proba- 
blement les Carpathes). 

7. De l’autre côté de cette montagne, leurs voisins 
sont les Mirvat ou Moraves... ». 

Ajoutons maintenant à ce: signalement, qui résume 
si clairement l’exposé géographique du Hudud al Alâm 
et de Gardizi le Persan, celui qui ressort, moins d’un 
siècle plus tard, de la description du notaire anonyme 
du roi Béla. Lorsque les guerriers magyars de Tuhutum, 
écrit cet auteur du XIIe siècle, se présentèrent aux 
portes de la Transylvanie, ils entendirent parler d’un 
pays riche, arrosé par de nombreuses rivières, dont 
fe sable contenait de l’or, entouré de montagnes aux 
mines de sel. Mais les habitants étaient «les gens les 
plus vils de tout le monde, étant Vlaques et Slaves 
(Blasii et Sclavi) qui n'avaient d’autres armes que 
l'arc et les flèches, et leur chef Gelou n'était pas te- 
nace et n'avait pas autour de lui de bons soldats qui 
puissent s'opposer à l'audace des Hongrois, parce 
qu'ils avaient subi maintes injures des Coumans et 
des Petchénègues ». Ce peuple nombreux, mais pauvre 
et faiblement armé, n'est-il pas de tout point semblable 
à la population que décrivaient si peu de temps aupa- 
ravant, d’après des renseignements de source byzan- 
tine ou peut-être arménienne, les géographes de l'Islam ? 
Ces deux textes de source et d'inspiration si différente 
n’en marquent que mieux le caractère de ce peuple 
nombreux, qui ne s’est pas encore éveillé pleinement 
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à la conscience d’une vie particulière. Il devra l’acquérir 
plus tard, par l'expérience des guerres et la nécessité 
qu’il aura de se défendre. Mais, 1l n’en conserve pas 
moins, au fond de lui-même, avec l'empreinte chré- 
tienne dont l’a marqué le déclin de l’Antiquité, le sou- 
venir de Rome et de la grandeur romaine, reflété par 
le langage auquel, l’ayant finalement adopté, il demeure 
invariablement fidèle. Et c’est aussi pourquoi nous ne 
saurions mieux achever ce chapitre qu’en citant une 
fois de plus la conclusion de l’étude récente de M. E. 
Gamillscheg: « La continuité des Roumains sur leur 
territoire actuel est donc moins une continuité de Ja 
race que de l'esprit. Les Romans, qui résidaient dans 
les régions qui constituaient l'habitat primitif, sont de- 
venus les colonnes d’un édifice puissant, dont les murs 
ont été comblés avec des matériaux d’une autre origine. 
La force qui tient ensemble tout l'édifice est la langue 
commune de circulation. La dernière étape de l’évo- 
lution fut accomplie, lorsque la langue de circulation 
devint la langue maternelle, même des parties de la 
population qui métaient pas d’origine romane. La 
langue, héritière du génie romain et contribuant à 
l’étendre toujours davantage, a fait de ces D es 
divers de nouveaux fils de Rome ». 
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a Et lorsque le cours des années fut 
6798 (1290) étant au pays hongrois un 
Voévode nommé Radu le Noir, grand 
duc de l’Amlas et du Fagaras, il s'est 
levé avec toute sa maison et beaucoup 
de peuples, Roumains, 
Saxons et toutes sortes d'hommes et 
descendant la vallée de la Dâmbovita, 
il a entrepris de fonder un nouveau 


pays. .-#. 


Chronique anonyme roumaine, rédac- 


tion du XVIIe siècle. 


ous avons tenté, en utilisant les données des sources 

historiques, de résoudre le problème des origines rou- 
maines ; il est une autre lacune qui demeure inexpli- 
quée. L’on peut arriver à découvrir, par la linguistique 
et l’archéologie, des traces du peuple roumain et de 
ses ancêtres, les populations de langue romane du bassin 
carpathique et danubien et de la région voisine des 
Balkans, avant qu’il ne soit mentionné expressément 
comme une nation distincte; mais il n’est question 
nulle part d’un état, grand ou petit, qui rappelle à 
cette époque lointaine l’existence politique de ce peuple. 
Sans doute a-t-il été souvent confondu avec les nou- 
veaux maîtres, germaniques ou turco-mongols, qui 
s’emparaient de son territoire et exigeaient de lui le 
tribut ou les corvées. Il est clair cependant qu’il n’y 
a eu d’état proprement roumain qu’à la fin du Moyen 
Âge, sans qu'il ait adopté le nom de quelque envahisseur, 
comme le furent en France celui des Francs, en Bour- 
gogne celui des Burgondes, en Catalogne, celui des 
Goths et des Alains. Aucune domination barbare n’a 
été en état de lui imposer son nom de manière durable: 
il y eut bien une «ripa Gotica » sur la rive gauche du 
Danube, au temps des Goths, mais leur souvenir fut 
bientôt effacé par l’arrivée des uns et des Avars. 
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Même lorsque linfiltration progressive des tribus slaves 
couvrit presque en entier le territoire daco-romain, 
avant de s’étendre à toute la péninsule balkanique, 
et qu'il en résulta une pénétration réciproque des élé- 
ments romans et slaves, dont l'influence est encore 
sensible dans le vocabulaire et la toponymie des pays 
roumains, aucune organisation politique durable ne 
devait naître de cet amalgame. Pour les écrivains 
byzantins, la région du Nord du Danube fut quelque 
temps une « Slavinie », comme elle avait été jadis une 
« Gothie», mais ce nom nouveau n’eut pas plus que 
l’autre, la fortune de survivre à l’époque des guerres 
de Byzance contre les Avars et les Slaves. 

L'apparition du nom des « Vlaques » dans les sources 
byzantines, à partir du X® siècle, marque une période 
où cette population, si longtemps résignée à subir la 
domination des conquérants étrangers, reprend enfin 
quelque initiative et tend à redevenir maîtresse de 
ses destinées. Mais pourquoi n’a-t-elle pu manifester 
plus tôt cette « volonté d’être une nation » et de créer 
un état, qui est à la base de toute unité natio- 
nale ? 

Il nous faut considérer ici les conditions générales 
indispensables à la naissance et au développement 
d’un état, qui sont tout à fait différentes, dans le Sud- 
Est de l’Europe, de celles qui ont déterminé la cristalli- 
sation des grandes monarchies de l'Occident. Là, après 
les premières vagues des invasions germaniques, et 
quelques essais politiques infructueux, la domination 
des Francs a pu s’établir en Gaule sans partage et 
achever lentement la fusion des conquérants et des 
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indigènes ; l'Espagne est restée le domaine des Wisi- 
goths — et l'invasion musulmane n’a pu entamer le 
réduit des montagnes septentrionales de la péninsule 
ibérique, d’où la reconquista a pris son essor, en réa- 
lisant par la croisade l’unité espagnole; l'Angleterre 
était destinée, par sa position insulaire, à fondre en un 
seul état les éléments divers qui s’y étaient établis 
—- bien qu'il fallut attendre le XIIIe siècle pour joindre 
à la Couronne le Pays de Galles, et le XVIII® pour 
fonder le Royaume-Uni de Grande Bretagne, d'Écosse 
et d'Irlande. L'Europe Centrale eut trop longtemps 
une histoire impériale, pour que des particularismes 
nationaux puissent s’y manifester, en Allemagne comme 
en Italie. 

La région carpathique et danubienne était destinée 
à une autre fortune." Placée sur la route directe des 
grandes invasions asiatiques, elle constituait la pre- 
mière étape de leur marche vers l’Europe. Aucun des 
conquérants n'avait d'intérêt à s’y fixer, autrement 
que pour établir une base en vue d’opérations ulté- 
rieures. Les cavaliers des steppes qui cherchaient des 
pâturages, tendaient naturellement vers la plaine pan- 
nonienne, réserve tout indiquée d’herbage pour leur 
cavalerie, comme les terrains pétrolifères le sont de 
nos Jours pour une armée motorisée. 

Les richesses des empires et des vieilles civilisa- 
tions de la Méditerranée les attiraient d'autre part 
vers le Sud, l'Italie ou les Balkans. Les cols des Car- 
pathes et la vallée du Danube n'avaient pour eux 
d’autre signification que celle d'une voie de passage. 
Pour ce qui est des Slaves, mêlés étroitement depuis 
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le VIe siècle à la vie des régions danubiennes et balka- 
niques, et dont l'apport constitue sans doute le der- 
nier élément constitutif d’une langue et d’une natio- 
nalité roumaine, distincte du parler roman issu du 
latin vulgaire, leur incapacité de fonder des états, par 
leurs propres forces, est un trait caractéristique de leur 
histoire. Ce fut un transfuge franc, le négociant Samo, 
qui rassembla au VII® siècle, les tribus slaves occiden- 
tales. Ce furent les khans bulgares, de race turque, 
qui créèrent l'empire balkanique, destiné par la suite 
à devenir le premier état des Slaves du Sud. Il fallut, 
enfin, l’appel aux Varègues, dont la tradition histo- 
rique a gardé le souvenir, pour fonder à Kiew le premier 
état russe. Slaves et Roumains ont vécu ensemble 
pendant des siècles, dans des proportions variables: 
la péninsule des Balkans se slavisait, tandis que le 
massif carpathique, évacué peu à peu par l’émigra- 
tion des Slaves vers les Balkans, demeurait une région 
de langue et de peuplement roumain. Mais nulle part 
la vie de ces populations ne pouvait s'élever à la no- 
tion complète d’un état indépendant et organisé. 
Aussi bien le passage continuel des invasions ren- 
dait impossible toute tentative de cet ordre, susceptible 
de quelque durée. Aux Gépides, maîtres du plateau 
transylvain après l’écroulement de l’empire hunnique, 
succédaient les Avars qui gardaient sous leur joug, 
jusqu’au VIIIe siècle, les contrées au Nord du Danube. 
L'expédition de Charlemagne en Pannonie et la prise 
du «ring» et de ses trésors purent mettre fin à leur 
domination. Mais les Francs, vainqueurs, se conten- 
térent de confier la garde de leur frontière orientale 
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à une Marche de l'Est, noyau de l’Autriche future, et 
laissèrent les Bulgares de Kroum, déjà maîtres des 
Balkans, étendre leur pouvoir au début du [X® siècle 
sur tout le bassin du Bas-Danube. Il n’était guère 
possible aux autochtones désarmés de s’élever contre 
cette redoutable puissance, trop contents de pouvoir 
conserver, au cœur des montagnes, leur autonomie 
locale. À la fin du IX® siècle, Byzance menacée par 
les armées du tzar Siméon appelait à son secours les 
Magyars, qui, prenant à revers l'empire bulgare, pas- 
saient sur le corps des Moraves, franchissaient les Car- 
pathes et s’installaient pour le millénaire suivant dans 
la plaine pannonienne. 

L'espace habité par le peuple roumain se trouvait 
délimité désormais par les possessions bulgares au 
midi et hongroises à l'Ouest et au Nord: il avait comme 
voisins immédiats les guerriers que le vieux français 
a qualifiés de « Bougres » et « d’Ogres », noms dont le 
sens redoutable définit assez clairement la réputation. 
Il était encore moins possible, dans ces circonstances, 
de leur opposer un état autochtone qui püt résister 
à leur double pression. 

La contre-offensive byzantine, dans la seconde moitié 
du Xe siècle, et la fin des incursions magyares, arrêtées 
par les victoires des grands rois germaniques de la 
maison de Saxe, allaient enfin créer des conditions 
nouvelles. L’écroulement de l'empire bulgare dans les 
Balkans ramenait au Danube les limites de Byzance. 
Ce n’était certes plus l'empire romain, et le grec avait 
pris depuis longtemps la place du latin dans le lan- 
gage de l’administration et du commandement, mais 
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Constantinople était toujours la Nouvelle Rome et son 
empereur était plus que jamais Baorñebc rüv ‘Pœouaœtov, 
l’empereur des Romains. La population roumaine des 
Balkans devait s’accomoder assez bien, au début, de 
ce nouveau régime, qui lui laissait certaines libertés 
locales et la soumettait tout entière, au point de vue 
confessionnel, à l’autorité du métropolite d’Ochrida ; 
il y eut même à ce qu'il semble, un évêché special pour 
les Vlaques. Au Nord du Danube, s’organisaient des seig- 
neuries mixtes, slavo-roumaines ; émancipées de la tutelle 
bulgare, elles recherchaient contre l'expansion magyare 
qui menaçait la Transylvanie, l’appui matériel et moral 
de l’empire grec. Les termes liturgiques slavons, qui 
s’introduisent à cette époque dans la langue roumaine 
et l'orientation religieuse vers Byzance sont un héri- 
tage de cette période, où le nom des « Vlaques » fait 
de plus en plus son apparition, avant même de désigner 
une entité politique nouvelle. Mais la reconquête by- 
zantine ne devait pas dépasser le Danube. Livrés à 
leurs propres forces, les « duchés » de Gelou, de Glad, 
de Menumorut, ne purent résister à la longue à l’assaut 
des bandes hongroises et le royaume de St. Étienne, 
constitué dès l’an mille, put étendre peu à peu sa do- 
mination sur tout le plateau transylvain. L'événement 
était lourd de conséquences: l’unité géographique du 
massif carpathique se trouvait brisée politiquement 
par l'infiltration progressive d’une domination étran- 
gère, qui en détiendrait désormais le centre et y instal- 
lerait au XIIe siècle, les colonies des Saxons et des 
Székler, destinés à défendre ses nouvelles limites. La 
création d’une unité roumaine sous l’égide de Byzance, 


FORMATION DES ÉTATS 97 


qui aurait pu comprendre tout ses éléments, danubiens 
ou carpathiques, devint dès lors impossible. Au con- 
traire, la carence de l’empire byzantin dans la deu- 
xième moitié du XIe siècle, devant les invasions tur- 
ques en Europe et en Asie, devait ouvrir largement 
la région danubienne à l'Est des Carpathes aux nou- 
veaux maîtres de la steppe, aux Coumans qui y suc- 
cédaient aux Petchénègues et soumettaient la popula- 
tion autochtone de ces contrées à de nouvelles épreuves. 
IL est difficile de concevoir un concours de circonstances 
plus défavorable au développement d’un état et d’une 
vie nationale. 

À l'Ouest, la pression de la conquête magyare 
s’accentuait, mais elle ne pénétrait que lentement à 
l'intérieur du massif transylvain. Au temps de St. 
Étienne, elle s’était ouvert le Nord-Ouest, par la trouée 
du Somes. Ce ne fut qu’à la fin du XIe siècle qu’elle 
put s’assurer les vallées de la Târnava et ‘du Mures 
et fonder à Alba Iulia l'évêché catholique de Transyl- 
vanie. Mais l’on a remarqué avec raison que le no- 
taire anonyme du roi Béla n’a sur cette région que 
des connaissances tout à fait sommaires. L’œuvre 
même de colonisation, entreprise à cette époque par 
les rois de Hongrie, sur les confins orientaux et méri- 
dionaux du plateau transylvain, avec les Szekler et 
les colons du Rhin et des Flandres (assez improprement 
nommés «Saxons») prouve que leur souveraineté y 
était de date récente. Entre temps, sous l’énergique 
direction des Comnènes, l’empire byzantin s'était res- 
saisi. Dans la seconde moitié du XII* siècle, le grand 
empereur Manuel Comnene entreprit plusieurs expé- 
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ditions contre les Hongrois et fit marcher, en 1164 et 
1166, les colonnes de ses armées vers les Carpathes, à 
travers la Valachie et la Basse Moldavie. « 11 ordonna 
— écrit à ce propos le chroniqueur Kinnamos — à un 
grand nombre de Vlaques dont on dit qu’ils sont les 
descendants des anciens colons d’Italie, d’envahir la 
Hongrie par les régions de la mer Noire ». Ce texte a 
été l’objet de maintes discussions. Les historiens rou- 
mains y ont vu, en général, une preuve de la présence 
des Vlaques au Nord du Danube et supposent que 
les soldats de l’armée byzantine étaient recrutés dans 
le voisinage du Delta; les historiens magyars, par 
contre, affirment qu’il ne saurait être question que des 
Vlaques balkaniques. Laissons de côté pour l'instant 
l’origine romaine de ces soldats de l'empire d’Orient, 
reconnue par le chroniqueur byzantin du XII° siècle: 
elle s'applique aussi bien au langage des Aroumains 
des Balkans qu’à celui des Roumains des Carpathes. 
Il nous semble cependant que la suite des événements 
rend l’hypothèse des historiens hongrois plus vrai- 
semblable, tout au moins en ce qui concerne cet épisode. 

En effet, vingt ans après, en 1186, éclatait dans les 
Balkans l'insurrection qui devait aboutir à la première 
création politique roumaine du Moyen Âge, l’empire 
des Vlaques et des Bulgares. Il n’est pas sans intérêt 
de relire le passage, dans lequel le chroniqueur byzan- 
tin Nicétas Choniatès raconte les débuts de la révolte, 
dont les chefs, Pierre et Assan, appartenaient à «ce 
peuple barbare des Mœsiens qui habitent les montagnes 
de l’'Haemus et s'appellent maintenant les Vlaques »: 
« Ils se présentent devant l’empereur, qui résidait alors 
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à Kypsella. Ils lui demandent le droit de servir aux 
armées aux côtés des Romains et de recevoir une 
terre, [conférée] par un chrysobulle impérial... Or, se 
voyant déconsidérés, ils commencèrent à murmurer et 
pendant qu'ils persistaient dans leur demande, ils 
osèrent proférer des paroles menaçantes... Le plus 
audacieux et cruel était Assan qui fut puni pour son 
insolence, et frappé sur l’ordre de Jean, le Sébasto- 
crator. Et ainsi s’en retournèrent, sans avoir rien ac- 
compli et pleins d’indignité ». Mais ce soufflet devait 
avoir de bien terribles conséquences, car le chroniqueur 
d’ajouter aussitôt: « Mais la multitude des maux que 
causèrent aux Romains ces maudits et infâmes, quelle 
parole pourrait la raconter? Et quel récit pourrait 
comprendre tant d’Ihades de malheurs? ». 

La psychologie de cette action s'explique donc 
assez clairement. Enrôlés dans les armées byzantines 
et entraînés au métier des armes, les Vlaques des 
Balkans n’entendent plus s’en dessaisir. Ils ont acquis 
le sens de la gloire et de l’honneur militaire. Il est fort 
probable que Pierre et Assan, ainsi que leurs com- 
pagnons, avaient combattu dans les armées de Manuel 
Comnène et fait campagne contre les Hongrois. Ils ne 
comprenaient pas que le nouvel empereur qui, de plus, 
appartenait à une autre famille, celle des Anges et 
faisait pour beaucoup figure d’usurpateur, püt se 
passer de leurs services et leur refuser ce qu’ils consi- 
déraient comme un honneur et un droit. Ne pouvant 
prendre les armes pour l'empire, qui les traïtait avec 
tant d’injustice, ils se vengèrent cruellement en se 
soulevant contre lui. Le premier état roumain est né 
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de l’éveil d’une population, trop longtemps pacifique 
et résignée à son sort, au sentiment d'indépendance 
et de fierté qui est nécessairement celui des guerriers. 


* 
# * 


Le hasard a voulu que le premier essai d’organisa- 
tion politique des Vlaques, qui allait du reste changer 
de caractère au cours du premier siècle de son existence, 
ait eu lieu au Sud du Danube. Bel argument pour la 
thèse de l’origine exclusivement balkanique des Rou- 
mains et de leur immigration tardive dans les contrées 
qu’ils occupent actuellement ! Il n’est pas difficile de 
voir que la réalité est autre: le mouvement dirigé par 
les Assénides a triomphé au Sud du Danube, non parce 
qu'il n’y avait pas d'éléments vlaques au Nord du 
fleuve, mais parce que nulle part ailleurs, à cette date, 
les circonstances ne permettaient une action analogue, 
Le premier état unitaire ‘de la “péninsule italienne a 
été au Moyen Âge le royaume de Sicile, bien qu’il fût 
réservé au Piémont de réaliser l’unité politique de l’Ita- 
lie au XIX° siècle. 

À l’époque du soulèvement de Pierre et d’Assan, un 
état valaque ne pouvait être fondé en Transylvanie, 
où les rois de Hongrie et leurs voévodes installaient des 
colonies étrangères. Les régions subcarpathiques de 
Moldavie et de Valachie étaient occupées par les Cou- 
mans qui venaient d'étendre leur empire nomade sur 
toute la steppe de l'Ukraine, au Nord de la mer Noire. 
Îls étaient des auxiliaires naturels pour les Vlaques 
des Balkans, insurgés contre l'oppression byzantine 
— sans doute aussi contre les rois de Hongrie qui 
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tentaient bientôt de franchir les Carpathes, en vertu 
de la délégation de croisade qu'ils tenaient du St. 
Siège et de leur mission de convertir l’Infidèle et le 
schismatique. Il y a de ce fait alliance et même com- 
munauté entre les Vlaques et les Coumans, qu'ont 
remarquée les chroniqueurs de la quatrième croisade, 
lorsqu'ils mentionnent à tout instant: là Commain et li 
Blac, plus que les Bulgares, dont le rôle apparaît se- 
condaire dans les premières années du règne des 
Assénides. 

Ceci n’est évidemment pas le point de vue des 
historiens bulgares. Dans son manuel récent d'histoire 
de l’état byzantin, un historien russe, professeur à 
PUniversité de Belgrade, M. Ostrogorsky, a résumé les 
travaux de ces derniers, en adoptant leur thèse d’une 
confusion entre le nom des Vlaques et celui des autres 
peuples balkaniques: là où les sources byzantines et 
les relations des croisés ne mentionnent que des Vlaques, 
1] faut entendre les Bulgares, dont la langue et la cul- 
ture seront prépondérantes dans le nouvel empire, dès 

a seconde moitié du XIIIe siècle. C’est du reste ainsi 
qu’il traduit presque partout les textes, en remplaçant 
les « Vlaques » qui y sont mentionnés par «les Bulgares ». 

Cette interprétation nous paraît quelque peu sujette 
à caution. D'abord le témoignage des sources contem- 
poraines est formel: les Byzantins mentionnent la plu- 
part du temps les Vlaques, sans plus. Pour Villehar- 
douin et Robert de Clari, qui décrivent en des termes 
si pittoresques l’aventure des croisés dans les Balkans 
après la prise de Constantinople, il est presque partout 
question des Blacs et de la Blakie. Pour les écrivains 
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arabes de la fin du XIIIe siècle et des premières années 
du XIVe, la Bulgarie danubienne est encore Avalak, 
le pays des Valaques. Des documents concernant des 
esclaves vendus aux Vénitiens en Crète, à la fin du XIVe 
siècle, mentionnent des Vlaques originaires de Tirnovo, 
la capitale des Assénides, au Nord de l’Haemus, Remar- 
quons enfin que les sources à cette époque sont déjà 
loin de confondre les nationalités balkaniques: les 
chroniqueurs de la croisade savent, au contraire, dis- 
tinguer une région de peuplement vlaque, d’une autre 
de langue grecque ou bulgare. Villehardouin nous ap- 
prend ainsi qu’en Thrace, près de Rodosto, les croisés 
rencontrent «li Commaun et li Blacetli Grieu de La terre »: 
les indigènes sont donc Grecs. Mais à cinq jours de 
marche d’Andrinople, se trouve «une cité qui avoit 
nom Eului, al pié de la montaigne de la Blaquie, et là, 
dans les « destroiz » ou défilés de la montagne, ce sont 
li Blac del païs qui s’opposent à la marche des Croisés. 
Lorsque par contre Boniface de Montferrat envahit la 
montaigne de Messinople, au-dessus de la baie de Lagos, 
sur les bords de l’Égée, ce sont li Bougre de la terre, les 
Bulgares de la région qu’il lui faut combattre. On voit 
que les distinctions ethniques sont parfaitement net- 
tes. L'origine des Vlaques et le caractère roman de leur 
langue étaient connus non seulement des Byzantins, 
mais aussi des Occidentaux: en 1199, le pape Inno- 
cent III, écrivant à Ionitza, «roi des Vlaques et des 
Bulgares» successeur couronné des premiers chefs de 
la révolte, fait allusion à ses ancêtres «qui tirent leur 
origine de la noble ville de Rome ». Il y a là certaine- 
ment plus qu’une simple formule de politesse. Rete- 
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nons de tout ceci que les Vlaques balkaniques consti- | 
tuaient le principal soutien du nouvel état, à la fois dans 
sa sécession de l'empire byzantin et dans sa rivalité 
avec les empereurs latins de Constantinople. Leur centre | 
politique ne se trouvait ni en Épire, ni dans le Pinde ou | 
en. Thessalie, où l’on a situé la « Grande Vlachie » men- | 
tionnée par d’autres sources, mais bien au Nord de | 
l’Haemus, sans doute autour de Tirnovo, la nouvelle 
capitale. Ils impriment dès le début à leur organisation 
le caractère militaire qui avait étéile facteur essentiel 
de l'insurrection. Leurs adversaires, les croisés, qui s’y 
connaissaient en gens de guerre, les considèrent comme | 
une force redoutable: ce n’est pas seulement la cavalerie | 
des Coumans qui remporte leurs victoires. L’armement | 
de « Johanis le roi de Blaquie » comprend un parc de | 
siège très complet, de « pierriers » et de «mangoneaux » | 
pour battre en brèche les murs des forteresses. Henri 
de Valenciennes décrit les troupes de son héritier, | 
« Burille » ou Borila, s’avançant «par grand orgueil » 
rangées en trente-six batailles armées de lances peintes 
en vert « à unz lons fiers de Bohaigne »; déjà l’industrie 
de Bohême travaillait pour les armées balkaniques ! 
Son armée comprenait aussi un contingent roumain 
des Carpathes, envoyé par le roi de Hongrie. 

On aurait tort de considérer les fondateurs de cet 
état comme des bergers dépourvus de toute culture. 


Le mot «sauvage » n’a pas toujours à cette époque le 

sens qu’on lui prête aujourd’hui. Lorsque le cousin de | 

Borila, Esclas, épouse la fille de l’empereur Henri de | 
Q , A % . . . 

Courtenay, celle-ci s’apprête à suivre son mari « ki est | 

auques sauvages ; Car Vous n'entendés son langage, ne il | 
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ne reset point dou vostre». La «sauvagerie » n’est donc ici 
que le fait d'ignorer la langue courtoise des chevaliers. 
Parfois les « haus hommes de Blakie » font preuve de 
connaissances littéraires pour le moins singulières, 
Lorsque Pierre de Bracheux, au dire de Robert de Clari, 
pour leur faire comprendre la raison de la présence des 
croisés dans les Balkans, invoque l’exemple de la guerre 
de Troie et la descendance troyenne des Frances, le 
récit de ces exploits légendaires n’est pas inconnu de 
ses interlocuteurs. Il serait certainement exagéré de 
croire qu'ils lisaient Homère, mais ils n’étaient pas plus 
dépourvus de savoir et d'esprit d’organisation, que tant 
d’autres de leurs voisins ou des seigneurs féodaux de 
l’Europe occidentale. 

Et pourtant les destinées de cet état, qui tint un 
moment en échec l’empire latin de Constantinople et le 
puissant royaume de Hongrie, s’éloignèrent bientôt 
de celles du peuple roumain qui avait tant contribué à 
le fonder. Le fait est incontestable: dès le règne de 
Jean Assan ÎI, vingt ans après Jonitza, il n’est plus 
question des Vlaques et l’état des derniers Assénides 
et de leurs successeurs n’est plus que «l’empire des 
Bulgares ». Les Vlaques, encore si nombreux dans les 
Balkans dans les premières années du XIII siècle, au- 
raient-ils brusquement disparu? YŸ aurait-il tout de 
même une migration massive à cette époque, qui explique- 
rait cette absence soudaine? Les renseignements que 
l’on peut tirer des sources contemporaines contredisent 
cette supposition. Ceci n'exclut pas évidemment que 
certains éléments vlaques balkaniques aient traversé le 
Danube et se soient établis plus tard en Valachie danu- 


ee Cl = ee A 


FORMATION DES ÉTATS 105 


bienne — :l y a même quelque raison de le supposer. 
Mais le nombre des Vlaques dans les Balkans n’a pas 
diminué, puisque le géographe anonyme de 1308 con- 
state qu’ils emplissent tout l’espace situé «entre la | 
Macédoine, l’Achaïe et la Thessalie» et qu’un siècle | 
plus tard, en 1405, la relation d’un archevêque domini- 
cain de Perse, envoyé par Tamerlan en Europe, men- | 
tionne dans les Balkans les Serbes et le peuple des Vulgari, 
descendants des colons romains et parlant la langue 
vulgaire romaine, d’où ils tirent leur nom. La confusion 
est évidente entre les Bulgares et les Vlaques, mais ces 
derniers semblent encore fort nombreux. 

C’est donc ailleurs qu’il nous faut chercher l’expli- 
cation de cette évolution surprenante. Les fondateurs 
de l’état avaient beau être vlaques et se targuer de 
leur ascendance romaine, la tradition qu’ils devaient 
suivre dans leur rivalité avec Byzance ne pouvait être 
que slavo-bulgare. L'empire même qu’ils avaient fondé 
ressuscitait dans les Balkans celui des anciennes dynas- 
ties des tzars de Preslav ou d’Ochrida. En s’insur- 
geant contre Byzance, ils ruinaient l’oeuvre du Bulga- 
roctone et revendiquaient l'héritage de Siméon. Leur 
chancellerie, imitée de celle du premier empire, em- 
ployait le slavon, auquel l’église était demeurée fidèle. 
Ce sont là assurément des caractères que l’on retrouve 
un siècle plus tard, dans l’histoire des principautés | 
danubiennes, mais là l’élément slave avait été absorbé 
au point de vue ethnique dans la masse roumaine, et 
aucune tradition d’état n’y maintenait la conscience 
d’une nationalité différente. Le destin politique du peu- | 
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ple roumain était carpathique et danubien, et non bal- 
kanique. 


* # 


Les relations des anciennes chroniques hongroises 
sont sur ce point tout à fait catégoriques: le Notaire 
anonyme, qui écrivait vraisemblablement au milieu du 
XIT° siècle, d’après des traditions de l’époque de la 
conquête, relève l'existence de trois voévodats ou du- 
chés, de population mixte slave et roumaine, dans 
l'Ouest de la Transylvanie et le Banat: celui de Bihor, 
où régnait Menumorut, celui du pays «au delà des 
forêts», dont le seigneur était «un certain Vlaque Gelou» 
et un troisième au Sud du Mures, où s’était établi Glad, 
originaire de la forteresse bulgare de Vidin. 

L'on a tenté d'identifier ces trois états aux trois 
Dacies de l’époque romaine: Dacia Porolissensis, Apu- 
lensis et Malvensis, dont ils tiendraient la place au Mo- 
yen Âge: hypothèse qui aurait plus de vraisemblance si, 
comme en Occident, les limites des diocèses ecclésias- 
tiques avaient perpétué celles des provinces de l’em- 
pire. Mais ici cette continuité a fait défaut. Toujours 
est-il que cette relation conserve le souvenir d’une 
époque où les Roumains, mêlés au Slaves, s’organi- 
saient dans les vallées des Carpathes, en reconnaissant 
la suprématie de l’empire bulgare, puis de Byzance 
victorieuse. La chronique de Simon de Kéza, rédigée 
un siècle après l’Anonyme, compte les Vlaques parmi 
les peuples qui occupaient la Pannonie après la fin 
d’Attila, avec les Slaves, les Moesiens, les Grecs 
et les Allemands. Le Chronicon pictum enfin, qui con- 
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sidère les Szekler comme descendants des uns, les 
montre mêlés aux Vlaques, dans les montagnes, dès 
cette époque reculée. 

En fait, les Roumains de Transylvanie conservent 
sous la domination des rois de Hongrie leur organisa- 
tion locale, comme ils ont conservé, de l’époque où ils 
se trouvaient en rapports avec l'empire byzantin et les 
Slaves des Balkans, le rite orthodoxe et la liturgie en 
vieux slave. Ils continuent à être gouvernés par des 
«knèzes» et des « voévodes »; le roi de Hongrie lui-même, 
pour administrer ces nouvelles possessions «au delà 
des forêts » doit instituer dès le XIe siècle un voévode 
transylvain, véritable vice-roi des marches orientales, 
dont l’autorité s’élève souvent, à la faveur des troubles 
civils, contre celle de la Couronne. L’autonomie tran- 
sylvaine qui résultait nécessairement de sa situation 
géographique à l’égard de la Hongrie, allait jusqu’au 
séparatisme. Lorqu’au début du XIIIe siècle, le roi 
André II installa l'Ordre Teutonique au Sud-Est du 
plateau transylvain et lui confia la garde des défilés, 
il s’en fallut de peu que les chevaliers n’établissent dans 
les Carpathes l’état indépendant, qu'ils allaient fonder 
en Prusse Orientale un demi-siècle plus tard. C’est aussi 
pourquoi les derniers Arpadiens, dont la Bulle d'Or de 
1222 avait déjà restreint les prérogatives, furent obli- 
gés de laisser se constituer en Transylvanie les « univer- 
sités» ou ordres privilégiés, qui devaient former plus 
tard des «nations» aux libertés formellement reconnues 
et garanties. Avant même que cette évolution ne fût 
parvenue à son terme au XVe siècle, le roi dut consen- 
tir à traiter des affaires de la province avec les repré- 
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sentants de ces ordres, réunis en assemblées générales, 
qui annonçaient les diètes régulières de la fin du Moyen 
Âge et des temps modernes. Dans ces « États généraux» 
figuraient les prélats catholiques, les nobles qui déte- 
naient des fiefs et les représentants des communautés 
privilégiées : székler, saxonnes et, au débuttout au moins, 
valaques. Ces derniers étaient sans doute les plus mar- 
quants de ces « voïvodes » ou « knèzes » locaux, repré- 
sentant à la fois les intérêts de leurs villages et les attri- 
butions qui leur étaient dévolues par le pouvoir seig- 
neurial ou royal. En 1241, lorsque les Mongols victo- 
rieux franchirent les Carpathes et envahirent le pays, 
ils instituérent pour administrer leur zone d’étapes, 
des baillis qu’un auteur contemporain appelle canesu ; 
c’étaient évidemment les knèzes valaques indigènes, 
qu’ils avaient trouvés en fonction. Un récit persan de 
la conquête mongole mentionne d’ailleurs la résistance 
opposée aux envahisseurs dans le pays de l’Olt (Tran- 
sylvanie méridionale) par un certain « Bezerenbam », 
dans lequel la critique moderne reconnaît à nouveau 
un Basarab-ban, qui porte le même nom que la dynastie 
valaque du XIVe siècle. La même chronique raconte 
également la défaite des Saxons par une autre colonne 
mongole, ainsi que celle des peuples « Oulag », dans les- 
quels on reconnaît les mêmes Valaques transylvains. 
Leur présence était d’ailleurs attestée par le diplôme 
d'André II de 1222, qui mentionnait une terra Blaco- 
rum dans le voisinage de la «terre des Székler » et de la 
concession nouvelle accordée aux chevaliers teutoni- 
ques. Ils prennent part ensuite aux assemblées des or- 
dres transylvains: c’est ainsi qu’ils furent convoqués 
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en mars 1291 par André III. L’on a remarqué cependant 
qu'après cette première convocation, les Valaques dis- 
paraissent des assemblées transylvaines, leur place est 
occupée, en 1292 et 1298 par des nobles coumans, dont 
l'établissement date de l'invasion mongole. Il est vrai 
qu’en juin 1355, sous Louis I-er d'Anjou, les Valaques 
font de nouveau partie des ordres provinciaux convo- 
qués à Cluj, mais leur présence n’y était pas assez fré- 
quente, pour leur donner une situation égale à celle 
des Székler ou des Saxons. C’est qu’en effet des diffé- 
rences tendaient à s'établir entre ceux des nobles d’ori- 
gine valaque qui, ayant adopté la croyance catholique, 
s’identifiaient à l'aristocratie magyare et finissaient 
par se fondre dans les rangs de cette dernière, et les 
autres qui restaient fidèles, avec les gens du commun, 
au rite orthodoxe. Pour ceux-ci, il n’y avait que deux 
issues possibles : ou chercher fortune ailleurs, hors de la 
dépendance de la Couronne hongroise, qui oubliait les 
préceptes de son fondateur, tels que les avaient trans- 
mises les instructions de St. Étienne à son fils: «le ro- 
yaume d’une seule langue est faible et fragile » — à me- 
sure que s’accentuait chez ses successeurs l’idée d’une 
mission de croisade léguée par le St. Siège, leur but 
n'était plus la simple soumission des Infidèles ou des 
schismatiques, mais leur conversion — ou renoncer aux 
privilèges de leur état et se fondre dans la masse de la 
population rurale de même origine. Les documents 
permettent de constater que l’une et l’autre alternative 
furent également suivies. 

J'ai dû rappeler ces différentes mentions de l’exis- 
stence des communautés valaques de Transylvanie et de 
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la part qu’elles prenaient, même après la conquête, à 
la vie politique et administrative de la province, pour 
établir en toute objectivité combien 1il est téméraire 
« d’affirmer avec certitude », comme on l’a fait récem- 
ment, « qu’il est erroné de parler de la présence d’une 
population roumaine en Hongrie avant la fin du XIIe 
siècle ». On voudrait réduire l’élément roumain à quel- 
ques bergers nomades, immigrés des Balkans, d’où le 
gros de la population valaque ne serait venu qu’après 
l’invasion mongole, ainsi qu'aux XIVe et XVe siècles. 
Cette théorie, qui s'appuie sur l’omission de certains 
documents et l'interprétation tendancieuse des autres, 
est en contradiction flagrante avec tout ce que nous 
savons de l’organisation des Valaques transylvains, de 
leur importance économique et de leur rôle politique 
et militaire. Loin d’être des immigrés de date récénte, 
ils étaient assez nombreux aux premiers temps de la 
domination des rois de Hongrie, pour émigrer eux- 
mêmes au delà des frontières du royaume et contri- 
buer à la fondation des états roumains sur l’autre 
versant des Carpathes. 


x x 


Les premières mentions précises de seigneuries rou- 
maines, dans la rêgion qui s'étend des Carpathes au 
Danube, sont en effet du XIIIe siècle. Il faut écarter 
les allusions faites par des chroniques byzantines aux 
possessions de quelques chefs de la région du Bas- 
Danube, en Dobroudja, à la fin du XI° siècle: 1l s’agit 
sans doute de seigneurs d’origine petchénègue, dont les 
noms de Tatos, Sesthlav ou Satscha n’ont rien de 
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roumain. Mais en 1247, le diplôme accordé par le roi 
de Hongrie Béla IV aux Chevaliers de l'Hôpital, qui 
doivent assurer la défense des frontières méridionales 
de la Transylvanie, après le passage des Mongols, 
réserve expressément les droits du « knézat » du voïvode 
Litovoi «que nous laissons aux Valaques, en leur 
subordonnant les knézats de Jean et de Farkash jusqu’à 
l’Olt». Il résulte de ce même document que le voivode 
Litovoï tirait aussi de la région de Hatzeg (terra 
Harszoc), de l’autre côté des Carpathes, des revenus 
dont une part revenait au roi de Hongrie. Il ÿ avait 
donc à cette date de petits états roumains en Olténie, 
dont les ressources, à en juger par les droits énumérés 
dans la charte des Hospitaliers, étaient assez considé- 
rables et qui de plus, étendaient leur influence jusque 
sur l’autre versant des montagnes, en terre transylvaine, 
en reconnaissant pour l’ensemble de leurs possessions 
la suzeraineté de la Couronne hongroise. Litovoï devait 
tenter plus tard de se rendre indépendant, mais il fut 
tué en combattant l’armée hongroise et son frère Barbat, 
fait prisonnier, dut payer une forte rançon et prêter 
hommage en 1279. 

Sur la rive gauche de l’Olt, s’étendait «la terre 
de Seneslav voïvode des Valaques», distincte de la 
«Coumanie» de la plaine danubienne, concédée à 
Ordre. Il faut noter aussi que ce même document 
fait allusion aux émigrés du versant septentrional 
des Carpathes «paysans de toute catégorie et ori- 
gine, ainsi que Saxons et Allemands», qu'il était 
interdit aux chevaliers d’accueillir dans leur nouveau 
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Cette mention s’accorde pleinement avec la présence 
de nombreux «Ungureni», paysans roumains d’origine 
transylvaine — comme les « Hongrois » des textes ita- 
liens de la même époque — dans la région subcarpa- 
thique de l’Olténie et de la Valachie occidentale. À 
mesure que s’accentuait en Transylvanie la pression du 
pouvoir seigneurial, et que la condition des classes 
agricoles devenait plus dure, le courant d’émigration 
vers des terres plus libres et en partie inoccupées deve- 
nait toujours plus fort: il se dirigeait à la fois vers le 
Sud-Est, en Valachie danubienne et en Moldavie, et 
aussi vers le Nord, où les régions voisines de la Moravie 
et de la Pologne accueillaient au XVe et au XVIe 
siècles de nombreuses colonies de Roumains de Tran- 
sylvanie, qui conservaient en terre étrangère leur 
droit partieulier, le jus valachicum. La tradition hi- 
storique de la fondation des principautés de la Vala- 
chie et de Moldavie est tout à fait conforme à ce 
phénomène démographique, qui se trouve être lui-même 
d’accord avec les habitudes séculaires de la transhu- 
mance. 

En effet, à la place des seigneuries isolées, men- 
tionnées au XIII siècle par les chartes des rois arpa- 
diens, un état unitaire de «tout le pays valaque » 
étend sa domination des Carpathes aux bouches du 
Danube, dès le début du XIV® siècle, et une prinei- 
pauté moldave se constitue quelques dizaines d'années 
plus tard. L’un et l’autre état ont été fondés, selon 
la tradition des anciennes chroniques roumaines, par des 
Voévodes venus de Transylvanie et «descendus de 
cheval » de l’autre côté des Carpathes. 
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À vrai dire, la tradition de la fondation de l’état 
valaque, le plus ancien des deux, est plus complexe. 
Elle relate une première migration de Roumains venus 
du Sud, après leur séparation des Romains, qui se 
seraient établis en Olténie et en Transylvanie. Ceux-c1 
auraient placé à leur tête la famille des Basarab. Mais 
le véritable fondateur de la principauté, sur les deux 
rives de l’Olt serait un certain Radu Negru, Radu le 
Noir, duc de l’Amlas et du Fägäras, qui serait « des- 
cendu » en 1290 du « pays hongrois », avec une grande 
multitude de Roumains et de Saxons et aurait établi à 
Câmpulung, puis à Arges, sa cour, ainsi que la capitale 
du nouvel état. Les Basarab auraient reconnu son pou- 
voir et lui auraient succédé à la tête de la principauté. 

Ce récit, dont la rédaction ne date d’ailleurs que 
du XVII siècle, a été mis en doute par la plupart des 
historiens roumains depuis un demi-siècle. L'on y a vu 
une composition littéraire, qui mêle des faits de l’his- 
toire moldave à ceux qui concernent la principauté 
voisine, et confond le prince Radu ÎI-er, qui régna 
effectivement en Valachie dans le dernier quart du 
XIVe siècle, avec un personnage légendaire qui n’a 
jamais eu d’existence réelle. Ce procès intenté par la 
critique moderne, est de tout point semblable à celui 
que les historiens du XIX® siècle ont fait à la tradition 
historique des origines de la Confédération helvétique. 
Le rapprochement des dates est d’ailleurs saisissant : 
1290, date supposée de la fondation de l’état valaque; 
1291, première union des trois cantons contre les Habs- 
bourg. Il est intéressant de noter que certains ouvrages 
récents tendent à reconnaître tout de même une cer- 
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taine valeur au récit à demi-légendaire des origines 
helvétiques, tout en admettant certaines confusions de 
dates et d'événements. Il nous faut constater que les 
mêmes conclusions s'imposent pour la tradition histo- 
rique de l’origine des principautés roumaines. 

Cette tradition, qui n’est pas exempte d’erreurs, 
repose sur des réalités historiques incontestables. L’on 
a vu plus haut que les premiers états roumains au Nord 
du Danube dont on puisse affirmer l’existence avec 
certitude, d’après des sources contemporaines, se trou- 
vaient en Olténie. Le nom du principal seigneur rou- 
main de cette région, Litovoï, se retrouve dans les 
Balkans, au XI° et au XIIe siècle, chez les chroni- 
queurs byzantins, en 1220 dans un procès entre sei- 
gneurs macédoniens du ressort de l’archevêché d’O- 
chrida. Ces faits sont à l’appui de la première partie du 
récit des origines de la principauté valaque. Pour ce 
qui est de la seconde, la venue du « Prince Noir» de 
Transylvanie, il est vrai qu'aucun document contem- 
porain ne confirme l’arrivée de ce fondateur et qu’il 
est évident que le personnage a été confondu avec Radu 
I-er (1376-1384), qui seul pouvait prétendre au titre 
de « duc de Fägäras » fief que son prédécesseur tenait 
de Louis I-er de Hongrie. 

Mais il n’est pas sans intérêt de relever certaines 
coïncidences: en 1291, le roi André III convoquait 
encore les Valaques à l’assemblée générale des ordres 
transylvains, mais l’année suivante les nobles coumans 
les remplacent ; certains seigneurs valaques ont donc eu 
une raison de passer les montagnes. L’émigration d’élé- 
ments transylvains et leur établissement en Valachie 
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est attesté déjà par la charte de 1247: sur ce point, 
la tradition est tout à fait conforme à la réalité. De plus, 
entre la mention de Seneslav, voïvode des Valaques sur 
la rive droite de l’Olt, en 1247, et celle de Basarab, 
fils de Tochomer ou Tichomir, premier prince de toute 
la Valachie en 1324, aucun fait historique ne contredit 
la version de la chronique anonyme valaque: de plus 
un « Basarab-ban » s’opposait en 1241 au passage des 
Tatars, dans la vallée transylvaine de l’Olt. Il est donc 
fort possible qu’à la fin du XIIIe siècle, à la faveur des 
troubles qui divisaient la Hongrie depuis l’extinction 
de la dynastie arpadienne, quelque seigneur roumain de 
Transylvanie, mécontent de voir les catholiques exclure 
les Valaques orthodoxes du gouvernement de la pro- 
vince, soit allé «tra los montes » chercher une fortune 
nouvelle et fonder un état dans une région que frequen- 
talent déjà les paysans de sa race, établis au délà des 
Carpathes. Le surnom de «4 Noir» est également une 
indication: la Transylvanie était en effet, au début de 
la domination magyare, la « Hongrie Noire » selon la 
règle des nomades turco-mongols, qui désignaient par 
la couleur blanche la capitale ou le centre de leurs 
états, et par la noire les régions nouvellement acquises 
ou périphériques. Cette double origine, transdanubienne 
et transcarpathique de l’état valaque, est de plus tout 
à fait conforme aux déductions linguistiques du pro- 
fesseur Gamillscheg, qui concluait de son côté à la ren- 
contre dans les Carpathes des éléments roumains venus 
de l'Ouest transylvain, avec ceux de l’autre côté du 
Danube, de la région du Timok et de la Morava. La 
tradition a été également recueillie à la fin du XVIe 


g° 


416 L'UNITÉ ROUMAINE 


siècle par l’annaliste ragusain Luccari, qui mentionne 
qu’en 1310 le voïvode noir « di nazione unghero » aurait 
établi sa capitale à Câmpulung en Valachie. Tout ce 
que l’on sait de l’histoire de cette ville, c’est qu’en 1300 
un comte du nom de Laurent y était enterré dans 
une église catholique, à en juger d’après l’épitaphe 
latine de sa pierre tombale: c'était sans doute quelque 
feudataire de la couronne hongroise, dont les posses- 
sions au delà des Carpathes furent absorbées par l’ex- 
tension de la nouvelle principauté roumaine. Sur ce 
point, il n’y a pas davantage contradiction entre la 
tradition et les faits. 

L'on peut donc reconstituer avec quelque chance 
d’exactitude la suite des événements. Après avoir, sous 
le règne de Geza Il et Béla III, favorisé la coloni- 
sation du plateau transylvain avec des éléments 
székler, — population apparentée aux Magyars, mais 
tout de même distincte — et allemands, les successeurs 
de St. Étienne ont tenu par la force des choses. à 
assurer leur domination sur l’autre versant des Car- 
pathes. Ils ont compris ainsi dans leurs possessions les 
populations roumaines, établies des deux côtés de la 
montagne, et ont commencé par assurer aux knèzes et 
voivodes valaques certains privilèges. La grande inva- 
sion mongole de 1241, qui faillit effacer la Hongrie de 
la carte politique de l’Europe, arrêta pour quelque temps 
cette expansion. Elle fut reprise dans. la deuxième 
moitié du XIII° siècle, mais les Valaques s’éveillaient 
de plus en plus à la conscience de leur particularisme, 
sous la double impulsion de l’état que les Assénides 
avaient fondé dans les Balkans, et de la religion ortho- 
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doxe qui les séparait du catholicisme militant des 
derniers rois arpadiens. Lorsque le royaume de Hongrie 
fut en proie à la guerre civile, dans les dernières années 
du XIIIe siècle et que le voévode de Transylvanie, 
Ladislas Apor, se rendit à peu près indépendant, un 
mouvement d’émigration de quelques chefs valaques 
transylvains vint sans doute renforcer et consolider, 
au delà des Carpathes, les premiers essais d’organisa- 
tion politique constitués au XIIIe siècle sous l'égide 
de la Couronne hongroise. Une principauté unitaire de 
Valachie se forma alors, ayant à sa tête la dynastie des 
Basarab, dont le nom, de forme peut-être coumane, 
n'exclut pas l’origine transylvaine: il y est attesté dès 
l'époque de l'invasion tatare. À la faveur des guerres 
entre les partis divers, qui se disputaient la couronne 
de St. Étienne, la Valachie s’organisa et étendit son 
territoire sur toute la plaine danubienne. En 1330, le 
premier de ses princes dont l’existence nous est con- 
firmée par les sources contemporaines, le grand Basarab, 
qui fait figure de fondateur, est déjà en état d’inter- 
venir dans les Balkans en faveur des Bulgares, dans 
leur guerre contre le roi serbe, et d’affronter dans les 
Carpathes l’expédition de Charles Robert d'Anjou, qui 
tente vainement de le ramener dans la dépendance du 
royaume de Hongrie. Cependant, les rapports étaient 
si étroits entre les deux versants des Carpathes et les 
intérêts — peut-être aussi les origines — de la dynastie 
valaque, tellement inséparables des régions méridionales 
de la Transylvanie, qu’un accord politique devait néces- 
sairement en résulter; en échange de la suzeraineté du 
roi de Hongrie, qu’il reconnaissait à nouveau, le prince 
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valaque obtint des fiefs sur le versant transylvain des 
Carpathes, dans les duchés d’Amlas et de Fägäras, qui 
constituaient sans doute la Savoie de ce nouveau Pié- 
mont. Il prit aussi à un moment donné, le titre de ban 
de Severin. 

Ces rapports se maintinrent avec quelques vicissi- 
tudes, sous les règnes de Nicolas Alexandre (1352-1364) 
et de Vladislav ou Vlaiko (1364—1376). Ils furent 
rompus sous celui de Radu I-er, en 1377, qui se rendit 
à nouveau indépendant du puissant monarque angevin, 
en sacrifiant ses fiefs transylvains, et en prenant contre 
Louis d'Anjou le parti des Turcs et des Bulgares, appuyés 
à cette époque dans les Balkans par la politique véni- 
tienne, qui cherchait partout des alliés contre la Hon- 
grie. Le fait est mentionné par la chronique italienne 
des Gatari de Padoue, et trouve une confirmation dans 
les documents hongrois contemporains. 

Pendant le premier siècle de son existence, le plus 
ancien des états roumains au Nord du Danube nous 
apparaît donc en rapports constants avec la région 
transylvaine, et forcément avec le pouvoir qui y exer- 
çait à cette époque sa souveraineté, celui du roi de 
Hongrie. Les sépultures des premiers princes valaques 
qui ont été mises à jour dans l’église de St. Nicolas 
de Curtea de Arges nous montrent, dans un décor pu- 
rement byzantin, des personnages portant le costume 
occidental et des bijoux de facture allemande ou ita- 
lienne. Les monnaies valaques de cette époque portent 
l’écu «au premier parti fascé d’argent et de gueules » 
qui est celui de la couronne hongroise, emblème de 
vassalité et sans doute aussi imitation d’un type moné- 


IV. Efligie du fondateur de St. Nicolas de Curiea de Arges, 
peinture du XIVe siécle. 
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taire plus répandu. L’aigle qui figure ensuite dans le 
blason valaque semble bien avoir été au début une 
pièce de cimier, à la mode des chevaliers d'Occident. 
L'on a conclu de tous ces éléments divers à une influence 
déterminante de la Hongrie et de ses institutions féo- 
dales sur le développement et l’organisation de la prin- 
cipauté valaque à cette époque. 

L'on ne saurait nier évidemment l'importance de 
ces rapports, pas plus qu’il ne serait vraisemblable 
de contester l’influence française en Angleterre jusqu’à 
la guerre de Cent Ans. Mais il serait exagéré, dans un 
cas comme dans l’autre, d’en tirer des conclusions po- 
litiques. La Hongrie des derniers Arpadiens, et encore 
bien davantage celle des rois de la maison d'Anjou 
du XIVe siècle, a été pour la Valachie l'intermédiaire 
obligé de la civilisation occidentale, comme la Bul- 
garie l'avait été, à une époque antérieure, pour la cul- 
ture byzantine. Mais, dans les deux directions, la ten- 
dance de l’état valaque et de ses chefs était de re- 
monter aux sources et d'établir un contact direct avec 
les foÿers mêmes de ces civilisations. L'église valaque 
orthodoxe n’a pas été une annexe de l’église bulgare: son 
premier métropolite a reçu l'investiture de Constan- 
tinople en 1359; les monuments religieux les plus an- 
ciens de la principauté, ceux de Curtea-de-Arges, 
s’inspirent directement des modèles byzantins. La li- 
turgie était en vieux-slave, mais les inscriptions des 
peintures du XIV® siècle sont grecques. Quant à la 
Hongrie des Angevins, elle était un centre interna- 
tional par excellence: sa dynastie d’origine française, 
venue de Naples, ouvrait ses états et tout le proche 


120 L'UNITÉ ROUMAINE 


Orient au commerce des compagnies marchandes alle- 
mandes et italiennes. La brillante civilisation féodale 
de la cour de Bude n’était hongroise que de nom: 
elle transmettait à l'Orient les modes et les influences, 
qu’elle recueillait elle-même en Allemagne, en France 
ou en Italie. En Valachie, d’ailleurs, le contact direct 
avec l’Europe centrale et occidentale ne devait pas 
tarder à s’établir, par la voie du commerce de la mer 
Noire et des bouches du Danube, où trafiquaient à 
cette époque tant de navigateurs italiens. Mais l’in- 
vasion ottomane qui s’empara au XVe siècle du lit- 
toral de la mer Noire, allait interrompre le développe- 
ment de ces rapports. Quels que soient les emprunts 
qu’il ait pu faire, aux premiers temps de son existence 
politique, à l’organisation plus ancienne de ses voisins 
du Nord et du Midi, l’état valaque n’en est pas moins 
une synthèse originale des influences diverses qui se 
sont greffées sur les premières traditions de romanité 
orientale du peuple roumain. 
LL Ê LL 

La fondation de l’état moldave n’a pas donné ma- 
tière à tant de discussions; son histoire est en effet 
beaucoup plus claire ct les documents contemporains 
sont entièrement d’accord avec les relations des pre- 
mières chroniques du XVe et du XVIe siècles. Le voé- 
vode Dragos, venu du Maramures avec des Roumains 
transylvains de cette région, aurait franchi les mon- 
tagnes en chassant l’aurochs et se serait établi avec ses 
fidèles dans la vallée de la Moldova. Apres lui, le voé- 
vode Bogdan organise l’état et étend ses limites vers 
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PEst et le Sud. En réalité c’est ce dernier qui paraît 
être le véritable fondateur. Dès 1343, une expédition 
du voévode hongrois de Transylvanie, André, franchit 
les Carpathes, pour assurer contre les incursions des 
Tatars de la Horde d’Or les confins des Székler. En 
1349, le roi Louis faisait confisquer, au Maramures, 
les possessions de Bogdan et de ses compagnons, infi- 
dèles et rebelles, qui les avaient quittées pour aller 
s'établir au delà des montagnes. Il est assez évident 
qu’une émigration de Roumains du Nord de la Tran- 
sylvanie a eu lieu, à la suite des guerres de Louis de 
Hongrie contre les Tatars, et que la seigneurie « mol- 
dave », d’abord vassale de la couronne hongroise, dont 
elle soutenait l’œuvre de croisade, s’est rendue indé- 
pendante avant 1359, date retenue par la chronologie 
officielle pour la fondation de la principauté. 
L'origine transylvaine de l’état moldave est donc 
incontestable; mais, a-t-il eu, comme son aîné, l’état 
valaque, à absorber et à fondre en une unité nouvelle 
des seigneuries autochtones? Le point est disputé: 
la tradition enregistrée par les chroniques plus récentes, 
représente la Moldavie de cette époque comme un 
pays inhabité et désert, couvert de forêts séculaires 
où erraient des bêtes sauvages. Le seul être humain 
que rencontrent les nouveaux maîtres aurait été un 
Ruthène du nom de Etzko, qui vivait dans la solitude 
du produit de ses abeilles. Il aurait été encouragé 
ensuite à amener en Moldavie d’autres colons ruthènes 
qui s’y établirent en franchise. Ce récit ne contient 
certainement qu’une partie de la vérité. La région 
dénommée depuis lors «moldave» avait été, depuis 
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les âges les plus lointains, parcourue par les envahis- 
seurs des steppes: depuis les Scythes et les Sarmates 
de l’Antiquité, jusqu'aux nomades turco-mongols de 
la fin du Moyen Âge — Petchénègues, Coumans, Ta- 
tars, tous l’avaient traversée ou occupée quelque temps. 
Le flot slave l'avait recouverte, sans toutefois s'y 
arrêter, plus qu’en d’autres régions de l'Europe Orien- 
tale. La toponymie a conservé mainte trace du pas- 
sage de leurs tribus, bien que la plupart des établisse- 
ments proprement «ruthènes » ou «ukrainiens » soient 
d’une date beaucoup plus récente, mais elle démontre 
avec autant d’évidence la présence des Coumans (Comana, 
Comänesti), des Tatars (Tätäreni, Tätärus) ou des Alains 
ou Asses, peuples d’origine iranienne, parents des Ossètes 
de Caucase, dont le nom survit dans celui de la ville de 
lassy (lasi) qui fut plus tard la capitale de la princi- 
pauté. À un moment donné la principauté russe de 
Halitch (en Galicie) étendit son influence sur la partie 
septentrionale de.la future Moldavie, mais elle n’y put 
soutenir le choc des Coumans et des Mongols. En fait, 
la région comprise entre les Carpathes orientaux et 
le Dniestr devait être habitée par toutes sortes d’élé- 
ments divers, slaves, roumains, petchénègues, alains 
ou coumans !); la présence des « Vlaques » y est at- 
testée depuis le XII siècle. 


1) Nous n'insistons pas sur la théorie récente de certains écrivains ma- 
gyars, qui considèrent la Moldavie comme une « petite Hongrie » ou 4 Hongrie 
antérieure » parce qu'elle a eu l'honneur de servir de campement aux tribus 
d'Arpad, en marche vers la Pannonie, Il est certainement tendancieux de 
rechercher dans ces événements l'origine des Ciangäi ou Csängo catholiques, 
population qui parle encore un dialecte distinct rapproché de celui des Szé- 
kler, en Moldavie occidentale: il est fort probable que ce sont des descendants 
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En 1286, la relation d’un missionnaire franciscain 
de Crimée mentionne parmi les dignitaires tatars un 
certain Ymor, filius Molday ; un passage de la chro- 
nique polonaise de Dlugosz pourrait faire croire à 
l’existence d’une seigneurie de la Haute-Moldavie, aux 
confins de la Galicie, vers 1325. Le fait que, dès la 
fin du XIVe siècle, les princes moldaves s'appuient 
dans les décisions importantes, sur le conseil et la ga- 
rantie de leurs principaux barons, pourrait prouver 
également l'existence d’une aristocratie, dont les pos- 
sessions seraient antérieures à la fondation de la prin- 
cipauté. [l en est de même des allusions faites par Can- 
temir, dans sa description de la Moldavie, aux fran- 
chises très anciennes de certains districts privi- 
légiés. 

Toujours est-il qu’un état moldave de quelque 
importance n’a pu naître que lorsque des seigneurs 
roumains de la Transylvanie septentrionale en pri- 
rent l'initiative. Il est non moins remarquable que la 
nouvelle principauté ait atteint si vite ses limites na- 
turelles: déjà en 1392, le prince Roman s’intitulait 
«seigneur du pays de Moldavie, de la montagne à la 
mer ». Comme on l’a remarqué très justement, la fon- 
dation et la conquête ont été l’œuvre de la même géné- 
ration. Il est non moins évident que la fondation d’un 
état policé, dans une région où depuis des siècles aucune 
organisation politique durable n’avait pu s'établir, ré- 
pond à certaines conditions économiques et géopoli- 


Re D — 
des Petchénègues ou des Coumans. Pour ce qui est des Székler établis en 
Moldavie, ils y ont êté colonisés, comme les Ruthènes, après la fondation 
de la principauté. 
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tiques, qui n’ont été réalisées qu’à l’époque où la Mol- 
davie a pu naître et se développer. 

Il nous faut retenir à ce point de vue, la date de 
1343: elle marque d’une part la pénétration au delà des 
Carpathes de la croisade du roi de Hongrie contre les 
Tatars, expédition dont l’avant-garde était constituée 
par les Roumains de Transylvanie, de l’autre les débuts 
des hostilités entre ces mêmes Tatars, en Crimée, et 
les colonies génoises et vénitiennes, dont la conséquence 
directe fut l'interruption, pendant plusieurs années, de 
leur trafic si prospère avec le littoral septentrional 
de la mer Noire et de la mer d’Azov. Le commerce dut 
chercher d’autres voies: la principauté russe de Galicie 
venait justement d’être annexée par la Pologne. La Mol- 
davie offrait, le long des vallées parallèles du Siret, 
du Prut et du Dniestr, les routes les plus courtes et 
les plus rapides pour les négociants qui se rendaient 
des marchés orientaux de la Hanse germanique aux 
ports fréquentés par les marchands italiens, aux bou- 
ches du Danube et dans le bassin occidental de la mer 
Noire: Vicina, Kia, Cetatea-AIlbä. Dès 1339, la carte 
du géographe majorquais Dulcert mentionnait que 
Lemberg ou Lwôw était le marché où s’arrêtaient les 
négociants, qui se dirigeaient vers la Baltique et de 
là à Bruges et en Flandre. La «route moldave » a dé- 
tourné dès lors à son profit une partie du trafic qui 
avait suivi la «route tatare », à travers la Podolie et 
PUkraine vers la Crimée, Mais cette route nouvelle 
exigeait, autant que Éautre, la sécurité des convois et 
des étapes et la police d’un état constitué; c’est elle 
qui, à n’en pas douter, a créé l’état moldave. Cette 
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police était d’ailleurs bien faite: lorsque le voyageur 
Guillebert de Lannoy fut dépouillé à Cetatea Alba, 
en 1421, par des voleurs de l’endroit, le voévode Ale- 
xandre lui fit amener aussitôt les auteurs de l’exploit, 
la hart au col, afin qu'il pût décider de leur sort. 
Entre les Hongrois qui avançaient de l'Ouest, les 
Polonais qui venaient du Nord, les Tatars qui reculaient 
devant cette nouvelle croisade et les Basarab, princes 
de la nouvelle Valachie, qui s'étaient emparés des 
bouches du Danube et devaient laisser leur nom à la 
Bessarabie, la région du littoral de la mer Noire entre 
le Danube et le Dniestr — un vide s’était produit: ce 
fut la principauté moldave qui le combla. Il est pro- 
bable que dans son avance rapide jusqu’au Dniestr 
et à la mer, elle ne rencontra pas de résistance sérieuse. 
Rien ne prouve que la ville de Cetatea Albä, à l’em- 
bouchure du Dniestr, que fréquentaient déjà en 1290 
des négociants génois, ait été à cette époque dans la 
dépendance de la Lithuanie. Ce devait être une com- 
mune autonome, comme tant d’autres villes du Moyen 
Âge, qui conserva d’ailleurs sous les princes moldaves 
les droits de son administration locale et même une 
monnaie particulière, mais dont la situation devait 
être assez semblable à celle des cités flamandes contem- 
poraines dans les nouveaux états du duc de Bourgogne. 
Des conditions générales d’ordre politique et éco- 
nomique ont déterminé ainsi la fondation d’un état 
moldave; les mêmes raisons peuvent être invoquées 
pour expliquer la création de l’état valaque, plus an- 
cien d’un demi-siècle au moins. Il faut remarquer là 
aussi, que l’apparition d’une principauté unifiée coïn- 
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cide avec une double carence: celle de l’empire bulgare, 
très affaibli à la fin du XIII° siècle par ses guerres 
contre les Byzantins ou les Mongols —et celle du 
royaume de Hongrie, déchiré par une longue guerre 
civile. Les Valaques qui s’éveillaient depuis le XII 
siècle à une vie politique indépendante, ne devaient 
pas perdre cette occasion. D’autre part, le commerce 
des nouvelles villes saxonnes de Transylvanie demandait, 
lui aussi, à être protégé sur tout le parcours de ses 
caravanes, des défilés des Carpathes aux ports du Da- 
nube et de la mer Noire: la principauté valaque se 
chargea de la garde, que le roi de Hongrie ne pouvait 
plus assurer. 

C’est ainsi que ces deux états, dont l'origine semble 
être commune et qui sont l’expression politique de 
l'expansion des Roumains du massif transylvain vers 
le Danube et le Dniestr, ont eu, dès l’époque de leur 
fondation, des raisons distinctes d’existence et ont 
connu, pendant très longtemps, des destinées diffé- 
rentes. Mais l’opposition de ce dualisme politique et 
de l’unité roumaine est plus apparente que réelle, 
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LA MISSION HISTORIQUE DES ÉTATS ROUMAINS 
CONDITION DE LEUR UNITÉ 


e « Et la Excellentia Vostra puot con- 
siderar che queste do terre sono tuta la 
Valachia, et la Valachia con queste do 
terre sono un muro del Hungaria et 
Pollona »... 
Relation de l'ambassadeur d’Étienne 
le Grand de Moldavie au Doge et au 
Sénat de Venise, le 8 mai 1478, 
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‘on a pu se demander en effet avec quelque raison, 
L pourquoi le peuple roumain, dont le langage et les 
traditions du folklore sont unitaires, au point d’exclure 
presque la formation des dialectes séparés qui caracté- 
rise la plupart des autres langues européennes, n’a pu 
réaliser une unité politique, lorsqu'il est enfin parvenu 
à créer des états; cette pluralité même semble une ano- 
malie à première vue. Elle n’est pourtant pas plus extraor- 
dinaire que celle, plus accentuée, des états de la 
péninsule italique ou ibérique au Moyen Âge, ou encore 
des membres innombrables du Saint Empire romain 
de nation germanique. Le dualisme des principautés 
roumaines au Nord du Danube s’explique pour une 
très grande part, par les conditions géopolitiques et 
économiques que nous venons d’énumérer 1). 

Il est tout d’abord bien évident qu’un état unitaire 
ne saurait s'établir dans le bassin danubien et carpa- 
thique, s’il n’en possède pas le centre naturel, qui est le 
plateau transylvain. Les circonstances historiques ont 
donc été nettement défavorables à la fondation d’un 
seul état roumain: la Transylvanie contenait une popu- 
lation «valaque » assez nombreuse, pour essaimer au 
delà de ses frontières dans les provinces danubiennes, 
mais elle faisait partie des territoires de la couronne de 


——————_—_——— 


1) Nous reproduisons ici les arguments de M. P. P. Panaitescu, cf. 
Bibliographie, p. 350. 
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St. Étienne. Les rois de Honbrie y avaient intallé des 
colonies étrangères, dont la mission était de consolider 
leur pouvoir et de garder les frontières : un état roumain 
ne pouvait donc plus se constituer en Transylvanie. 
Restaient les régions voisines, où furent effectivement 
fondées les principautés valaque et moldave; mais 
leur géographie même leur indiquait des directions di- 
vergentes. Les vallées qui traversent la plaine valaque 
sont issues de la chaîne méridionale des Carpathes et 
aboutissent toutes au Danube: le fleuve et ses embou- 
chures multiples constituent une grande voie stratégi- 
que et commerciale, qui détermine l’orientation de l’état. 
En Moldavie le pays est divisé par des vallées paral- 
lèles à la chaîne orientale des Carpathes; leur direction 
est le delta danubien, mais aussi le littoral de la mer 
Noire. Cette configuration détermine non seulement 
une autre orientation économique, mais aussi des rela- 
tions politiques différentes. La Valachie est demeurée, 
avec d’inévitables interruptions et vicissitudes, dans le 
système politique de la couronne hongroise, à laquelle 
la reliaient ses rapports toujours très étroits avec la 
Transylvanie, jusqu’au moment où l’empire ottoman 
lui a imposé sa suprématie, 

La Moldavie, bien qu’elle doive son existence poli- 
tique à des émigrés transylvains et qu’elle ait accueilli 
de nombreux colons roumains et székler, qui traver- 
saient les Carpathes pour s’y établir, s’est détachée très 
rapidement de tout lien de vassalité envers la Hongrie, 
pour graviter dans l'orbite d’une autre puissance dont 
ses intérêts la rapprochaient davantage. Pendant quel- 
ques années, les couronnes de Hongrie et de Pologne 
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avaient été réunies par Louis I-er d'Anjou, union pure- 
ment personnelle, sans autres conséquences politiques. 
Après sa mort, en 1382, une nouvelle crise intérieure 
divisa la Hongrie, presque autant que dans les premiè- 
res années du siècle; mais en 1387, l’union de la Po- 
logne et de la Lithuanie et l’avènement des Jagellons 
élevait au Nord une nouvelle et redoutable puissance, 
qui étendait son pouvoir sur les cités marchandes de 
Galicie, parmi lesquelles Cracovie et Lemberg se dis- 
putaient bientôt le monopole du négoce moldave. Les 
intérêts économiques ont donc rapproché la Moldavie 
de l’union polono-lithuanienne; dès 1386, le prince 
Pierre Musat prêtait hommage à Ladislas Jagellon et 
à la reine Hedwige. La principauté trouvait dans ses 
rapports avec la Pologne un appui contre les prétentions 
hongroises et une garantie contre une entente, qui eût 
abouti au partage ; ce n’était pas là une vaine appréhen- 
sion, car en 1412 le traité de Lublau prévoyait l’éven- 
tualité d’une division du territoire moldave, entre la 
Hongrie et la Pologne. La Hongrie se réservait la partie 
occidentale et le port danubien de Kilia, prolongement 
naturel de la navigation du fleuve vers la mer Noire; 
la Pologne, la partie orientale et le port de Cetatea Albä 
à l'embouchure du Dniestr. Les tendances des deux 
puissances s’y affirment de la façon la plus précise: la 
politique hongroise, qui comprenait dans son système 
la Valachie, se dirigeait vers l'Est en suivant le cours 
du Danube. La politique polono-lithuanienne, dont 
l'orientation géographique dans cette région, était du 
Nord au Sud, cherchait à atteindre la mer, et la Mol- 
davie en occupait le littoral. Ces conditions différentes 


ge 
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indiquaient aux deux états roumains des buts diffé- 
rents et les obligeaient à suivre d’autres voies. 

À ces conditions générales de la politique et de l’éco- 
nomie, 1l faut ajouter l'influence du facteur dynastique, 
qui n’est nullement négligeable à une époque où l’exis- 
tence de la maison de Bourgogne, séparée des Valois 
dont elle était issue, a créé les Pays-Bas, indépen- 
dants à la fois de la France et de l’Empire. Le fait que 
les Basarab régnaient en Valachie et les Musat en Mol- 
davie suffisait à maintenir une séparation entre les deux 
états. Après l’extinction des deux familles régnantes, 
les princes furent choisis dans les rangs de l’aristocratie, 
mais la tradition des deux pays distincts était déjà 
ancienne et séparait autant la Valachie de la Moldavie, 
qu’elle éloignait à la même époque l'Écosse de l’Angle. 
terre. 

Il serait facile de réunir des exemples de cette men- 
talité particulariste, qui tient à l'esprit de clocher si 
fréquent au Moyen Âge; il suffira d’en rappeler ici quel- 
ques manifestations. caractéristiques. Dans la plus an- 
cienne des chroniques du règne d’Étienne le Grand de 
Moldavie, rédigée en allemand dans les dernières années 
de son règne et découverte récemment dans une biblio- 
thèque de Munich, se trouvent, parmi bien d’autres 
détails intéressants, des renseignements sur la petite 
armée avec laquelle, en 1457, il renversa l’usurpateur 
Pierre Aron et s’empara du trône de la principauté; en 
faisaient partie: «die Montanen und dy nyderen Ländery, 
les Munteni (ou Roumains de Valachie) et les «pays 
bas » par lesquels il faut évidemment comprendre les 
gens de la basse Moldavie. On voit combien la distinc- 
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tion est nette entre les contingents des deux principautés. 
Vingt-quatre ans plus tard, le même Étienne le Grand, 
fit savoir par une lettre adressée à tous les habitants, 
nobles, hommes libres et serfs, riches et pauvres du 
pays de Bräila, situé comme l’on sait, à la frontière 
moldo-valaque, qu’il soutenait au trône de Valachie le 
prétendant Mircea et les invitait à lui donner leur ap- 
pui. La réponse des boïars valaques de 1481, au nom 
de tout le district de Bräila, vaut la peine d’être repro- 
duite, parce qu’elle éclaire, mieux qu’acun autre texte, 
l’attachement de chaque PAROPRUE à son régime 
particulier : 

« De la part de tous les boïars de Bräila, et de tous 
les knèzes et de tous les vlaques nous t’écrivons à toi, 
Étienne, prince moldave. As-tu ton bon sens, possèdes- 
tu assez d’esprit et de cervelle pour abîmer ton papier 
et ton encre en faveur de l'enfant d’une femme de mau- 
vaise vie, le fils de Cältzuna, dont tu dis qu'il est ton 
fils? S'il l’est et que tu lui veuilles du bien, ordonne 
qu’il soit prince après ta mort, et pour ce qui est de sa 
mère, prends-la ct garde-la comme ta princesse, 
comme l’ont eue chez nous tous les pêcheurs de Bräila ; 
mais garde-la, qu’elle soit ta princesse. Et apprends à 
ton pays comment il doit te servir, mais nous, laisse- 
nous en paix, car si tu cherches un ennemi, tu le trouves ! 
Et sache que nous avons grand et bon prince, et paix 
de tous côtés; et sache que nous viendrons tous contre 
toi et resterons auprès de notre seigneur le Voïvode 
Basarab, jusqu’à ce que vous perdiez vos têtes». Ce 
style direct, qui donne à ce document une allure de pam- 
phlet, confirme l'importance du facteur dynastique, à 
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cette époque, dans les rapports des deux états roumains: 
malgré tout son pouvoir, Étienne le Grand n’a jamais 
songé à revendiquer pour lui-même le titre de prince 
de Valachie ; 1l ne tenait qu’à assurer ce trône à son pro- 
tégé. Mais les seigneurs valaques de la frontière repous- 
saient cette intrusion avec bien plus d’indignation, 
que n’en avaient manifesté, en 1422, les bourgeois de 
Paris contre Henri VI, roi de France et d'Angleterre. 

Même à une époque plus récente, lorsque les raisons 
dynastiques avaient cessé d'exister et que leur dépen- 
dance commune de l’empire ottoman créait aux deux 
principautés des conditions politiques et économiques 
à peu près similaires, la tradition du dualisme politique 
paraît encore assez forte. Un des meilleurs esprits de la 
littérature roumaine du XVIIS siècle, le chroniqueur 
Miron Costin, humaniste et lettré, chez lequel nous re- 
trouverons par ailleurs un sentiment très vif de l’unité 
linguistique et ethnique du peuple roumain, ne l’entend 
encore nullement ainsi au point de vue politique. Il 
s’étend longuement sur l’«insatiable ambition» des 
empereurs et des princes, qui veulent toujours acquérir 
de nouveaux territoires, sans se contenter de ce qu'ils 
possèdent ; mais il n’en trouve pas de meilleur exemple 
que celui de Michel le Brave, le seul qui put réunir pen- 
dant très peu de temps, la Valachie, la Moldavie et la 
Transylvanie. L’épopée de ce héros de l’unité roumaine 
n’a pour le moraliste d'autre valeur, que celle du chà- 
timent réservé par la Providence aux ambitions illi- 
mitées. Plus loin, il cherche à expliquer la rivalité entre 
le prince Basile Lupu de Moldavie et Mathieu Basarab 
de Valachie: il attribue le projet du premier, d'obtenir 
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le trône valaque pour son fils Jean, à la même ambition 
démesurée: «la Moldavie ne le contenait plus, étant 
homme de caractère impérial, plutôt que princier, ou il 
désirait voir régner son fils, le prince Jean...» L'idée 
d’une unité politique qui aurait confondu les deux états, 
n’effleure même pas le chroniqueur. s« 

* ; * 

Et cependant dès cette époque, l’unité de direction 
politique et militaire devenait nécessaire pour les deux 
principautés et les obligeait à rechercher également 
l'appui des forces transylvaines. Depuis le début du 
XVe siècle, l’avance turque avait repris en Europe et 
faisait toujours plus de progrès. Des croisades tentaient 
encore de s’organiser, mais depuis le désastre de Nico- 
polis, en 1396, la chrétienté d'Occident ne leur témoi- 
gnait guère qu’un intérêt platonique: les appels répétés 
du St. Siège demeuraient sans écho. Tout le poids de 
la défense contre l'assaut des Infidèles retombait sur 
les états chrétiens limitrophes ; parmi ceux-ci le royaume 
de Hongrie et les principautés roumaines se trouvaient 
en première ligne, après l'invasion et la conquête de la 
péninsule des Balkans par les Turcs, qui entouraient 
déjà Constantinople comme une ville assiégée. Le fait a 
été reconnu mais interprété de bien des manières. « Cha- 
cun à l'Ouest... nous dit un historien magyar, M. Ale- 
xandre Domanovszky, et même ceux qui n’ont que des 
connaissances historiques superficielles — sait que c’est 
nous qui avons défendu l’Europe contre le Croissant... 
Ce fut une tâche dure et ingrate, car le peuple hongrois 
dut s'acquitter tout seul de sa mission qui devint pour 
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lui une question vitale; de la part des autres peuples 
qu’il avait défendus et que le danger direct cessait de 
menacer, il ne pouvait attendre aucune assistance ». 
Nous avons là un des éléments, et même le principal, 
de la mission historique de la Hongrie, sur laquelle se 
fonde la préémipence de la couronne de St. Etienne et 
la prétention des Magyars de dominer tous les autres 
peuples du bassin danubien; ayant eu le monopole de 
la croisade et des sacrifices exigés par leur longue lutte 
contre les Turcs, ils exigent celui de diriger et de gou- 
verner les nations, qu’ils ont été seuls à défendre. Ceci 
pose un autre problème: celui de la lutte contre le Crois- 
sant au XVe siècle et de la part qui revient dans cette 
défense de la chrétienté aux Hongrois et aux autres 
nationalités. 

Personne ne pourrait d’ailleurs, sans faire preuve de 
mauvaise foi, contester le rôle joué à cette époque par 
la Hongrie et ses rois, dans les guerres contre les Turcs. 
Mais il faut voir l’ensemble du problème: « On s’attache 
aux luttes stériles de la France et de l'Angleterre aux 
XIVe et XVE siècles, écrit avec raison M. Ferdinand 
Lot. Ce qui importe à lhistoire européenne, c’est la 
résistance aux Turcs des Grecs, des Serbes, des Hon- 
grois, des Valaques, des Moldaves, des Russes enfin, 
du XIIIe au XVI* siècles, C’est grâce à l’immolation 
des « Balkaniques » et des Slaves de l’Est, que la civi- 
lhisation occidentale, a pu se continuer dans l’Europe 
occidentale, et c’est ce dont Allemands, lialiens, Fran- 
çais etc. ne se rendent pas suffisamment compte ». 

De tous ces états, la Hongrie était le plus connu en 
Occident, ses rois se trouvaient en rapports directs 


VI. Épée moldave du XVe siècle. 
Musée du Sérail, à Constantinople. 
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avec le St. Siège et de plus, au XV® siècle, la cour de 
Bude attirait les humanistes, plus enclins que jamais à 
considérer la lutte contre l’Infidèle comme un thème 
littéraire et à en attribuer le mérite au prince qui les 
traitait avec magnificence. Souvent ce n’est que l’en- 
seigne qui est hongroise: les troupes et même les chefs 
sont tout autre chose. Le capitaine le plus glorieux des 
guerres hongroises du XVe siècle, Jean de Hunyade, 
qui devint régent de Hongrie et dont le fils fut roi, 
celui qui arrêta en 1456 l’invasion ottomane sous les 
murs de Belgrade, avait, au dire d’un contemporain, 
augmenté davantage la gloire des Valaques transyl- 
vains dont il tirait son origine, que celle des Hongrois. 
Un diplôme de Ladislas V, de 1457, reconnaît dans ces 
mêmes Valaques de la Transylvanie et du Banat les 
principaux défenseurs des passages du Danube, et de la 
Hongrie, leur promet la restitution de tous leurs privilè- 
ges, leur accorde entre autres celui d’interjeter appel 
au roi. Mais déjà les trois ordres privilégiés des 
‘nobles magyars, des Székler et des Saxons avaient 
conclu en Transylvanie l’« Union des trois nations » dans 
le but de maintenir ces privilèges, à l’exclusion de tout 
autre groupe ethnique ou social: leur coalition se dres- 
sait autant contre le pouvoir royal, que pour maintenir 
les Valaques en dehors du régime de faveur qu’ils 
entendaient se réserver à eux-mêmes. Il n’est pas 
exagéré de conclure qu’à cette date les Valaques, tant 
ceux de Transylvanie que des Principautés danubiennes, 
sont le facteur agissant de la lutte contre les Turcs. Les 
autres «nations» transylvaines s’enferment de plus en plus 
jalousement dans leur égoïsme de classe. Il était d’autre 
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part bien commode pour le roi de Hongrie de consi- 
dérer que les princes de Moldavie et de Valachie étaient 
«ses» voïvodes, que leurs armées étaient les siennes, 
ainsi que les victoires qu’ils remportaient sur le Turc. 
À deux reprises, Mathias Corvin s’attribue sans ver- 
gogne tout le mérite des victoires d’Étienne le Grand 
contre les Turcs et envoie au Pape, comme ses propres 
trophées, les drapeaux pris à l’ennemi par les Moldaves. 
Il y a plus: un document florentin, publié deux fois 
par les historiens hongrois, reproduit l’ordre de bataille 
des armées du roi de Hongrie contre les Turcs: les 
chiffres en sont éloquents; car voici les contingents 
qu’il énumère: le royaume de Hongrie: 14.000 hommes ; 
la Transylvanie: 32.000 Székler, 2.000 Valaques, 10.000 
hommes fournis par les nobles ; le prince de Moldavie: 
12.000 cavaliers et 20.000 fantassins; le prince de 
Valachie: 8.000 cavaliers et 30.000 fantassins. On a 
remarqué très justement que sur ce total de 128.000 
hommes, la Hongrie proprement dite n’en fournit que 
14.000, soit 10,9% et que sur les 114.000 autres les 
Roumains de Moldavie, de Valachie et de Transylvanie, 
enregistrés comme tels, en représentent 72.000, sans 
compter qu’au moins parmi les gens de pied du contin- 
gent székler, ou ceux prélevés par les nobles hongrois 
sur leurs domaines, il pouvait y en avoir beaucoup 
d’autres. Ces données sont non moins remarquables à 
un autre point de vue: elles soulignent l’unité d’action, 
que la lutte contre l’invasion ottomane imposait davan- 
tage aux deux Principautés et aux contingents transyl- 
vains. Les contemporains en avaient un sentiment très 
vif: dans une lettre du 11 février 1450, le prince Bogdan, 
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le père d’Étienne le Grand, exprimait à son voisin et 
allié Jean de Hunyade, le vœu «que le pays de ma 
Seigneurie et celui de ta Seigneurie n’en fassent qu’un 
seul », et que le régent transylvain puisse entrer avec 
ses troupes en Moldavie chaque fois que le besoin s’en 
ferait sentir. Ces rapports d'alliance, dans lesquels le 
voivode moldave qualifiait son puissant voisin de «4 père » 
complétaient le système politique dans lequel la prin- 
cipauté se trouvait engagée, par sa vassalité à l'égard 
de le Pologne; mais pour la défense contre les Turcs, 
l'appui naturel se trouvait être en Transylvanie et non 
ailleurs. 

Cette nécessité ressort non moins clairement de la 
correspondance diplomatique du prince de Valachie, qui 
devait en imposer aux Turcs eux-mêmes, par l'énergie 
et la cruauté dont il faisait preuve: Vlad l’Empaleur. 
En 1456 il écrivait aux bourgeois de Brasov, la cité 
saxonne de la frontière, pour les avertir des projets 
des Infidèles. Au roi de Hongrie, il s’adressait en ces 
termes: « Et que Votre Majesté sache que nous avons 
rompu avec les Turcs, non pour nous, mais pour l’hon- 
neur de Votre Majesté, de la Couronne et de toute la 
chrétienté, et afin de maintenir et de fortifier la cro- 
yance chrétienne ». Mais il n’y avait pas que cette affir- 
mation d’une solidarité de la croisade, qui ne pouvait 
être que très générale. En 1462, les besoins de la défense 
se précisent et se limitent à ce qui était immédiate- 
ment réalisable: « Dès que la saison deviendra favo- 
rable, c’est-à-dire au printemps, écrivait le prince 
valaque, ils (les Turcs) ont l'intention de venir avec 
toutes leurs forces. Mais ils n’ont pas de gués..,. et 
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parce qu’ils ne peuvent nous nuire au gué de Vidin, 
ils veulent amener leurs vaisseaux de Constantinople et 
de Gallipoli, par la mer et le Danube. Donc, Seigneur 
très secourable, si Votre Majesté veut engager la lutte 
avec eux, alors rassemblez tout votre peuple et votre 
armée, tant à pied qu’à cheval et venez dans notre 
Valachie vous battre ici avec eux. Et si Votre Majesté 
ne veut pas venir elle-même, alors envoyez toute votre 
armée, dès la St. Georges, dans les provinces transyl- 
vaines de Votre Majesté. Et si Votre Majesté ne veut 
pas faire donner toute son armée, alors seulement 
comme Elle voudra, au moins la Transylvanie et les 
Székler ». En Valachie comme en Moldavie, on ne con- 
cevait la défense contre les forces du Sultan qu’appuyée 
au réduit transylvain,et dans une unité totale de comman- 
dement et de direction avec le gouvernement et les 
troupes de cette province. L'unité de la Dacie, inscrite 
dans le relief de ses montagnes et de ses vallées, dont 
Rome s'était faite jadis un bouclier, au Nord et à l’Est, 
contre le menace du monde barbare, se reconstituait 
pour barrer la route à l’adversaire de la chrétienté, qui 
lançait ses attaques en partant cette fois de l'Est et 
du Midi. . 

La nécessité de la croisade et de la solidarité — au 
moins régionale —- des puissances chrétiennes menacées 
par l'invasion ottomane, apparaît également dans les 
lettres d’Étienne le Grand, auquel le pape Sixte IV 
devait décerner le titre d’«athlète du Christ», qu’avaient 
reçu avant lui, Jean de Hunyade et plusieurs rois de 
Hongrie. L'idée est exprimée avec une force et une 
précision remarquables; on sent que c’est le principe 


VIT. Étienne le Grand, prince de Moldavie (1457 — 1504). 


Fresque de Dobrovät. 
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fondamental de son action politique et la pensée mat- 
tresse de ce règne guerrier. « Notre pays, écrivait le 
prince de Moldavie en 1475, après sa victoire de Vaslui 
sur les Turcs, est la porte de la chrétienté, que Dieu 
a gardée jusqu'ici. Mais si cette porte de la chrétienté 
qui est notre pays, venait à être prise, ce dont Dieu 
nous garde, toute la Chrétienté serait en grand péril ». 

Plus tard, en 1478, son ambassadeur devait s’ex- 
primer en son nom en des termes presque identiques 
devant le doge et le sénat de Venise: « Je sais que le 
Turc s'apprête de nouveau à marcher contre moi en 
cette saison, pour ces deux possessions de Kilia et de 
Moncastro, !) qui le gênent beaucoup. C’est pourquoi 
je demande à être secouru à présent, parce que le 
temps ne vous permet pas de prendre des mesures 
plus générales. Et Votre Excelence peut considérer que 
ces deux terres sont toute la Valachie ?) et la Valachie 
avec ces deux terres un mur de la Hongrie et de la 
Pologne. Et en plus de cela je dis davantage, que si 
ces châteaux seront conservés, les Turcs pourront perdre 
Caffa et Chersonèse, et ce sera chose facile...». On 
voit combien le prince de Moldavie était conscient du 
rôle qui lui revenait, à l'avant-garde des armées chré- 
tiennes contre la puissance ottomane, et de l’impor- 
tance des places qu’il avait à défendre; l’étroite coré- 
lation de ce système de défense avec celui des forte- 
resses de Crimée, qui constituaient déjà alors une clef 
de la navigation et de la liberté du littoral de la mer 
Noire, ne lui avait pas échappé; elle explique l'alliance 


1) Cetatea Albä. 
:) Il faut entendre ici la Moldavie, pays également « valaque ». 
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matrimoniale d’Étienne le Grand avec la maison de 
Théodoro-Mangoup en Crimée, et la présence d’un con- 
tingent moldave, qui prit une part glorieuse à la défense 
de cette citadelle rocheuse contre les Turcs. Ceux-ci 
étaient d’ailleurs du même avis, pour tout ce qui regar- 
dait l’importance stratégique des positions moldaves, 
qu'ils considéraient à leur juste valeur. « Nous sommes 
arrivés d’abord, mandait le 2 août 1484 le sultan 
Bajazet II aux Ragusains, devant une forteresse d’É- 
tienne, nommée Kilia, qui est la clef et la porte de tout 
le pays de Moldavie, de la Hongrie et du pays du Da- 
nube.., et de là nous sommes arrivés à une autre 
place forte dudit seigneur, nommée la Cité Blanche, 
qui est clef et porte de toute Pologne, Russie, Tartarie 
ainsi que de toute la mer Noire ». La prise de ces deux 
forteresses assurait en effet à l'empire ottoman la 
maîtrise complète de cette mer et ouvrait à ses armées 
les routes de toute l’Europe Centrale et Orientale, 
comme on put le voir bientôt sous la règne de Soliman 
le Magnifique. Les Roumains des deux principautés et 
ceux de Transylvanie se trouvaient directement menacés 
et n’en éprouvaient qu'avec plus de force le besoin d’une 
solidarité, qui leur permettrait d'accomplir ce que leurs 
chefs considéraient déjà comme leur véritable mission 
historique. C’est dans ces circonstances que l’on peut 
découvrir les premiers éléments d’une conscience uni- 
taire, supérieure aux particularismes tenaces qui divi- 
saient à cette époque les États roumains, ainsi qu'il 
était d’ailleurs de règle dans toute l’Europe médiévale. 

Assurément, cette attitude de dévouement absolu à 
la cause chrétienne et d’hostilité irréductible envers la 
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nouvelle invasion musulmane, n’a pas été toujours main- 
tenue avec la même rigueur, ou avec la même convic- 
on. Il faut reconnaître que les deux grandes puissances 
qui auraient dû appuyer en premier lieu l'effort des 
Moldaves et des Valaques — la Couronne de St. Étienne 
et la Pologne des Jagellons, ne faisaient guère preuve à 
leur égard de bonne volonté ni même de désintéresse- 
ment. En 1467, le prince de Moldavie dut mobiliser 
toutes ses forces pour résister à l'invasion des troupes 
hongroises. Le roi Mathias, qui ne trouvait pas facile- 
ment dans son royaume les effectifs nécessaires à une 
croisade, en avait cependant assez pour envahir le 
territoire d’une principauté chrétienne. Trente ans plus 
tard, c'était contre les Polonais qu’Étienne le Grand 
devait défendre ses possessions ; la victoire mémorable 
de la forêt de Cosmin fut remportée sur des envahis- 
seurs chrétiens. Il ne faut pas s'étonner, dans ces con- 
ditions, du ton désabusé de certains messages d’Étienne 
le Grand, tel celui adressé aux Vénitiens par l’entre- 
mise de Jean Tzamblak: « Pour ce qui est des autres 
seigneurs chrétiens, mes voisins, je n’ai plus voulu 
refaire l'expérience, pour ne pas me trouver à nouveau 
trompé. Votre Excellence sait les différends qui sont 
entre eux ; c’est à cause de celà qu’à grand’peine chacun 
peut faire ses Propres affaires, et ainsi, par nécessité, 
les miennes restent sans aucun secours... ». L'on ne 
saurait non plus reprocher au prince moldave et encore 
moins à ses successeurs, d’avoir, à certains moments, 
cherché un appui dans une poirtique d’équilibre entre 
tant de puissances, dont il devait redouter également 
l'hostilité et les velléités de suzeraineté ou de protec- 
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tion. C’est à ce propos que le roi Mathias Corvin écri- 
vait en 1468 aux sénateurs polonais, après l’expérience 
désagréable qu’il venait de faire pendant son expédi- 
tion contre Étienne le Grand: « Nous savons par son 
propre aveu qu'il est notre sujet, mais s’il vous flatte 
également avec ces mêmes paroles, il agit selon son 
habitude, car il en fait de même avec les Tatars et les 
Turcs, afin que, parmi tant de maîtres divers, sa per- 
fidie puisse rester le plus longtemps possible impunie ». 

Mais c’étaient là des expédients, bien naturels dans 
la politique d’un petit état qui, au lieu de trouver chez 
ses voisins plus puissants le secours qui lui était dû, 
dans une lutte aussi inégale, ne rencontrait le plus 
souvent que l'intention non dissimulée de tirer profit 
de ces difficultés, à ses dépens. Le sentiment général 
dans les deux principautés, était en faveur des chré- 
tiens, et la résistance à l'invasion ottomane une affaire 
de conscience. Un autre Étienne, le Jeune, prince de 
Moldavie en 1523, faisait dire au roi de Pologne que 
«nous prions Votre Majesté de bien tenir compte de 
nos paroles et de veiller à ce que la chrétienté ne périsse 
point justement sous le règne de Votre Majesté; car si 
Dieu punira notre pays, la Moldavie, ne doutez pas que 
le tour des autres puissances chrétiennes suivrait bientôt». 
L'année suivante, le message était empreint d’une 
ironie à peine voilée: « Et, bien que je vous remercie 
pour tout l’aide que vous me promettez et que vous 
soyiez disposé à n’épargner ni votre avoir, ni vos 
dépenses, ni votre fatigue et votre santé, je dois dire 
cependant que je n’ai pas encore rencontré l’homme qui, 
lorsqu'il se noie lui-même, porte secours à un autre, 
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mais tout d’abord il doit gagner le rivage. Ainsi vous 
me promettez de venir à mon secours, mais vous ne 
voulez pas combattre l'ennemi et attendez que je le 
combatte d’abord ». Et pour finir, ce bel accent d’indi- 
gnation: «Après tout, je ne suis pas à votre solde, ni 
n’ai le devoir de vous envoyer des nouvelles, surtout 
lorsque vous dites que rien de ce que je vous ai fait 
parvenir n’est vrai. Et maintenant vous avez la vérité 
même sous vos yeux ». À la longue, cependant, la résis- 
tance contre une puissance militaire aussi formidable 
que celle de l’empire ottoman était impossible à sou- 
tenir, sans l'appui des forces de cette chrétienté que 
les principautés roumaines couvraient de leur corps. 
La Valachie avait succombé dès la seconde moitié du 
A Ve siècle; elle avait su cependant, conserver son indé- 
pendance intérieure et l’intrusion de la politique turque 
dans son administration et sa vie économique ne devait 
s’accentuer que beaucoup plus tard. En 1526, le royaume 
de Hongrie disparaissait dans le désastre de Mohäcs; 
un pacha turc s’installait à Bude, les comtés du Nord 
reconnaissaient le pouvoir des Habsbourg seule la Tran- 
sylvanie conservait, sous la suzeraineté ottomane, donc 
au même titre que la Valachie, le droit d’élire son 
prince et de maintenir les privilèges de ses ordres, qui 
préféraient les conserver sous l'égide du grand Turc, 
que de risquer de les perdre en faveur d’un pouvoir 
royal trop fort. Enveloppée de tous les côtés par les 
progrès de l'invasion turque ou tatare, ayant de graves 
différends territoriaux avec la Pologne, la Moldavie, 
même sous un prince aussi énergique, capable et re° 
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pouvait résister indéfiniment. Le sultan envahit le pays, 
démolit la plupart des forteresses, installe des garnisons 
dans celles du Dniestr et, sur le trône de la principauté, 
un prince à son entière dévotion. Mais la réaction ne 
devait pas tarder: en décembre 1540, cette créature 
du Sultan qui, portait cependant le nom glorieux 
d’Étienne, mais que les chroniques ont surnommé « la 
Sauterelle », était renversée et tuée par les principaux 
seigneurs moldaves, qui expliquaient ensuite leur geste 
par les considérations suivantes: « Nous pensions qu'il 
était prince chrétien et qu'il suivait notre foi, mais ce 
n’était qu'un Turc, vêtu à notre guise. Si nous ne 
lPavions connu jusqu'à cette heure et n’avions pris garde 
à sa trahison il aurait perdu à la fois sa personne et 
notre pauvre pays. Mais nous nous sommes aperçus que 
peu à peu il avait commencé à livrer le pays à l’Empe- 
reur 1); il voulait lui donner toute la rive du Danube 
jusqu'aux montagnes, ainsi que tout le Dniestr. Voyant 
cela, le pays a appris à le connaître et a compris que 
le prince était plus favorable aux Turcs, qu’à nous, 
chrétiens ». Ils avaient reculé d’abord devant un meurtre, 
mais la trahison les avait obligés à faire justice. 

Le contraste est saisissant entre cette attitude de 
l'aristocratie moldave, qui demeure fidèle à la mis- 
sion historique des états roumains — et celle des or- 
dres privilégiés de Transylvanie qui reconnaissaient la 
suzeraineté de la Porte et acceptaient de lui payer 
tribut, à la seule fin de conserver leur rang social et 
les avantages qu'ils avaient acquis, après la sanglante 


1) Le Sultan, 
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répression des jacqueries et la publication du code 
«tripartite» dû au protonotoire Étienne Verbôezy, 
qui maintenait et augmentait leurs privilèges. Leur 
égoïsme de classe allait jusqu’à l’aveuglement; un 
contemporain pouvait écrire de cette noblesse que 
«sil fallait demander trois florins aux Hongrois pour 
la défense de leur pays, il ne se trouverait pas trois 
hommes pour les donner ». Il est donc bien hasardeux 
d'affirmer, comme l’a fait tout récemment un histo- 
rien magyar que nous avons cité au début de cet ou- 
vrage, qu'après une brève période héroïque au XVe 
siècle, les principautés retombèrent dans l’anarchie et 
que le rôle de «citadelle avancée de la chrétienté » 
fut dévolu à la Hongrie. C’est précisément à cette 
époque que l’étendard du pacha turc flottait sur le 
château de Bude, et que les ordres transylvains s’em- 
pressaient de reconnaître la suprématie du Sultan. 

Au contraire l’idée de la croisade continue à agiter 
les esprits, en Moldavie comme en Valachie. En 1561, 
Jacques Basilicos le « Despote», un aventurier de la 
Renaissance devenu prince de Moldavie, adressait à la 
noblesse du pays un appel vibrant: « parce que ma 
pensée n'est autre que de faire à nouveau du Danube 
la frontière de mon pays, la Moldavie et de guerroyer, 
jour et nuit contre les Turcs mécréants et maudits. 
Et j'ai bon espoir en la grâce de Dieu... et en vous, 
braves d’une nation guerrière, qui descendez des cou- 
rageux Romains qui ont fait trembler le monde... et 
j'espère en peu de temps recouvrer toutes les places 
de Moldavie qui sont tenues par l’Infidèle, c’est-à-dire 
le rivage du Danube, et non seulement celles-là, mais 
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encore toute la Valachie et la Grèce. Et il n’y a aucun 
doute que nous aurons aide et protection de tous les 
princes chrétiens, par mer et par terre, contre l’ennemi 
commun...». Sur ce point, l’espérance de ce paladin 
attardé de la croisade devait se révéler trompeuse, 
comme en tant d’autres cas analogues; mais le fait 
qu’il croyait devoir tenir ce langage pour se rendre 
populaire est assez significatif, de même que l’allu- 
sion à la descendance romaine, déjà mentionnée à 
cette date par la plupart des humanistes. Mais Lorga 
a observé avec raison que l’on ne peut interpréter ce 
document en faveur de l’unité politique roumaine; il 
est vrai que le Despote se propose de délivrer tout le 
pays moldave, et «encore toute la Valachie» mais il 
y ajoute «la Grèce», qui représente sans doute pour 
lui l’ensemble des pays chrétiens de la péninsule bal- 
kanique; ce n’est pas une idée nationale, qui eût été 
prématurée à cette époque, mais l’idée de croisade qui 
l’inspire. Et cependant, il est certain que l’appel répété 
à l’union chrétienne devait développer peu à peu le 
sentiment d’une communauté plus restreinte, mais aussi 
plus durable: les Roumains n’étaient-ils pas, en toute 
occasion, comme l'avaient été les Espagnols à l’autre 
bout de l’Europe, les premiers soldats de cette bataille 
contre l'Islam ? 

C’est ainsi que le 25 décembre 1593, le capitaine 
hongrois Valentin Prepostvary écrivait de Csenger 
au prince Pierre Aron de Moldavie: « Maintenant Votre 
Altesse pourrait servir d’abord Dieu, puis la chrétienté 
et en troisième lieu sa propre gloire... laissant un 
nom... comme celui du fidèle prince Étienne d’autre- 
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fois, dont la gloire héroïque et la renommée sont tou- 
jours vivantes... Votre Altesse pourrait s'entendre 
avec la Valachie, et les Serbes. Pendant que l’armée 
de l’empereur ture combattrait ici contre nous, Votre 


Altesse, la prenant à revers, pourrait envahir le pays 
turc... ». 


on * 


Mais ce n’était pas le prince de Moldavie qui était 
destiné à recueillir cet héritage glorieux: le destin 
l'avait réservé au prince de Valachie, Michel le Brave, 
qui fut dans les dernières années du XVI siècle et'au 
seuil du XVII , le vrai représentant de cette tradition. 
Il dépasse de beaucoup, dans l’action qui devait réa- 
liser de point en point le programme tracé au début 
de son règne, par le capitaine Prepostvary, tous ses 
voisins et alliés. Le prince de Transylvanie, Sigismond 
Bathory, voulut se donner l’air d’être le chef de la 
nouvelle croisade et de commander aux armées vala- 
ques, réunies aux siennes, mais son caractère versa- 
tile lui ôtait la possibilité de tout esprit de suite et 
l'histoire de ses nombreuses abdications, interrompues 
de retours, en est une preuve suffisante. À ce moment 
d’ailleurs, la guerre contre les Tures se réduisait de 
plus en plus aux conflits de frontière entre l'empire 
des Habsbourg et celui du Sultan; il fallait choisir 
entre les deux sphères d'influence. Les dirigeants de 
la Transylvanie hésitaient; tantôt ils se ralliaient à 
PEmpire, avec Sigismond, tantôt, avec son cousin André, 
le cardinal, ils passaient dans le camp polonais, ami 
des Turcs: Le prince valaque paraît avoir pris posi- 
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tion, dès le début, pour les Impériaux qui représen- 
taient pour lui la principale puissance chrétienne, et 
contre l’Ottoman. 

Dêns son mémoire adressé en 1601 à l’empereur 
Rodolphe, il résumait ainsi les grandes lignes de sa 
politique: « La Valachie n’est qu’à cinq jours de distance 
du siège du tyran, qui s’appelle Constantinople. Dans 
ce pays je pouvais fort bien demeurer en paix, en sécu- 
rité et sans aucune crainte, si Je ne m'étais senti appelé 
par ma foi envers Votre Majesté et toute la chrétienté. 
Mais ne voulant pas augmenter la puissance des Turcs 
par mes propres soldats, je me suis montré disposé de 
mon plein gré à participer à l’alliance chrétienne, ce 
par quoi je me suis fait un ennemi mortel de ce tyran, 
assoiffé de mon sang». Pour lui, autant que pour ses 
prédécesseurs, la nécessité d’unir, pour une com- 
mune défense, les forces transylvains à celles des Prin- 
cipautés n’était qu'une suite logique de la lutte qu'il 
engageait sous le signe de la croix. « Que Sa Majesté 
l'Empereur et son conseil, écrivait-il à ses envoyés à 
la cour de Vienne, prennent bien garde en quel lieu 
se trouvent la Transylvanie et la Valachie; tout le 
sort de la chrétienté repose sur ces deux pays, car, ce 
dont Dieu nous garde, si le Turc venait à s'emparer 
de ces deux pays, ce serait la perte de toute la chré- 
tienté ». Ces paroles font écho, à plus d’un siècle de 
distance, à celles d’Étienne le Grand qui considérait 
la Moldavie comme «la porte de la chrétienté». Avec 
d’autres moyens et dans des conditions différentes, 
c'était évidemment la même politique; c'est elle aussi 
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qui a déterminé Michel le Brave à résister aux Turcs 
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et à s'emparer des deux principautés voisines, la Tran- 
Sylvanie et la Moldavie, lorsque leurs dirigeants lui 
donnèrent l'impression de vouloir suivre d’autres voies. 
C'est bien ce qu’il affirme à l’empereur Rodolphe, 
auquel il avait promis de rester fidèle «tant qu'il se- 
rait en vie, et de toute sa foi». Il a dû envahir la Tran- 
sylvanie, en 1599, parce qu’André Bathory, qui avait 
succédé à son cousin Sigismond, l’avait sommé de quitter 
la Valachie « puisque ce Prince a fait la paix avec les 
Turcs, et a fait alliance avec les Polonais et la Mol- 
davie, et l'Angleterre et la France». Déjà se dessinait 
contre la monarchie des Habsbourg un « encerclement » 
redoutable, auquel le Valaque, fidèle à ses principes 
de croisade et d’unité chrétienne, refusait de prendre 
part. Îl devait s’en trouver d’ailleurs bien mal récom- 
pensé par la suite. Les mêmes motifs l’ont conduit, 
en 1600, à passer en Moldavie et à chasser Jérémie 
Movila du trône de cette principauté, où il se trouvait 
soutenu par le parti polonais. Ce fut ainsi que l’accom- 
plissement de cette mission historique de défendre la 
chrétienté qui pour lui, était le Saint empire, le con- 
Le nécessairement à reconstituer — ne fût-ce qu'avec 
d sèlat d'un météore » et pour la durée d’un éclair — 
l'antique unité de la Dacie sur les deux versants des 
Carpathes. 

Les motifs réels de cette action ont été longuement 
discutés depuis un siècle, Dans le premier élan de leur 
enthousiasme, les historiens roumains de l’ère roman- 
tique ont considéré Michel le Brave comme le héros 
conscient de l'unité nationale, à laquelle sa fin tragi- 
que a donné la palme du martyre. « Je montrerai, 
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écrivait Bälcesco en 1848, ces luttes gigantesques pour 
la liberté et l’unité nationale, par lesquelles les Roumains 
sous la conduite du plus grand et du plus glorieux de 
leurs voévodes, achevèrent le XVIe siècle... ». 

Bien plus tard encore, l’évocation de cet épisode de 
l’histoire — arma virumque cano — arrachait à la plume 
d’un historien plus sobre et doué d’un talent moindre, 
une page dont le sens nous paraît encore singulière- 
ment actuel: « Transylvanie, Transylvanie, écrivait dans 
son «histoire de Michel le Brave» Jean Sârbu, pays 
des montagnes boisées, pays au delà des forêts et des 
monts! Pays comblé de dons divins!... Deux puis- 
sances frémissent de tout leur être à ton sujet: l’une 
de douleur, l’autre de fureur et d’envie ; l’une d’espoir, 
l’autre quite tient dans ses serres, terrifiée par la 
crainte de ton avenir. Tes bourreaux, Transylvanie, 
déshonoraient il y a trois cent sept ans le nom de l’em- 
pereur de Vienne... Et le marchandage avec eux, et 
leur méfiance et celle des conseillers impériaux et la haine 
du général (Basta) et sa volonté sauvage d’être seul, 
maître de l’œuvre des autres, coûtèrent la vie au grand 
prince qui avait vu par delà les siècles...». Iorga 
lui-même, en écrivant en 1902 sa première version 

encore inachevée — de l’histoire de Michel le Brave, 
ne pouvait retenir le même sentiment: « Et lorsqu'il 
est de mon peuple, dispersé aujourd’hui encore sous 
tant de dominations étrangères, pliant sous le poids 
d’une injustice, qui en maint endroit dure depuis plus 
de mille ans, lorsqu'il lui a donné une gloire éclatante 
et qu’il a répandu son nom par le monde au son de 
ses buccins de guerre, lorsque par lui s’est accompli 
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une fois —-la seule —le miracle de nous réunir tous 
sous le même drapeau victorieux, que nous voyons 
floitter au-dessus de nos têtes dans nos rêves les plus 
fous et les plus sacrés, comment pourrais-je ne pas 
apporter à l’ancêtre l’humble hommage de mon amour !». 

Mais il est toujours, dans les études historiques, 
une phase critique qui tempère l’élan des premières 
œuvres et corrige l'interprétation des documents et 
des textes. « La carrière de Michel, écrivait quelques 
années plus tard le même historien, n’est ni plus ni 
moins que l’intermède brillant d’un héros isolé, l’ex- 
ploit d’une troupe de paladins dont l’origine se re- 
connaît à peine chez leurs fils et encore moins chez 
leurs petits-enfants. C’est pourquoi celui qui décrit 
l’évolution du peuple roumain doit, à l’encontre de ses 
sentiments, considérer à une échelle plus réduite des 
événements qui, par eux-mêmes, exigeraient qu’il leur 
donnât plus d'importance ». 

Ailleurs encore, considérant le rôle et le titre de 
«lieutenant impérial » dont Michel avait fait usage en 
Transylvanie, il en venait à se demander si dans la 
dernière phase de son existence si agitée, Michel le 
Brave avait été plus qu’un condottiere, commandant 
une armée étrangère pour d’autres buts que les siens. 
Il va sans dire que ce thème a été repris et amplifié, 
par la suite, par presque tous les historiens magyars 
qui ont eu l’occasion de s’occuper de Michel le Brave 
et de l’épisode transylvain de son règne. Il n’y a pas 
lieu de discuter ici plus longuement ces interpréta- 
tions différentes, n1 la théorie plus récente d’un histo- 
rien roumain, qui voit en Michel Pinstrument d’un 
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parti aristocratique et belliqueux, celui de la noblesse 
valaque dévouée à la cause chrétienne et à l’alliance 
avec la Transylvanie et les Impériaux. Il est évident 
qu'il ne saurait être question, à la fin du XVI siècle, 
aux confins de l’Europe orientale, de la conscience 
entière d’une nationalité définie, et de ses aspirations 
à l’unité politique. Cette évolution se laissait à peine 
entrevoir dans les grandes monarchies de l'Occident, 
où l’unité du royaume devait précéder celle de la na- 
tion. « En 1600, écrit à ce sujet un historien transyl- 
vain moderne, lorsque les trois pays roumains furent 
réunis sous le sceptre de Michel le Brave, ce fut juste- 
ment l’absence de toute conscience nationale qui fut 
cause de la brièveté de ce règne... Pour que l’unité 
nationale puisse se réaliser après des guerres glorieuses, 
riches en péripéties dramatiques, après la chute tra- 
gique du Voïvode Michel, il fallut la longue guerre 
des prêtres, des clercs, des prédicateurs, qui pendant 
trois cents ans ont agité sans cesse l'esprit du peuple, 
l’ont éveillé et l’ont éclairé par leurs écrits, l’ont for- 
tifié en lui découvrant les souvenirs d’un passé de 
gloire, en accentuant en toute occasion que les Mol- 
daves, les Valaques et les Transylvains, étant de même 
origine, constituent une seule nation... ». 

Il n’en est pas moins vrai que le seul fait d’avoir 
réuni ces trois provinces sous la domination d’un seul 
prince, de langue et de race roumaine — quelle que fût 
la cause de cette action ou même son but —a laissé dans 
l'esprit des générations suivantes une trace indélébile, 
L'action des clercs, que nous aurons à examiner plus 
loin, a contribué certainement, dans une très large 


VIT, Michel le Brave (1593—1601), 
gravure du XVile siècle. 
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mesure, à l'éveil de la nationalité roumaine; mais 
désormais, l'exploit de Michel le Brave devait être 
l'exemple concret, qui prouvait la possibilité d'arriver 
à une fin politique, puisqu'une fois déjà la volonté 
d’un homme avait écarté le destin contraire. Il avait 
« donné une forme réelle à nos aspirations » — c’est 
ainsi que définissait son rôle, à la veille de la guerre 
de 1916, le président du Conseil roumain qui allait 
déclarer la guerre à l’Autriche-Hongrie et faire donner 
l’ordre aux armées de franchir les Carpathes. 

Ïl faut reconnaître du reste, qu’à défaut d’une con- 
science nationale qui ne devait et ne pouvait se former 
que bien plus tard, l'instinct de l’unité tout au moins 
n’a pas manqué au conquérant de la Transylvanie. Ses 
lettres et ses mémoires ne laissent subsister aucun doute 
sur ce point. Îl savait que la Transylvanie avait été 
«abandonnée par la Couronne de Hongrie» depuis 
que le dernier roi avait péri dans les marécages de Mo- 
hâcs. Il l'avait prise « de sa propre volonté et par la 
mort de beaucoup de braves. Et c’est pourquoi il prie 
l'Empereur et le pays de Hongrie de lui tenir compte 
de ce service, de lui laisser la Valachie et la Transylvanie 
en héritage, à lui et à tous ceux qui descendraient de lui 
et de ses fils». Ce n’était donc plus comme condottiere, 
lieutenant de l'Empereur dans une province qui ne rele- 
vait que de lui, mais comme souverain héréditaire qu'il 
entendait régner en deçà et au delà des Carpathes. 
Assurément, il respectait les privilèges de la noblesse 
et s’entourait, dans la diète d’Alba Iulia, des conseil- 
lers magyars, székler ou saxons qui gouvernaient la 
province, selon le code exclusif de Verbôczy; mais 1l 
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trouvait le temps, malgré tant d’autres préoccupations 
qui l’assiégeaient et .d’ennemis qui le menaçaient, d’in- 
tervenir en faveur des Valaques transylvains et d’orga- 
niser leur vie religieuse. La Transylvanie, il la voulait 
entière, et en réclamait toutes les anciennes frontières, 
bien au delà des limites qu’occupaient alors ses ar- 
mées. « Je demande, disait-il dans ses instructions à 
ses ambassadeurs, à l’empereur et au pays de Hongrie, 
que la frontière que son père, l’empereur Maximilien, 
a tracée d'accord avec le roi Jean, deuxième du nom, 
entre la Transylvanie et la Hongrie, que cette même 
frontière soit rétablie maintenant ; car il a pris pendant 
les troubles et annexé à l’Empire: Oradea et le district 
du Bihor, et Huszt et le district du Maramures, et le 
district de Crasna et celui de Solnok et de Sarand, et 
Nag-baïa et tous leurs districts, ainsi qu’ils ont été con- 
cédés par l’empereur Maximilien à la Transylvanie, 
comme c'était autrefois ». Ainsi il revendiquait non seu- 
lement la Transylvanie méridionale qu’il occupait ef- 
fectivement avec Cluj et le pays des Székler, mais aussi 
tout le Nord et le Nord-Ouest jusqu’à Oradea, Sighet 
et Baïa Mare, avec tout le massif des Monts Apuseni, 
où les linguistes et les anthropologues ont reconnu de 
nos jours l’un des foyers les plus anciens du peuple rou- 
main de Transylvanie. Sans doute, le titre qui comptait 
à cette époque était l’arrangement conclu un demi- 
siècle plus tôt, par Maximilien II et Jean II Zapolya: 
les considérations nationales et plus particulièrement 
linguistiques n’avaient encore aucune importance. La 
coïncidence n’en est pas moins frappante. Notons d’ail- 
leurs que moins d’un demi-siècle plus tard, en 1643, le 
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prince de Moldavie Basile Lupu comptait sur le mé- 
contentement des Roumains de Transylvanie pour les 
soulever contre les Hongrois et créer à son adversaire, 
le Prince Rakoezy, d’insurmontables difficultés. Michel 
n'a pas manifesté aussi clairement ses intentions en ce 
qui concerne la Moldavie ; il n’y fit du reste qu’une ap- 
parition fort brève, sans laisser son fils à la tête d’un 
conseil de boïars, qui suivit bientôt la retraite de ses 
troupes. Mais là aussi le temps avait fait son œuvre: 
un demi-siècle de suprématie ottomane, des conditions 
politiques et économiques toujours plus semblables à 
celles de la Valachie avaient atténué le particularisme 
intransigeant du XVe siècle, En 1599, les adversaires 
de Michel le Brave, les boïars valaques du parti polo- 
nais réfugiés en Moldavie, demandaient au chancelier 
de Pologne, Jean Zamoïsky, de leur envoyer comme 
prince de Valachie le propre frère du prince moldave 
Jérémie Movila. « Tous les seigneurs de Valachic et tout 
le pays le réclament et l’aiment, écrivaient les émigrés, 
car ils veulent tous être ensemble et en union avec la 
Moldavie. Car nous avons tous le même langage ct la 
même croyance, et autrefois le prince moldave devenait 
prince valaque, et celui-ci prince moldave ». Il y avait 
eu en effet quelques cas au XVIe siècle, de ces échan- 
ges de princes entre les deux états, qui devaient deve- 
mir bien plus nombreux et presque usuels par la suite ; 
mais il suffit de comparer la teneur de cette lettre à 
celle qu'envoyaient, quelques cent vingt ans plus tôt, 
les seigneurs valaques de Bräila à Étienne le Grand, 
pour se rendre compte combien la pensée des classes 
dirigeantes avait évolué au cours d’un siècle. 
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L'union de la Valachie, de la Transylvanie et de la 
Moldavie n’a duré alors que quelques mois. Trahi par 
la noblesse transylvaine qui lui était hostile, abandonné 
par l'Empereur qui se défiait de lui, accablé par les 
forces d’une coalition tant de fois supérieure, en hommes 
et en argent, à toutes celles qu’il pouvait lui-même 
réunir, Michel le Brave perdit successivement la Mol- 
davie, la Transylvanie et jusqu’a ses propres états de 
Valachie, où ses ennemis tentèrent d'installer à sa 
place Siméon Movila, le candidat moldave du parti 
polonais. Une dernière fois, la fortune sourit au héros 
vaincu: il plaide sa cause à Vienne et à Prague et rentre 
avec une armée en Transylvanie aux côtés de l’Italien 
Basta, le général des troupes impériales; ensemble, 
ils sont victorieux. Mais au lendemain de cette victoire, 
l’égoïsme féroce de Basta ne peut plus tolérer à ses côtés 
la présence d’un prince aux visées souveraines, encore 
moins d’un autre capitaine expérimenté et audacieux; 
il le fait assassiner au camp de Turda par ses mercenai- 
res wallons, le 19 août 1601; l’unité des pays roumains 
s’évanouissait, à peine entrevue, 

Il convient de ne pas exagérer la portée de ces évé- 
nements à cette époque; l’objectif politique de Michel 
le Brave n’avait pas été l’unité nationale, et son action 
s’explique suffisamment par la suite logique de ses 
idées de croisade, le parti qu’il avait pris dans la guerre 
de l’empire germanique et de l’empire ture, et qu'il 
eut le mérite de ne jamais abandonner. Mais l’histoire 
même de son règne et de ses exploits démontre claire- 
ment que la mission historique de défense de la chré- 
tienté, qu’il revendiquait, à la suite de tant d’autres 
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princes valaques ou moldaves, excédait les forces ré- 
duites d’un seul des petits états roumains. Elle obli- 
geait les princes et les hommes d’état à vaincre les tra- 
ditions particularistes et à envisager, d’un point de 
vue encore uniquement stratégique ou politique, une 


unité plus grande qui ne pouvait être que nationale, 
lorsque les temps seraient révolus. F 


CHAPITRE V 


MORCELLEMENT TERRITORIAL ET UNITÉ 
SPIRITUELLE 


Dans les régions de la Sarmatie se 
trouve une colonie qui, dit-on, y fut 
laissée par Trajan et qui garde aujour- 
d'hui encore, au milieu de tant de 
barbares, un grand nombre de mots 
latins...» 


Poggio Bracciolini, Disceptationes 
conviviales, III, 1451. 


l est intéressant de marquer sur ce point le contraste 
des faits et des idées. Si nous n’examinons en effet 
que le côté politique, l’histoire des pays roumains à 
l’époque moderne — exception faite pour lPépisode de 
Michel le Brave — est une longue série de démembre- 
ments successifs, jusqu'au début du XIX® siècle, 
entre des empires rivaux, sans toutefois que le principe 
même de leur existence politique ou de leur autonomie 
ait jamais été contesté. D’autre part, c’est à cette même 
époque, du XVIe au XVIII siècle, que se manifeste 
avec toujours plus de force et de conviction la conscience 
de l’unité de race et de langue de toutes les populations 
roumaines, vivant sous tant de régimes divers et sépa- 
rées par les frontières des empires qui les annexaient. 
Cette double évolution est à la fois parallèle et contra- 
dictoire et représente l’un des aspects les plus singuliers 
et le trait le plus remarquable de l’histoire roumaine de 
cette période, que l’on considère trop facilement comme 
une époque de décadence, au sens absolu de ce terme. 
En effet, si l’on ne veut examiner que la carte poli- 
tique des états roumains, leur territoire diminue sans 
cesse depuis le début du XVe siècle. La Valachie sous 
le règne de Mircea (1386—1418) comprenait encore, si 
l’on en croit son titre, les duchés transylvains d’Amlag 
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et de Fägäras, le Banat de Severin et, au delà du Da- 
nube, la forteresse de Drestr (Silistrie) et les terres du 
despote Dobrotitch— c’est-à-dire la Dobroudja actuelle. 
Or les possessions transylvaines font retour à la cou- 
ronne de Hongrie dont elles relevaient à titre de fief, 
et les Turcs s'emparent en 1418 non seulement des pla- 
ces fortes de Dobroudja — dont Eni Sala, au Sud du 
Delta —— mais aussi de celles de la rive gauche du Danube, 
qui deviennent ainsi des têtes de pont permanentes 
pour le passage de leurs armées. Autour de chacune de, 
ces forteresses occupées par les Ottomans, se constituent 
des territoires, qui leur servent à la fois de couverture. 
stratégique et de base d’approvisionnement: ce sont 
les «raïas» arrachées à la principauté valaque, qui 
perd ainsi une étendue de terrain assez considérable, 
autour des places fortes de Turnu, Giurgiu et Bräila. 
Les guerres du XV® siècle ont toujours pour premier 
objectif les mêmes forteresses, qui commandent le cours 
du Danube. 

La Moldavie arrive à sa plus grande extension terri- 
toriale sous le règne d’Étienne le Grand; elle étend au 
Sud ses frontières jusqu’au Milcov et au bras septentrio- 
nal du Danube, en occupant la place forte de Kiïlia; 
au Nord, elle dispute à la Pologne le territoire de la Po-. 
cutie, qui lui avait été attribué comme gage d’un em- 
prunt, sous le règne de Pierre Musat, en 1388. Mais 
en 1484, l’expédition conduite par le Sultan Bajazet II 
s'empare de Kilia sur le Danube et de Cetatea Albä, à 
l'embouchure du Dniestr. Malgré tous leurs efforts, ni 
Étienne ni ses successeurs ne réussirent à reprendre ces. 
deux forteresses, « clef et porte de toute la Moldavie ». 
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Au contraire, en 1538, Soliman agrandit le territoire 
qui entoure ces deux places fortes et y joint toute la Bes- 
sarabie méridionale, qu’il concède aux Tatars sous le 
nom de Boudjak. La Moldavie se voit donc repoussée 
à la fois du Danube et du cours inférieur du Dniestr, et 
la place forte de Tighina devient la forteresse turque 
de Bender. Plus tard encore, en 1714, après l’expédi- 
tion malheureuse de Pierre le Grand, les Turcs s’em- 
parent également de la forteresse de Hotin sur le Dniestr, 
aux confins de la Galicie et de la Podole, et lui consti- 
tuent une «raïa», comme aux ports du Danube qu'ils 
occupent en Valachie. Pendant quelques années, le 
prince Douca fut aussi hetman de l'Ukraine, et tenta 
d’y établir des Moldaves, sans pouvoir cependant fon- 
der rien de durable au point de vue politique. 

Éloignées du Danube et de la mer Noire, et entou- 
rées d’un véritable cordon de forteresses qui dominent 
de tous côtés leur territoire et en commandent les voies 
principales de communication, les principautés sont à la 
discrétion de la puissance ottomane et éprouvent tou- 
Jours plus durement sa suprématie militaire et son ex- 
ploitation économique. 

Les conquêtes ottomanes en Europe Centrale eurent 
également leur répercussion sur les limites de la Tran- 
sylvanie, qui devint une principauté autonome sous la 
suzeraineté du Sultan et fut réduite aux frontières 
«historiques » du massif central de ses montagnes. 
Le Banat fut administré par un pacha turc, qui étendit 
son autorité sur la ville d’Arad et une large bande de 
territoire au delà du Mures. Oradea, occupée d’abord 
par les Impériaux, fut ensuite au pouvoir des Turcs. 


166 ; L'UNITÉ ROUMAINE 


À l’époque de Michel le Brave, le Nord et le Nord-Ouest 
étaient occupés également par les Impériaux, mais à la 
paix de Nikolsburg, en 1621, et à celle de Linz, en 1645, 
les princes de Transylvanie acquirent, en plus des comi- 
tats de cette région, les territoires de Kaschau et de 
Tokaj, qui reportaient leurs frontières aux Carpathes 
septentrionaux, en pays de langue ruthène ou slo- 
vaque. 

Ces annexions successives, qui enlevaient à chaque 
fois quelque nouveau lambeau du territoire des princi- 
pautés, marquèrent pour les pays roumains les étapes 
de la conquête turque, jusqu’au moment où sa marche 
victorieuse fut définitivement arrêtée sous les murs de 
Vienne, en 1683. Ce fut alors le recul de cette formida- 
ble puissance, d’abord devant l’empire des Habsbourg, 
puis devant les Russes, pour aboutir enfin aux compli- 
cations de la question d'Orient et au partage de l’empire 
ottoman. Mais les étapes de cette régression, dont la 
première est le traité de Karlowitz et la dernière celui 
de Lausanne, inscrivirent d’abord dans l’histoire des 
états roumains une nouvelle série de démembrements, 
cette fois au profit des empires chrétiens qui héritaient 
des possessions du Sultan. Leur rivalité même, dans ce 
partage, les poussait à des annexions qui en entrai- 
naient d’autres: l'équilibre ne fut atteint qu’au XIX° 
siècle, lorsque la question roumaine devint une ques- 
tion européenne. 

Ce fut d’abord la Transylvanie qui devint partie 
intégrante de l’empire des Habsbourg; elle resta sépa- 
rée de la Hongrie et l’empereur prit le titre de Grand 
Prince. Un diplomate autrichien, singulièrement per- 
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spicace, justifiait cette annexion, en 1698, comme une 
précaution contre l’éventuelle avance des Russes, qui 
venaient à peine de prendre Azov, mais dont l’expan- 
sion menaçait déjà la Crimée et même la Bessarabie. 
Le Banat, au traité de Passarowitz devint à son tour 
une possession de la maison d'Autriche, qui en fit pen- 
dant tout le XVIIIe siècle, une région de colonisation 
pour les Allemands et les Serbes. Le même traité, en 
1718, enleva à la principauté valaque l’Olténie, qui fut 
administrée vingt ans par les Impériaux; mais au traité 
de Belgrade, en 1739, l’empereur Charles dut abandon- 
ner cette conquête. Profitant d’une médiation entre 
Russes et Turcs et du premier partage de la Pologne, 
limpératrice Marie-Thérèse s’adjugea, en 1775, tout le 
Nord-Ouest de la Moldavie, sous le nom de Bukovine. 
La nouvelle frontière, tracée d’une façon absolument 
arbitraire, enlevait à la principauté ses plus glorieux 
souvenirs, l’ancienne capitale, Suceava, les trésors d’art 
de ses monastères les plus anciens et jusqu’au tombeau 
d’Étienne le Grand. 

‘ De son côté, l’avance des Russes se poursuivait 
inlassablement: en 1783 la Crimée était réunie à l'empire 
de la Grande Catherine, dont le traité de Iassy, en 
1792, devait porter les frontières jusqu’au Dniestr. À 
tour de rôle, les armées russes et autrichiennes occu- 
paient les principautés: à l’époque napoléonienne, elles 
furent considérées, à plusieurs reprises, comme une 
monnaie d'échange dans les vastes combinaisons po- 
btiques qui suivirent la paix de Tilsit. En fait, la 
Bessarabie fut détachée en 1812 de la Moldavie et an- 
nexée à l’empire russe; placés «au carrefour des em- 
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pires» les étais roumains allaient-ils suivre en tout le 
destin de la Pologne? 

Ces démembrements continuels avaient été rendus 
possibles par l’affaiblissement politique et militaire des 
principautés. Après la soumission des Tatars de Cri- 
mée et la conquête de la Hongrie, l'empire ottoman 
les enveloppait de toutes parts; la «république royale» 
de Pologne ne pouvait plus les soutenir, étant parfois 
même l’alliée des Turcs; l’empire des Habsbourg était 
loin, et tout disposé d’ailleurs, comme on l'avait vu 
dans l'affaire de Michel le Brave, de faire le jeu des 
ordres privilégiés de Transylvanie et non celui d’un 
prince « valaque». Il en était résulté une influence 
toujours plus grande du Sultan et de son gouvernement 
dans l’administration et l’économie des états roumains. 
Ils étaient soumis au monopole exclusif, en matière 
de ravitaillement, du marché de Constantinople, des 
besoins de la Porte, du Sérail et des armées. Les Turcs 
s’abstenaient, il est vrai, de s'établir à demeure en 
Valachie et en Moldavie et d’y élever des mosquées, 
mais leurs agents parcouraient continuellement le pays 
en quête de bétail ou de denrées; le tribut devenait 
toujours plus lourd et s’augmentait des innombrables 
avanies exigées par les pachas et les hauts fonction- 
naires de la Sublime Porte. La nomination du prince, 
laissée en principe à l’élection des boïars, était déter- 
minée dès lors par la volonté du grand Vizir et de ses 
conseillers, dont il fallait briguer l’influence et la bonne 
volonté. Les charges fiscales toujours accrues avaient 
eu également une répercussion sociale, en rendant 
plus étroits les liens du servage de la glèbe; mais, 
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sous ce rapport, la condition des Valaques transylvains 
était encore bien pire que celle des paysans valaques ou 
moldaves. Un voyageur allemand, le pasteur Conrad 
Jacob Hildebrandt, qui parcourut la Transylvanie à 
la suite d’une ambassade suédoise, a laissé dans sa 
relation de 1656 un tableau saisissant de cet état de 
choses: les Valaques, qui constituaient la population 
la plus nombreuse et aussi la plus ancienne, dans beau- 
coup de régions transylvaines, étaient privés de tous 
droits et traités si durement qu'ils acceptaient avec 
joie d’être pendus, plutôt qu'empalés, ce qui semble 
avoir été la mode habituel de les punir. Il n’y a rien 
d'étonnant qu'ils aient cherché leur salut dans la fuite, 
et qu’un double courant d’émigration se fasse sentir 
à cette époque: celui des paysans des principautés, 
valaques et moldaves, qui préfèrent s'installer dans 
les raïas turques et passer le Danube, les charges étant 
moindres dans la province administrée directement 
par des pachas; et celui des Roumains de Transylvanie, 
qui traversent les Carpathes pour s’établir en Mol- 
davie et en Valachie. Il est évident qu'il ne pouvait 
être question, dans ces circonstances, ni d’une admi- 
nistration régulière, ni de l'entretien d’une armée, que 
les progrès de l’art militaire et de la technique ren- 
daient toujours plus coûteux. Bien avant les Phana- 
riotes, dont beaucoup se révèlent supérieurs à une 
réputation, établie d’après des relations souvent in- 
justes ou intéressées, les Principautés avaient cessé 
d’être un facteur agissant de la politique orientale ; 
elles n’étaient plus que l’objet des transactions con- 
clues, presque toujours à leurs dépens, par les empires 
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qui se disputaient leur territoire. Sauf en Moldavie, 
où les clochers élancés des églises recueillent le der- 
nier rayonnement de l’art gothique et les lettrés, qui 
fréquentent les écoles polonaises, l'écho de la Renais- 
sance et de la Réforme, l'influence orientale devient 
prépondérante; la politique turque en arrive à con- 
sidérer les princes comme des hauts fonctionnaires de 
l'empire, fermiers généraux de ses impôts et revenus 
dans les riches contrées danubiennes. Ceux-ci ne peu- 
vent opposer au morcellement territorial, que pra- 
tiquent les puissances au XVIIIe siècle, que des pro- 
testations — parfois dramatiques, comme celle qui coûta 
la vie à Grégoire Ghika en 1777, lorsque les Impériaux 
annexèrent la Bukovine. 


x x 


Il peut donc sembler paradoxal de vouloir retrouver, 
en pleine régression politique, à l’époque où les états 
roumains traversent une époque d’indiscutable déca- 
dence politique, les premiers indices d’une conscience 
plus claire de leur unité. Pourtant le fait est incon- 
testable: c'est à l’époque des annexions et des par- 
tages que le sentiment de l’unité roumaine s’est af- 
firmé avec une force et une logique que rien n’a pu 
arrêter. 

Plusieurs éléments ont contribué à en assurer les 
progrès: le premier a été assurément l’unité de la 
langue, ce premier témoin de l'existence de toute 
nationalité. Le roumain n’a pas eu pendant très long- 
temps, de monuments écrits. En Transylvanie, le latin 
était la langue de l’administration et de l’église; dans 
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les principautés, réservées à l’influence de Byzance et 
de ses intermédiaires, les Slaves des Balkans, le vieux 
slave tenait la place du latin. Ce n’est qu’à la fin du 
XV® siècle que l’on mentionne des documents écrits 
«en valaque », mais dont le texte s’est perdu: la pre- 
mière lettre écrite en roumain, qui ait été conservée, 
est de 1521. Mais aussitôt après, le grand mouvement 
de la Réforme religieuse, avec les traductions en lan- 
gue vulgaire qu’il détermine, au cours du XVIe siècle, 
dans la plupart des pays européens, finit par atteindre 
les pays roumains. La «nationalisation de la prière » 
était déjà le programme des Hussites de Bohême, au 
XVe siècle; on a cru à une influence directe de cette 
secte, au delà des Carpathes, sur les premiers manus- 
crits de langue roumaine, qui montrent des particu- 
larités dialectales du Nord de la Transylvanie. Mais 
c'est avec la réforme de Luther et de Calvin que pé- 
nètrent en Transylvanie les traductions des Écritures 
Saintes en roumain et leur diffusion par l'imprimerie: 
un cathéchisme luthérien —le premier livre imprimé 
en roumain — paraît à Sibiu en 1544. Les calvinistes 
magyars ont tenté aussi de gagner à leur cause les 
prêtres roumains orthodoxes, et le premier évangé- 
liaire roumain imprimé à Brasov en 1561, par les soins 
d'un magistrat saxon, Begner, et avec le concours du ty- 
pographe Coresi, venu exprès de Târgoviste en Valachie, 
a été édité «pour servir à l'instruction des prêtres 
roumains }. 

Par leur diffusion même, toujours plus large, ces 
textes sacrés en langue profane perdaient rapidement 
les particularités et les archaïsmes provinciaux des 
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premières versions. Imprimées dans le Sud de la Tran- 
sylvanie, où le parler est à peu de chose près, identique 
à celui du versant méridional des Carpathes — les 
Écritures peuvent être comprises désormais par tous 
les Roumains et leur version se rapproche même sen- 
siblement de la langue parlée de nos jours. Le psautier, 
imprimé par Coresi en 1577, s'adresse déjà à tous ceux 
qui peuvent l'entendre ainsi: «voyant que la parole 
de Dieu est répandue en toutes langues, et que seuls 
nous, les Roumains, ne l’avons pas...»; cette préoc- 
cupation contribue à fixer la forme littéraire, dont la 
circulation doit être générale. La réaction orthodoxe 
achève ce que la propagande calviniste avait com- 
mencé: il y a aussi dans l’évolution de la langue et de 
la littérature roumaine une réforme et une contre- 
réforme, mais elles contribuent toutes les deux au 
développement d’une langue littéraire, dont la tendance 
naturelle devait être l’unité. . 

Ce fut le premier aspect de la question qui fut ré- 
vélé à tous ceux qui se trouvaient en état de lire les 
livres saints en roumain au XVe siècle: la «réponse 
au cathéchisme calviniste » et le «livre roumain» du 
métropolite Barlaam de Moldavie se répandirent sur- 
tout en Transylvanie; ce dernier ouvrage paraissait 
l'année même (1643) de la lettre de Basile Lupu, dans 
laquelle il se proposait de promettre la liberté aux 
Valaques transylvains; en 1680, dans sa préface à la 
Liturgie imprimée à Târgoviste, le métropolite Théo- 
dose de Valachie, s'adressant aux « Roumains », com- 
prenait dans leur nombre les Moldaves, « car ils cou- 
lent d’une même source ». L'unité de la langue, débar- 
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rassée des quelques particularités provinciales qui pou- 
Vaient être moins bien comprises d’une région à l’autre, 
s’imposait ainsi à la fois aux Transylvains, aux Vala- 
ques et aux Moldaves; ils devaient en déduire logi- 
quement leur origine commune. 

L'on arrive ainsi nécessairement au second facteur, 
dont l'influence sur l’idée de l’unité roumaine allait 
être déterminante: la conscience de l’origine latine. 
On a tenté tout récemment encore de la présenter 
comme une fiction historique de l’école transylvaine 
du XVIII siècle, tout au plus comme une hypothèse 
sans fondement des érudits de la Renaissance, dont la 
littérature moderne s'est emparée dans des buts poli- 
tiques. En réalité, la ressemblance du roumain et du 
latin a frappé tous les observateurs, bien avant qu'il 
fût question de l’unité et ils ont été unanimes à en 
déduire une descendance romaine. Si les étrangers ont 
été les premiers à s’en apercevoir, c’est qu'ils furent 
longtemps les seuls à connaître d’autres langues ro- 
manes, qui pouvaient leur servir de point de compa- 
raison. On peut vérifier cette remarque pour les deux 
dialectes principaux, balkanique et carpathique, l’arou- 
main comme le daco-roumain. Dès le XII° siècle, le 
chroniqueur byzantin Kinnamos considérait les Vla- 
ques -— sans doute ceux des Balkans — comme descendant 
en droite ligne des antiques colonies italiennes ; nous 
aVons vu qu'Innocent III faisait état de l’origine ro- 
maine des Assénides, et qu’au début du XVe siècle, 
un évêque catholique, confondant Aroumains et Bul- 
gares, dérivait le nom de ces derniers de la langue 
vulgaire des colons romains. 
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Passons au Nord du Danube. Déjà, au XIIe siècle, 
le Notaire Anonyme comprenait dans une même caté- 
gorie ethnique les « Vlaques» et les «pasteurs des 
Romains ». En 1308, l’Anonyme franciscain notait que 
les Vlaques avaient été jadis les pasteurs des Romains, 
et en 1345 une lettre du pape Clément VI qualifie les 
Valaques de Transylvanie, de Valachie et du Banat, 
susceptibles d’être convertis à la foi catholique, d’Olachi 
Romani. Parmi leurs chefs figure Alexandre Basarab, 
le même sans doute, qui régna en Valachie de 1352 à 
1364. Au XV®e siècle, les témoignages abondent: les 
humanistes, suivant l’exemple des Byzantins, retrou- 
vent dans les Valaques les descendants des colons 
venus de Rome et recherchent l’étymologie de leur 
nom, d’après les méthodes en usage à l’époque de la 
Renaissance. Pour Enea Silvio Piccolomini, le futur 
Pie II, les Valaques auraient eu comme ancêtre le gé- 
néral romain Flaceus, qui avait pris une part consi- 
dérable à la conquête de la Dacie. Mais la Cosmogra- 
phie du futur pontife observe avec raison que les Va- 
laques étaient d’une part soumis aux Hongrois et de 
l’autre dans la dépendance des Turcs, ce qui implique 
l’origine commune du peuple roumain sur les deux 
versants des Carpathes. Quelques années plus tard, 
les Commentaires de Raffaelo Volterrano proposaient 
une étymologie beaucoup plus exacte du nom des 
Valaques, en faisant remarquer que le même mot dé- 
signait aussi les Italiens dans le langage des peuples 
de l’Europe Orientale. 11 fut également l’un des pre- 
miers à mentionner l’origine roumaine de Mathias 
Corvin, le roi de Hongrie, protecteur des humanités. 
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Dans la première moitié du XVI: siècle, il faut remar- 
quer la relation de Francesco della Valle, qui consi- 
dère la langue roumaine comme une forme corrompue 
de l'italien, et a entendu raconter par les moines de 
Dealu, près de Târgoviste, l’histoire de la conquête 
de Trajan et des soldats établis par l’empereur dans 
ce pays, « qui est devenu comme une colonie des Ro- 
mains ». N'oublions pas non-plus de mentionner l’opi- 
nion d’Antonio Bonfini, l’auteur d’une histoire de 
Hongrie, dans le style du temps, qui raconte à propos 
des origines de son héros, Mathias Corvin, la fidélité 
à la langue romaine de ce peuple entouré de Barbares, 
qui paraît avoir lutté davantage pour conserver sa 
langue, que pour sa propre existence. C’est toujours 
parmi les humanistes qu'il faut ranger le premier 
Roumain qui fut digne de ce titre, l'archevêque 
Nicolas Olachus, qui a également reconnu que Vala- 
ques, Moldaves et Transylvains parlent le même lan- 
gage, dérivé du latin. Bien qu’appartenant lui-même 
aux ordres privilégiés, il n’a pas renié son origine et 
il compte dans ses écrits les Roumains de Transyl- 
Vanie comme la quatrième nation de cette province, 
bien que le code de Verbôczy n’en voulût reconnaître 
que trois. 

Plus tard encore, au XVIIe siècle, à cette série déjà 
longue, s’ajoutent les humanistes allemands. Le pasteur 


Conrad Jacob Hildebrandt, inspiré par les vers de. 


Martin Opitz et «la Dacie ancienne et nouvelle» de 
Trôster, considère les Valaques transylvains, dont il 
décrit par ailleurs la condition misérable, comme les 
«descendants des très célèbres garde-frontières des Ro- 
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mains », de la même origine que la population de Valachie 
et de Moldavie. 

Mais à cette époque, l’unité de langue et d’origine et la 
descendance romaine du peuple roumain, sont déjà 
des idées familières aux premiers chroniqueurs rou- 
mains. 

Il est incontestable qu'ils se sont inspirés des œuvres 
des humanistes étrangers, qui en savaient plus long qu’- 
eux-mêmes sur ce point. Mais il faut remarquer que ces 
emprunts, faits à la littérature savante de leur temps, 
complètent dans leurs chroniques les traditions et les 
légendes locales qu’ils ont recueillies; dans celles qui 
ont trait à la fondation des principautés, il est intéres- 
sant de noter le souvenir, assurément très vague et 
déformé, d’une relation entre la domination romaine et 
les origines du peuple roumain. Ces premières légendes 
ne mentionnent ni le nom de Trajan ni la conquête de 
la Dacie; certaines considérations reproduisent ensuite, 
par une curieuse coïncidence, jusqu’à la version calom- 
nieuse répandue autrefois au sujet des Romains, qui 
les faisait descendre d’un ramassis de bandits et de 
pillards, dont le premier exploit aurait été le rapt des 
Sabines. Les chroniqueurs roumains du XVII® siècle 
protestent de même contre une tradition reproduite par 
certains auteurs étrangers, selon laquelle les colonies 
romaines de Dacie auraient été composées de malfai- 
teurs, exilés aux confins de l’empire. Mais ce fond de 
légende et de tradition médiévale ne prend quelque: 
consistance, que par l’apport des connaissances nouvelles, 
puisées aux sources classiques de l’humanisme contem- 
porain. 
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Déjà dans sa traduction roumaine de l’« Imitation 
de Jésus Christ», publiée en 1647, le boïar valaque 
Udriste Nästurel, un des meilleurs érudits de l’époque, 
attirait l’attention sur la similitude du latin et du rou- 
main. Mais la théorie d’une commune origine latine du 
peuple roumain tout entier, sans distinction de provinces 
ou .de souveraineté, apparaît pour la première fois dans 
un ouvrage roumain, dans la chronique moldave de 
Grégoire Ureche, que l’on peut dater également de la 
première moitié du XVIIe siècle. Il donne des exemples 
de mots dérivés directement du latin: panis-pâne, 
caro-carne, galina-gäinä, mulier-muiare, foemina-fomeaie 
et constate que les Roumains de Transylvanie, du 
Maramures et de Hongrie, de même que ceux de Mol- 
davie sont originaires de « Rome ». Le plus grand des 
chroniqueurs moldaves, Miron Costin, écrivit ensuite, 
en vers polonais, une description des pays moldave et 
valaque, dédiée en 1684 au roi Jean Sobieski, et dans 
laquelle les deux idées fondamentales s’affirment de la 
manière la plus précise: que les Roumains de Moldavie, 
de Valachie, de Transylvanie et du Maramures, et 
même les. Coutzovlaques des Balkans sont un seul 
peuple, parlant une même langue dérivée du latin et 
descendant des colons établis dans ces régions par 
l’empire romain: « Et l’empereur Trajan, — écrit-il dans 
la conclusion de la version roumaine de cet ouvrage, — 
est venu ici et a entouré ces lieux, ainsi qu’il en est fait 
mention, et il a fondé le peuple, c’est-à-dire la langue, 
qui vit encore aujourd’hui en Moldavie, en Valachie et 
dans le peuple qui habite la Transylvanie, avec ce nom 
de. Roumain». Ce sera désormais la*version tradition- 
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nelle de l’historiographie roumaine: on voit combien la 
double révélation de l’unité linguistique et de l’origine 
latine de la langue ont contribué à fortifier le senti- 
ment de l’unité du peuple roumain, au moment où les 
vicissitudes politiques semblaient s’acharner à le diviser 
entre des pouvoirs étrangers. 

On retrouve en effet les mêmes idées, formulées en 
termes presque identiques, dans la chronique moldave 
de Nicolas Costin, le fils de Miron, aussi bien que dans 
l'ouvrage du seigneur valaque Constantin Cantacuzène, 
dont la conclusion est exactement la même: « Les 
Roumains de Transylvanie, les Moldaves et ceux de ce 
pays sont un même peuple, ayant une même langue, 
seulement ils ont déformé un peu le nom, car au lieu 
de Romain ils disent « Roumain », ce qui est le même 
mot ». Ces versions si semblables sont enfin érigées en 
un véritable système, à la fois philologique et historique, 
dans l’œuvre du savant prince moldave, Démètre Can- 
temir, dont le titre même: « Chronique de l’antiquité 
des Romano-Moldo-Vlaques » est déjà tout un pro- 
gramme. Il s’agit cette fois de l’unité linguistique et 
ethnique de tout le peuple roumain, de la Dacie entière, 
comprenant la Moldavie, la Valachie et la Transyl- 
vanie, et des Balkans, où il reconnaît l’existence des 
Aroumains. Î{l est vrai que cette œuvre de: synthèse 
resta longtemps à l’état de manuscrit et qu’elle ne fut 
publiée qu’un siècle plus tard, mais les idées princi- 
pales qui s’y trouvaient exposées avaient déjà été 
répandues dans beaucoup d’autres ouvrages et'étaient 
devenues une sorte de patrimoine commun des histo- 
riens roumains de cette époque. Il est assez clair en 
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tout cas — et il paraît inutile d’insister sur ce point — 
que l’idée de l’origine latine et de la tradition romaine 
du peuple roumain est bien bien plus ancienne, que ne 
veulent l’admettre certaines théories récentes. Il est 
facile de constater que l’unité de la langue a été reconnue 
depuis le XVIe siècle, lorsque l'influence de la Réforme 
fit traduire et imprimer les livres saints en roumain et 
que la conscience de l’origine latine est née du contact 
avec les écoles humanistes de la Renaissance; les pre- 
miers chroniqueurs roumains en sont déjà tout péné- 
trés. À partir de ce moment, l’unité spirituelle du peuple 
roumain est un fait indiscutable, mais il fallait poser 
le problème sur le plan politique. Ce devait être l’œuvre 


du XVIII siècle, et l'initiative allait, cette fois encore, 


venir d’ailleurs. 
* 
M mt 

Bien que l'affirmation puisse sembler paradoxale, 
le régime phanariote dans les Principautés a certaine- 
ment contribué au développement de l’unité politique 
roumaine. Avant même que les « hospodars » de Valachie 
et de Moldavie fussent nommés directement par la 
Porte; 1l était déjà d’usage que le même prince fût 
désigné alternativement pour occuper le trône valaque 
ou celui de Moldavie. Il en résultait fatalement un 
bouleversement des traditions et une certaine unifica- 
tion des coutumes administratives et judiciaires. Ce fut 
tout particulièrement le cas lorsque les princes furent 
nommés, révoqués, transférés et remplacés à de brefs 
intervalles, et qu’il leur devint matériellement impos- 
sible de s'adapter à chaque fois, au bout de deux ou 
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trois ans, à un système politique et administratif diffé- 
rent. L’habitude des armoiries s’étant répandue à la 
même époque, il fut d’usage, pour les familles ayant 
régné dans les Principautés — ce qui était le cas pour 
la plupart des familles phanariotes — de réunir dans 
leur blason les armes moldaves et valaques. Il advint 
également que non seulement les princes et leur suite, 
mais aussi certains de leurs conseillers durent jouer un 
rôle dans l’une et l’autre principauté ; les mariages firent 
le reste, et il n’y eut bientôt presque plus de grande 
famille, en Moldavie ou en Valachie, qui n’eût des 
parents ou des alliés dans l’aristocratie de la princi- 
pauté voisine. Le régime fiscal imposé par les besoins 
-insatiables du trésor ottoman était identique, la situa- 
tion politique des deux états absolument semblable; 
l’une après l’autre, les raisons d’être du dualisme poli- 
tique moldave et valaque disparaissaient, pour faire 
place à autant de motifs qui devaient plaider la cause 
de l’unité. 

À ces raisons d’ordre intérieur s’ajoutaient aussi des 
influences extérieures. Il peut paraître étrange de les 
mentionner ici, lorsqu'elles semblent se traduire uni- 
quement par des tentatives répétées de morcellement. 
territorial des états roumains. Mais il faut également 
tenir compte d’autres facteurs. Au cours du XVIII® 
siècle, les Principautés furent occupées à plusieurs re- 
prises, en tout ou en partie, par les armées autrichiennes 
et russes dans leurs campagnes contre les-Tures. Les 
Autrichiens n’arrivèrent presque jamais à étendre leur 
occupation à l’ensemble de leur territoire, mais il n’en 
fut pas de même des Russes, qui occupèrent entière- 
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ment, pendant plusieurs années, les deux principautés 
et durent s’occuper de leur administration, en l’absence 
des princes qui avaient suivi les armées ottomanes dans 
leur retraite. [ls employèrent comme de juste, les « di- 
vans » ou conseils de boïars, en Moldavie et en Vala- 
chie, mais les nécessités des opérations militaires les 
obligeaient à prendre des mesures uniformes et à uni- 
fier, autant qu’il était possible, le gouvernement des 
territoires occupés. L’on a ainsi, de 1772, une monnaie 
de cuivre frappée par les autorités russes d'occupation, 
qui réunit dans un même écusson les armes moldaves et 
valaques. Le traité de Koutchouk-Kaïnardji, qui don- 
nait à la Russie le droit d'intervenir dans les affaires des 
Principautés et de s'intéresser à la nomination des princes, 
ne créait aucune différence entre les deux états. De 
plus en plus d’ailleurs, l’idée d’une union des deux 
pays roumains sous l’égide du grand empire orthodoxe 
se faisait jour à la faveur de ces événements ; beaucoup 
de boyards valaques et moldaves, qui croyaient encore 
à une solidarité chrétienne et se sentaient attirés par 
les liens d’une communauté religieuse, favorisaient ces 
desseins et multipliaient leurs démarches pour les faire 
aboutir. En 1788, le prince de Ligne suggérait au prince 
Potemkin, le favori tout puissant de la Grande Cathe- 
rine, de briguer pour lui-même le trône des deux prin- 
cipautés réunies, proposition qui ne rencontrait d’ail- 
leurs qu’un refus dédaigneux. La solidarité orthodoxe 
et les menées russes dans les Balkans ne laissaient pas 
d’inquiéter la diplomatie autrichienne: « Cette mamière, 
écrivait le même prince de Ligne, de dégoûter des 
Autrichiens, les Albanais et tous leurs voisins est très 
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dangereuse, car de Grecs en Grecs on s’approche de la 
Hongrie ». Par « Grecs » il faut entendre ici les ortho- 
doxes, qui comprenaient les Roumains des Principautés 
et ceux de Transylvanie. 

La rivalité des deux empires qui revendiquaient 
maintenant, chacun pour soi, la succession ottomane, fit 
naître également l’idée d’un État-tampon qui neutrali- 
serait leurs tendances et permettrait de conserver l’équi- 
libre, cher à la politique du siècle des « Lumières ». Une 
dépêche envoyée le 28 décembre 1789 au comte de 
Nesselrode, contient les précisions suivantes sur les 
intentions de l’impératrice de toutes les Russies, con- 
cernant les principautés roumaines: « Si l’on peut con- 
venir à la paix que tous les pays situés entre le Dniestr, 
les côtes de la mer Noire, le Danube, la rivière d’Aluta 
et les frontières autrichiennes, connus sous le nom de 
Bessarabie, Moldavie et Valachie puissent former désor- 
mais un État libre et indépendant, gouverné par un 
Prince de la religion dominante du Pays et qui ne put 
jamais être soumis à aucune autre puissance, mais 
servit toujours de barrière à ses voisins, afin d’écarter 
d’eux tout sujet de discussion et de querelles, qui ne 
naissent que trop souvent d’un voisinage immédiat, on 
pourra se flatter par là que tout sujet de discussion 
pour l’avenir serait ôté et la paix et la tranquillité soli- 
dement établies de part et d’autre...» Le 12 mars 
1790, l'ambassadeur de Prusse à Pétersbourg, écrivant 
au roi, se méfiait de ces intentions trop pacifiques et 
leur supposait une arrière-pensée plus ambitieuse: 4 Si 
les vues ambitieuses du prince Potemkin permettaient 
de croire qu’il eût renoncé à toute idée de souveraineté, 
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il serait très vraisemblable que la principauté qu’on 
veut ériger fût destinée au prince Constantin; surtout 
si l'espérance d’aller un jour à Constantinople n’est 
point encore perdue, cette possession pourrait servir de 
marchepied pour marcher au trône de Byzance... ». 
De plus en plus, les états roumains étaient considérés 
comme un tout et leurs destinées devenaient insépa- 
rables. Ceci s'accorde mal, à vrai dire, avec les démem- 
brements successifs de leur territoire, mais ici il faut 
considérer l'intention plutôt que le fait. 

Ainsi en 1718, l’Autriche annexa l’Olténie, en même 
temps que le territoire serbe autour de Belgrade, mais 
ses ambitions ne se limitaient pas à la vallée de l’OIt. 
L'intérêt qu’elle allait prendre bientôt à la navigation 
du Danube, les compagnies commerciales qu’elle orga- 
nisait pour le proche Orient indiquaient des visées plus 
vastes, qui allaient bien au delà des cinq districts de 
la Petite Valachie. De même, elle devait tirer profit 
de la guerre russo-turque et des négociations qui pré- 
cédaient la paix de Kaïnardji, pour s’emparer, presque 
par fraude, de la Bukovine. Mais le gouvernement de 
Marie-Thérèse considérait cette province comme le paie- 
ment dû à ses bons offices envers les belligérants, une 
occasion dont il importait de se saisir. Ses ambitions 
véritables ne s’arrêtaient pas plus au Nord-Ouest du 
territoire moldave qu’à une fraction de la principauté 
valaque. Si elles n’ont pu être entièrement réalisées, 
cela tient plus au hasard des circonstances défavora- 
bles, qu’à une limitation volontaire des tendances impé- 
rialistes de la monarchie des Habsbourg. 
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Pour la Bessarabie, nous sommes encore mieux 
renseignés. Il est en effet peu vraisemblable que l’em- 
pire russe ait considéré la frontière du Prut comme le 
but véritable de son expansion vers le Danube et les 
Balkans. Si un doute subsistait encore à ce sujet, il 
suffirait de relire les instructions envoyées, le 2 février 
1808, par Napoléon I-er à Caulaincourt, son ambassa- 
deur en Russie, au moment où l’entente de Tilsit et 
l'accord avec Alexandre I-er constituaient le fondement 
de toute sa politique: « Dites bien à l'Empereur, écri- 
vait-il, que je veux tout ce qu’il veut; que mon système 
est attaché au sien irrévocablement, que nous ne pou- 
vons-pas nous rencontrer parce que le monde est assez 
grand pour nous deux ; que je ne le presse point d’évacuer 
la Moldavie ni la Valachie: qu’il ne me presse point 
d’évacuer la Prusse... Quant à la Suède, je verrais 
sans difficulté que l’empereur Alexandre s’en emparât, 
même de Stockholm. Il faut même l’engager à le faire. 
Jamais la Russie n’aura une pareille occasion de placer 
St. Pétersbourg au centre et de se défaire de cet ennemi 
géographique...» En effet, en septembre 1809, le 
Grand-duché de Finlande fut enlevé à la Suède et 
réuni à l’empire russe. On voit bien, par ce document, 
que les intérêts russes comprenaient dans leur sphère 
d'influence l’ensemble du territoire moldave et valaque, 
que les armées du tzar occupaient à nouveau depuis 
deux ans; nous verrons d’ailleurs qu’elles ne se bor- 
naient pas à la Moldavie et à la Valachie. Si la Russie 
s’est contentée en 1812 de la partie orientale de la Mol- 
davie, c’est qu’elle y a été contrainte par la rupture 
entre Napoléon et Alexandre, et la nécessité de liquider 
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au plus vite la guerre avec la Turquie, pour faire face 
avec toutes ses forces à l'offensive de la Grande Armée. 
On lit alors dans les instructions envoyées par Alexandre 
l-er à Kutuzov, le commandant de l’armée du Sud, 
pour hâter la conclusion de la paix avec la Porte: 
{En cas d’urgence, vous pouvez faire aux Tures les 
plus grandes concessions et fixer le Prut comme fron- 
tière, mais je ne vous autorise à faire cette grave conces- 
sion qu’à condition de conclure avec la Porte un traité 
d'alliance ». L’annexion de la Bessarabie n’a été donc 
qu’un accident, une concession qu'il a fallu faire à la 
nécessité de conclure au plus tôt la paix avec l’empire 
turc 1). Même au cours des négociations qui aboutirent 
au traité de Bucarest, les Russes exigèrent d’abord la 
frontière du Siret, et le grand drogman, Démètre 
Mourouzi, qui paya plus tard de sa tête la déconvenue 
de la politique turque, se déclarait content de pouvoir 
conserver Îassy. Il est regrettable que ces documents 
diplomatiques n'aient pas été relus avec plus d’atten- 
tion par les dirigeants de la politique roumaine en 1939 ; 
ils leur auraient évité bien des imprévoyances et le 
pays eût peut-être été mieux préparé à la conjoncture 
tragique de 1940. 

Toujours est-il que tant au point de v e ue eur 
situation extérieure, qu'à celui de leur régime inté- 
rieur, les états roumains constituent désormais un seul 
corps politique, dont l’unité n’est plus qu’une question 

1) V. aussi l'opinion de Joseph de Maistre, en octobre 1810: « Fera-t-on 
ou ne fera-t-on pas la paix? C’est la question générale. Les Turcs sont 
extrêmement animés. Ils sont battus, mais point du tout vaincus... Je suis 


tenté de croire que tout finira par un morcellement de la Moldavie, pour 
satisfaire l'honneur ou ruiner une province à. 
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de temps. Mais il est encore plus sigmificatif de voir 
reparaître, dans les termes du langage diplomatique de 
l’époque, la notion de la « Dacie », dans toute l’accep- 
tion du nom de la province romaine. Au moment où 
les annexions et les partages arrachaiïent des provinces 
entières au territoire déjà réduit des états roumains, il 
était question d’une umité nouvelle qui devait com- 
prendre non seulement les principautés danubiennes, 
mais aussi leur centre naturel, le plateau transylvain. 
Un rapport de l'ambassadeur de Prusse à Constanti- 
nople, Senfft de Pilsach, qui se trouvait à Sibiu en 
Transylvanie, le 3 novembre 1807, ne nous laisse aucun 
doute là-dessus: « Depuis quelque temps, écrivait-il, il 
s'était répandu ici le bruit que la Transylvanie allait 
être cédée par la Maison d'Autriche et jointe à la Mol- 
davie et à la Valachie, sous le nom de royaume des 
Daces, pour appartenir au Grand-Duc Constantin de 
Russie. Ces bruits alarmaient extraordinairement les 
habitants de ce pays, d'autant plus qu’ils furent accré- 
dités par le consul russe Kirigo, qui en avait parlé 
publiquement, dans un voyage qu’il fit de Bucharest 
à Cronstadt. Le comte Colowrath, gouverneur de 
Transylvanie, a pris connaissance de ces propos et en 
a informé la Cour de Vienne, en citant son auteur, le 
consul de Russie. C’est un homme médiocre, mais ses 
relations connues avec le général Sébastiani à Constan- 
tinople, où il a été prisonnier, lui donnent un relief 
momentané, qu’il pourrait payer cher, si le Cabinet de 
Vienne faisait demander au Cabinet de St. Pétersbourg 
une explication des propos du sieur Kirigo...» Si l’on 
joint à cette information ce que l’on sait de certaines 
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relations de l’église orthodoxe de Transylvanie avec les 
Russes, dont nous reparlerons plus loin, l’on ne peut 
que s’arrêter à la conclusion de Lorga au sujet du même 
document: « Retenons cette date: novembre 1807. Alors 
pour la première fois, dans une dépêche d’un ambassa- 
deur étranger et pour des motifs politiques étrangers, 
il a été question, à cause de la prépondérance de l’élé- 
ment roumain en Transylvanie, de réclamer à la Maison 
d'Autriche la cession de cette province, pour la réunir 
à la Moldavie et à la Valachie et constituer un royaume 
des Daces ». 

Ainsi, malgré les démembrements et le destin con- 
traire qui paraissait vouloir morceler toujours davan- 
tage le territoire des états roumains, on peut dire de 
l'unité spirituelle qu’elle est fondée, et de l’idée de l’unité 
politique, qu’elle est en marche. Le siècle des nationa- 
lités — le XIX° —- verra son plein épanouissement. 
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Est natio Valachica omnium in 
Transylvania antiquissima... Omnis 
moderna tristis Valachorum sors non 
legibus sed iniquiae temporum debetur. 


Supplex Libellus Valachorum, 1791. 


1 lui fallait cependant franchir une nouvelle étape, 

avant de prendre tout son essor. En Occident, les 
grandes nations européennes sont nées au déclin du 
Moyen Âge, au moment où l’esprit laïque s’est opposé 
à l’universalisme catholique de l’Église romaine et de 
ses clercs. Dans l’Europe orientale, la conquête otto- 
mane avait déterminé une autre sorte d’universalisme, 
celui de l’Orthodoxie; cette communauté avait gra- 
vité d’abord autour du siège patriarcal de Constan- 
tinople, favorisant ainsi la primauté de l’élément grec 
dans la chrétienté de rite oriental. [1 fut longtemps 
d’usage d’appeler « Grecs » tous les orthodoxes, quelle 
que fût leur langue et leur origine. Lorsque Moscou 
devint la «troisième Rome», et surtout à partir du 
moment où Pierre [-er, en supprimant en fait le pa- 
triarcat russe, subordonna l’Église au pouvoir impé- 
rial, la Russie devint pour tous les chrétiens de l'Orient 
le champion de l’orthodoxie. C’est là le facteur essen- 
tiel de la question d'Orient au XVIIIe siècle et le motif 
principal des guerres russo-turques qui se succèdent, 
de Pierre I-er à Catherine II. L'idée orthodoxe recou- 
vrait ainsi d’une teinte uniforme les nationalités di- 
verses de l’Europe balkanique et danubienne. On 
commençait à distinguer des langues, des races, des 
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traditions différentes, mais au point de vue politique, 
l’unité orthodoxe servait de « marchepied » à l’expan- 
sion russe, après avoir été le véhicule de la pensée et 
de la culture grecque. Le mouvement hellénique qui 
précédait la révolution de 1821, allait mettre fin à 
cette communauté; de religieuse, s’adressant à tous 
les chrétiens de l’empire ottoman, l’idée grecque de- 
venait laïque et nationale. Elle devait par là même 
restreindre le champ de son activité et séparer la na- 
tion hellénique, bientôt représentée par un état indé- 
pendant, des autres nations des Balkans. La politique 
russe comprit aussitôt la nécessité de changer de pro- 
gramme et l’on vit, au XIX® siècle, l’idée slave rem- 
placer dans la propagande de l’empire des tzars la 
formule périmée de l’orthodoxie. Mais ce nouveau 
slogan du panslavisme, qui pouvait être entendu des 
Bulgares et de Serbes, ainsi que des populations slaves 
de la monarchie des Habsbourg, ne pouvait plus avoir 
d’effet sur les Roumains, convaincus de l’origine latine 
de leur langue et cherchant désormais à se rapprocher 
de la civilisation occidentale. 

C’est ici qu’il faut placer les suites d’un événement 
qui devait avoir une influence considérable sur l’éveil 
de la nationalité roumaine, bien qu'il en fût très éloigné 
dans la pensée de ses auteurs. En 1698, aussitôt après 
la conquête de la Transylvanie par les Impériaux, le 
métropolite roumain Athanase proclama l’union de son 
église avec Rome. Il ne fut suivi que par une partie 
de son clergé, et il y eut désormais en Transylvanie 
deux églises roumaines, l’uniate, dans la dépendance 
du Souverain Pontife et l’ancienne église orthodoxe. 
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La situation de cette dernière resta longtemps précaire ; 
elle était encore moins une église «reconnue» que 
l’autre, et elle avait perdu jusqu’au droit d’élire son 
propre évêque. Cependant la masse des fidèles lui 
demeurait attachée, et c’est chez eux que l’on voit 


d’abord le sentiment de l’unité s’affirmer sur le plan 


religieux. Une réclamation des orthodoxes de Transyl- 
vanie, répandue au XVIIIe siècle par la propagande 
russe, qui avait tout intérêt à invoquer cette soli- 
darité religieuse, faisait valoir que l’église transylvaine 
vivait dans la dépendance du siège métropolitain de 
Valachie et que ses prêtres étaient consacrés en Mol- 
davie et en Valachie. Des vers écrits à cette époque 
reprenaient également le même thème: «l’Union ne 
servira à rien, car elle nous a séparés de nos frères du 
pays valaque et moldave...». La réaction orthodoxe 
avait donc pour premier effet de fortifier le sentiment 
de l’unité roumaine. 

Mais l’Union elle-même allait devenir un facteur 
de premier ordre dans la développement de l’idée na- 
tionale chez les Roumains. Elle le devait aux hommes 
remarquables qui furent placés à la tête de l’église 
uniate, et qui surent identifier sa cause à celle de tous 
les Roumains de Transylvanie. L’évêque Jean Inno- 
cent Micu ou Klein, membre de la Diète transylvaine, 
en sa qualité de prélat d’une église catholique, y fit 
entendre des revendications passionnées «en son nom 
propre et celui de toute la nation de nom valaque en 
Transylvanie ». Accueilli par les clameurs injurieuses 
des ordres privilégiés, il soutint bravement la cause 
de son peuple: «notre nation, déclarait-il, n’est infé- 
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rieure à aucune autre en Transylvanie, ni en vertu, 
ni en savoir, ni en jugement dans les affaires ». Il de- 
vait finir en exil, sans rien avoir abandonné de son 
attitude courageuse, alors que la Diète, où ne sié- 
geaient que les représentants des trois ordres, refusait 
de reconnaître l’église uniate comme la cinquième 
religion admise. Les revendications étaient non seu- 
lement d’ordre moral, mais aussi matériel. Avec les 
progrès des grandes exploitations agricoles, qui exi- 
geaient toujours plus de main d'œuvre, la condition des 
Valaques, serfs de la glèbe, empirait au point de de- 
venir insupportable: « sur certaines terres, les paysans 
étaient tenus au Robot du lundi au samedi». L'on 
a pu opposer des chiffres, qui sont par eux-mêmes 
assez éloquents: 12 jours de corvée par an, fixés par 
les règlements de Constantin Mavrocordat en Valachie, 
contre près de 200 sur la plupart des propriétés transyl- 
vaines ! Il n’est pas étonnant dans ces conditions, 
qu’un fort courant d’émigration se soit de nouveau 
dirigé. vers la Moldavie et la Valachie, au point de 
provoquer le cri d'alarme, reproduit, par une supplique 
de 1773: Tota Transilvania ad nos venit —toute la 
Transylvanie vient à nous. Et pourtant le -recense- 
ment de 1733 révélait en Transylvanie 85.857 familles 
valaques. En 1766, le recensement religieux opposait 
aux 93.000 catholiques-romains, 140.000  réformés, 
130.000 luthériens et 28.000 unitaires, qui représen- 
taient la population magyare, székler ou saxonne, 
547.243 Roumains des deux confessions. Soumettre la 
majorité de la population à un traitement aussi rigou- 
reux et injuste, signifiait la pousser délibérément au 
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X. Silhouettes de Toria et de Closca, d'après une gravure du temps. 


ÉVEIL DE LA NATIONALITÉ 197 


désespoir et à la révolte. Les efforts du gouvernement 
impérial, d’abord plus timides sous Marie-Thérèse, puis 
plus insistants à la suite des inspections entreprises 
par Joseph IT, pour améliorer la condition des serfs et 
restreindre les privilèges exorbitants des ordres, se 
heurtaient à un égoïsme de classe, qui se doublait, à 
l’égard des Valaques, d’un antagonisme à la fois con- 
fessionnel et ethnique. Le second voyage de Joseph 
en Transylvanie, en 1783, son décret d’émancipation 
qui améliorait sensiblement la condition des serfs, la 
conscription militaire introduite en 1784 et la résistance 
passive de la noblesse magyare à toutes les réformes de 
l'Empereur, finirent par mettre le feu aux poudres. 
Les villages valaques se soulevérent et trois chefs, 
Horia, Closca et Crisan conduisirent les insurgés à 
l'assaut des châteaux, où les nobles s’étaient réfugiés. 
Il y eut des excès et des massacres inévitables, après 
tant d’oppression et de haine; finalement les bandes 
des paysans ne purent résister à l'intervention de l’ar- 
mée. Elles furent rapidement dispersées et deux des me- 
neurs, Horia et Closca subirent le supplice de la roue. 
La révolte avait eu un caractère social, mais c'était au 
fond le peuple valaque qui s’était soulevé, confiant 
dans la justice de l'Empereur. Une médaille du temps 
montre sur l’une de ses faces, un cœur percé d’une 
dague, entouré de l’inseription « Horia Rex Daciae» et 
sur le revers, la légende « Nos pro Caesare ». Elle repré- 
sente assez bien le double aspect du mouvement na- 
tional des Roumains de Transylvanie: d’une part, la 
volonté de s’affirmer et de se faire reconnaître comme 
nation, de l’autre le dévouement à la cause de l’empe- 
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reur, dont on attendait le redressement des torts et 
l'établissement d’un régime de justice et d'égalité. 
La mort de Joseph II, qui avait dû renoncer à sa grande 
réforme autoritaire et centralisatrice, fut pour les 
malheureux Valaques une perte très lourde. Ce fut à 
son successeur, Léopold IT, que fut adressé, en 1791, 
le mémoire présenté par les deux évêques roumains, 
orthodoxe et l’uniate, au nom « du clergé, de la no- 
blesse, des laïques et de toute la nation valaque en 
Transylvanie », placet connu sous le nom de « Supplex 
Libellus Valachorum ». Le mémoire ne se bornait plus 
à formuler des revendications: il exposait des droits. 
Le peuple roumain se considérait comme autochtone, 
représentant la population la plus ancienne en Transyl- 
vanie, et aussi la plus nombreuse, et réclamait une 
«restauration » des droits civils et politiques dont il 
avait été injustement dépouillé au cours des siècles. 
Lorsque la Diète transylvaine dut entendre la lecture 
de ce document, un signal d'incendie fit sortir quel- 
ques députés; le baron Wesselényi s’écria alors: «il y 
a ici même un incendie bien plus dangereux et qu'il 
s’agit d’éteindre ». En fait, la Diète ne pouvait admettre 
aucune des revendications roumaines, sans renoncer 
aux avantages des ordres privilégiés; c’est à grand’- 
peine qu’elle finit par reconnaître «le libre exercice » 
du culte orthodoxe, à l'instar des religions « admises ». 
Mais désormais la question roumaine était posée en 
Transylvanie, au point de vue politique et social aussi 
bien que religieux ; elle invoquait des arguments histo- 
riques pour les opposer à ceux des Magyars ou des 
Saxons. Les études historiques de la nouvelle école 
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transylvaine allaient les développer davantage et ral- 
lier, en même temps, à l’idée de l’unité nationale l’opi- 
nion roumaine des pays gouvernés par la monarchie 
des Habsbourg. 

En fait, les travaux des premiers philologues et 
historiens, formés à l’école de Bla], n’ajoutaient rien 
d’essentiel à la thèse qui avait été exposée depuis plus 
d’un siècle, dans les ouvrages des chroniqueurs mol- 
daves et valaques. Ils apportaient tout au plus à la 
théorie de l’unité et de l’origine romaine de leur peuple 
une impulsion nouvelle, dûe à l’influence des séminaires 
catholiques et au contact direct avec les monuments 


de Rome et de la civilisation latine: de là un accent 


catégorique dans l’affirmation de certaines positions, 
allant jusqu’à des excès d’intransigeance sur lesquels 
la critique moderne est revenue depuis; ils n’en mon- 
trent pas moins une conviction ardente et cette 4 vo- 
lonté d’être une nation», qui est bien dans l'esprit 
du siècle. 

C’est là le souffle nouveau qui anime l’œuvre de 
Samuel Klein, le neveu de l’évêque, de Georges Sincai 
ou de Pierre Maior. Dans la chronique de Sincai, qui 
ne devait être publiée qu’assez longtemps après sa 
mort, on trouve cette définition, qui résume les points 
essentiels de la question: « C’est de la colonie qui est 
restée dans l’ancienne Dacie que descendent tous les 
Roumains qui sont sur la rive gauche du Danube... 
et de la colonie qui a passé le Danube et s’est fixée 
dans la Dacie nouvelle, ainsi que des Romains que Île 
grand Constantin a établi en Thrace, que descendent 
ceux de la rive droite, qui se sont appelés depuis tantôt 


200 L'UNITÉ ROUMAINE 


Vlaques, Kotzo ou Kouzo-Vlaques et Tzinizares; 
tandis que ceux qui restaient sur la rive gauche furent 
nommés d’abord Romains, puis Abotrites, puis Petché- 
nègues et Coumans, enfin Munteni, Moldaves, Märgi- 
neni, Mocani, Frätuti; et quel que soit le nom dont ils 
se sont appelés ou s'appellent encore maintenant, ils 
sont d’une même souche, c’est-à-dire de sang romain, 
comme le prouvent leur nature et leurs vertus». Il 
est intéressant de noter qu’il avait déjà reconnu que 
la population indigène, en Dacie, avait été souvent 
désignée par le nom des envahisseurs, qui exerçaient 
sur ces régions une domination politique; on voit éga- 
lement combien l’idée d’une origine latine commune 
à tous les rameaux, même les plus éloignés, du peuple 
roumain, venait confirmer et renforcer le sentiment de 
l'unité nationale. 

Cette affirmation de la descendance romaine consti- 
tuait un argument d’ordre historique, que l’on pouvait 
opposer victorieusement aux traditions médiévales, in- 
voquées par les ordres privilégiés ; elle constituait une 
sorte de blason ou de titre de noblesse, qui faisait justice 
des calomnies répandues sur le compte des Valaques 
par les Magyars, et particulièrement par les nobles, 
qui avaient un double intérêt à présenter les Rou- 
mains de Transylvanie comme des serfs immigrés à 
la fin du Moyen Âge, et simplement «accueillis» ou 
« tolérés » par les nations privilégiées. C’est à ce genre 
d'arguments que fait allusion Pierre Maior, lorsque, 
dans sa préface à l’ «histoire des débuts des Roumains 
en Dacie », parue en 1812, il s’élève avec tant de véhé- 
mence contre Jes historiens étrangers qui soutenaient 
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la thèse adverse: « Ils estiment que le monde entier 
doit croire leurs hallucinations ; et même depuis quelque 
temps, ainsi qu’un âne en gratte un autre, ils s’emprun- 
tent les calomnies et les publient à nouveau, sans au- 
cune recherche de la vérité; et plus les Roumains se 
taisent, sans rien répondre à leurs injustes calomnia- 
teurs, plus ils s’acharnent à les diminuer et à les insulter 
selon leur bon plaisir ». Cette opposition violente aux 
théories professées par l’école magyare allait du reste 
déterminer des attitudes excessives et des conclusions 
qui n'étaient guère plus vraisemblables. Aïnsi le même 
Pierre Maior proteste de toutes ses forces contre la 
supposition que les conquéranis romains aient pu se 
mêler aux Daces. Il faisait ainsi, sans s’en douter, 
le jeu des historiens magyars de nos jours, qui affirment 
avec non moins de conviction, que les Daces ont 
été exterminés entièrement, et qu'aucune trace de 
continuité ne peut subsister, des Daces et de l’empire 
de Burebista ou de Décébale au peuple roumain de 
nos Jours. Son plaidoyer en faveur de la pureté de 
race absolue des colons romains en Dacie, qui ne peu- 
vent avoir eu aucun commerce avec les femmes daces, 
ne laisse pas de nous faire sourire ; de même, lorsqu'un 
autre Transylvain, plus philosophe et juriste qu’histo- 
rien: Barnutiu, qui devait jouer un rôle dans le mou- 
vement révolutionnaire de 1848, commençait l’histoire 
du droit roumain par la loi des XII Tables, on ne peut 
se retenir de constater qu’il exagérait. Mais ces exagé- 
rations contribuaient à répandre l’idée «romaine» et 
à la rendre accessible aux masses. Lorsqu’en 1792, le 
prêtre orthodoxe Popovici, de la paroisse de Räsinars 
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rappelle dans un sermon, dans l’église de son propre 
village, que tous les Roumains descendent des colons 
romains demeurés en Dacie, après la retraite d’Auré- 
lien, on peut dire que l’unité roumaine n’est plus une 
théorie connue de quelques intellectuels seulement, 
mais qu’elle est en état de déterminer un mouvement 
populaire et de devenir par là un facteur politique, 
comme le démontrait d’ailleurs, la même année, la 
«supplique des Valaques » présentée par les évêques 
à l’empereur et à la Diète. 
L3 " * 

Dans les Principautés, le passage de la théorie à 
l’action se fit sous l’empire d’autres influences. Il y eut 
d’abord celle de la Révolution française, qui agit direc- 
tement sur les chefs du mouvement hellénique, et pro- 
voqua ainsi l’émulation des autres peuples des Balkans. 
Déjà les Serbes avaient donné le signal de la lutte con- 
tre l'oppression ottomane ; le 20 février 1821, Alexandre 
Ypsilanti, le chef de l’« Hétairie », à la tête d’une petite 
armée recrutée et armée en Russie, franchit le Prut et 
tenta de faire des états roumains la base de la révolu- 
tion nationale grecque. Mais l’étincelle qu’il jetait ainsi 
devait allumer un autre foyer que celui qu’il escomp- 
tait: à l'appel de l’Hétairie pour la révolution grecque, 
la Moldavie demeura indifférente ou hostile; la Vala- 
chie lui opposa un mouvement roumain, où l'élément 
social se mêlait à des revendications nationales de plus 
en plus accentuées, celui de Tudor Vladimirescu. L’a- 
gitation gagnait la noblesse, surtout les petits boyards: 
l'influence des idées libérales de l’Occident, par le 
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truchement des loges maçonniques, provoquait dans 
les Principautés des projets de régime constitutionnel 
nettement opposés à l’arbitraire de certains règnes 
phanariotes et des ingérences continuelles de la Porte. 
En 1822, les « points » proposés au nouvel hospodar de 
Moldavie, Jean Sturdza, avaient encore le caractère 
d’une réforme oligarchique et assuraient des pouvoirs 
très étendus à une Diète restreinte, où figuraient quel- 
ques grands boyards et hauts fonctionnaires; mais 
déjà, d’autres projets tentaient d'élargir cette base et 
de créer une solidarité de la petite noblesse et de quel- 
ques éléments bourgeois, encore rares à une époque 
où le commerce était en grande partie aux mains des 
étrangers. En fait, l’événement de première impor- 
tance était le retour aux princes autochtones, suite de 
la réaction de l'esprit national roumain contre les Grecs. 
La Transylvanie avait eu sa part dans l’éveil de ce sen- 
timent. Depuis 1816, l’école de Georges Lazär ensei- 
gnait à Bucarest des vues sur l’histoire roumaine, analo- 
gues à celles de Klein, de Sincai et de Maior. 

Enfin, il faut tenir compte de la pression croissante 
de la Russie, qui reprenait, à l’occasion de l’intervention 
des Puissances en faveur des Grecs, et sous le nouveau 
règne de l’autocrate Nicolas I-er, sa politique d’expan- 
sion dans les Balkans. Dans sés projets de réorganisation 
des peuples chrétiens de l'Orient, elle visait naturelle- 
ment à constituer des unités plus grandes, plus faciles 
à administrer que de petits états, dont les traditions de 
séparatisme avaient déjà été en grande partie effacées 
par les conditions trop semblables que leur avaient fai- 
tes le régime phanariote. Dans le langage des chancel- 
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leries, il était de moins en moins question de «la Valachie» 
ou de «la Moldavie», mais toujours plus « des Princi- 
pautés »; ce pluriel est en lui même assez significatif. 

Une nouvelle étape décisive fut franchie au traité 
d’Andrinople, en 1829. Les Principautés se trouvaient 
désormais placées sous le double protectorat de l’empire 
russe et de l’empire ottoman; la Porte renonçait aux 
forteresses et aux raïas de la rive gauche du Danube, 
dont la navigation était rendue libre. Toutes les ancien- 
nes barrières élevées jadis par le monopole ottoman, 
pour contrôler le commerce ou l’industrie, tombaient 
à leur tour. Des conditions favorables étaient créées 
ainsi pour ure nouvelle évolution économique et sociale, 
qui allait transformer en quelques années la vie des 
états roumains et les ouvrir largement aux influences 
et aux idées de l’Occident. 

Le nouveau régime eut la chance d’être introduit 
dans les Principautés par un homme éclairé, de carac- 
tère élevé, aux vues larges et progressives, et sincère- 
ment dévoué au bien de ses administrés. Le général 
Kisselev élabora avec l’aide d’une commission, où figu- 
raient quatre boyards moldaves, quatre valaques, et 
deux secrétaires, Barbu Stirbey et Georges Asaki, qui 
représentaient également les deux Principautés, le Rè- 
glement Organique, constitution rédigée en termes 
presque identiques pour les deux états. Tout en conser- 
vant les deux principautés, avec leurs princes, leurs as- 
semblées et leurs administrations distinctes, le Règle- 
ment était incontestablement un grand pas vers l’unité 
politique. Il en proclamait même ouvertement le prin- 
cipe: « Les origines, la religion, les moeurs et la langue 
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semblable des habitants de ces deux principautés, 
disaient presque avec les mêmes mots les articles 425 
du Règlement moldave et 371 du Règlement valaque, 
ainsi que les intérêts des deux parties constituent depuis 
leur fondation les éléments d’une union indissoluble, qui 
n'a êté empéchée et retardée que par des circons'ances for- 
fuites »... Le régime était en effet à peu de chose près, 
le même pour les deux états ; il faisait l’essai d’un ordre 
constitutionnel qui laissait aux assemblées élues au suf- 
frage restreint, des pouvoirs étendus de législation et de 
contrôle. On s’habituait ainsi à travailler et à penser 
en commun. Les progrès économiques étaient les mê- 
mes ; les conditions nouvelles du commerce internatio- 
nal mettaient également en valeur les produits de la 
Valachie et de la Moldavie: Galati et Bräïla, les deux 
ports danubiens, délivrés des entraves turques, arri- 
vaient à une prospérité sans exemple dans leur histoire. 
Il était sans doute paradoxal, comme on a pu le remar- 
quer, de voir l’empereur Nicolas I-er, le représentant 
par excellence du principe autocratique, protéger aux 
frontières de l’empire russe des gouvernements consti- 
tutionnels et une économie hbérale. Mais cette attitude 
n’était nullement désintéressée; Kisselev lui-même le 
reconnaissait dans une lettre de 1832, en recommandant 
le maintien de l’occupation russe dans les Principautés: 
«On trouverait dans la possession de ces provinces une 
compensation qui, après dix ans d'occupation, ne serait 
peut-être plus contestée par une Europe accoutumée à 
y voir déjà la Russie... Si l’on objecte que le but de la 
politique russe n’était pas l'extension territoriale, je 
répondrai que le cours des événements est plus fort que 
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toute prévision et que la Russie ne s’est pas mise en 
marche depuis plus d’un siècle des rives du Dniépr, 
simplement pour s'arrêter sur les rives du Pruth». 
Toutes les réformes appliquées dans les Principautés et 
le principe même de leur unité s’expliquent par cette 
arrière-pensée. La milice nationale, organisée par des 
instructeurs russes en Moldavie et en Valachie, enthou- 
siasmait la jeunesse ; les généraux russes la considéraient 
uniquement comme une annexe de leur armée. Mais, 
une fois encore, les faits allaient déjouer les projets des 
diplomates et des hommes d’état. La détente qui se 
produisit dans la question d’Orient amena, en 1834, 
l’évacuation du territoire moldo-valaque par les armées 
russes et l'installation des deux princes désignés pour 
appliquer le Règlement Organique: Alexandre Ghika 
en Valachie, et Michel Sturdza en Moldavie. Il faut 
noter que ce dernier avait déjà présenté en Janvier 1830 
un mémoire au tzar Nicolas [-er, en faveur de l’union 
des états roumains sous un prince étranger. Il ne put 
donner suite à ces idées, lorsqu'il devint lui-même prince 
de Moldavie, car les Puissances n’y étaient guère favo- 
rables; mais il n’en travailla pas moins au développe- 
ment matériel et spirituel de la principauté. L'Académie 
4 Mihaïleanä » fondée par lui à Iassy fut le premier em- 
bryon de l’Université et devint rapidement un centre 
du mouvement intellectuel en faveur de l’Union. Le 
prince fut obligé plus tard de céder à la pression russe 
et d'annuler sa propre création, mais l’impulsion qu’il 
avait donnée ne devait plus s’arrêter. 

Pendant l’époque du Règlement Organique, la ten- 
dance vers l’unité est représentée par une activité plus 
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littéraire que politique. La jeune génération qui allait 
faire ses études à l'étranger, en France ou en Allemagne, 
en rapportait l'écho du grand mouvement en faveur des 
nationalités, qui agitait les esprits à Paris comme à 
Berlin. Nombre de jeunes Roumains entendirent au 
Collège de France la parole enflammée de Michelet et de 
Quinet ; à Berlin, le jeune Michel Kogälniceanu puisait 
son inspiration aux sources de l’action pour l’unité alle- 
mande. Le nouvel esprit national roumain devait s’in- 
spirer, en même temps, de ces deux conceptions diffé- 
rentes: il serait à la fois politique et libéral, selon la for- 
mule française, adoptée surtout par les jeunes Valaques 
qui fréquentaient les écoles parisiennes — linguistique 
et historique, d’après le modèle allemand, rapporté 
par les Moldaves inscrits aux universités d’outre-Rhin. 

Mais ces influences diverses aboutissaient à un ob- 
jectif commun. Le titre de la revue fondée par Kogäl- 
niceanu, la « Dacie littéraire » en était le vivant sim- 
bole ; le « Progrès » qui lui succéda comptait parmi ses 
rédacteurs le jeune Jean Ghika, boyard valaque qui 
venait professer à l’Académie moldave; l’une comme 
l’autre de ces publications étaient ouvertes aux colla- 
borateurs de tous les pays habités par les Roumains. 
La leçon d’ouverture du cours de Kogälniceanu à l’Aca- 
démie de Iassy, en 1843, avait l’allure d’un manifeste 
et posait, en même temps, l’ensemble du problème. 
On'y trouve en effet tous les aspects de la question, et 
tout d’abord la tendance, qui était déjà celle des écri- 
vains de la Renaissance, d’élever l’histoire nationale 
au niveau des gloires universelles de l'Antiquité. « Mon 
cœur bat, disait-il, lorsque j'entends les noms d’Ale- 
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xandre le Bon, d’Étienne le Grand, de Michel le Brave. 
Oui, Messieurs, et je n’éprouve aucune honte à vous 
dire que ces hommes sont pour moi plus qu’Alexandre 
le Grand, Hannibal ou César ; même les lieux de ma patrie 
me paraissent plus plaisants et plus beaux que les lieux 
classiques. Suceava et Târgoviste signifient pour moi 
davantage que Sparte ou Athènes»... Mais son bon 
sens réagissait en même temps contre les exagérations 
de l’école transylvaine, dont le latinisme excessif devait 
trouver plus tard en Maioresco le plus acerbe des criti- 
ques : « Gardons-nous, Messieurs, ajoutait Kogälniceanu, 
de cette manie qui fait de nous la risée des étrangers... 
seules les nations en faillite parlent tout le temps de 
leurs ancêtres, comme des aristocrates déchus. Que 
nous descendions d’Hercule, si nous sommes misérables, 
le monde nous tiendra quand même pour misérables ; 
mais, si par contre, nous réussissons à chasser la dé- 
moralisation et la discorde, qui nous font périr, si nous 
nous efforçons de nous élever et de marcher d’un pas 
plus assuré sur la voie de la fraternité, du patriotisme 
et d’une civilisation saine et non superficielle — l’Eu- 
rope nous respectera, même si nous descendions des 
hordes de Gengis-Khan ». Enfin, il affirmait clairement 
l’idée de l’unité de tous les Roumains, bien au delà des 
limites des deux Principautés: « Loin de partager un 
sentiment de haine à l’égard des autres parties de mon 
peuple, je regarde comme ma patrie toute l'étendue du 
territoire où l’on parle roumain, et comme l’histoire natto- 
nale celle de la Moldavie entière, avant qu'elle ne fût mu- 
tilée, celle de la Valachie et des frères de Transylvanie ». 
On sent dans cette définition l'influence des vers d’Arndt 
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et de la pensée allemande contemporaine, qui fonde la 
nationalité sur l’unité de la langue et de l’histoire, mais 
elle n’en contribuait pas moins à transposer la « Dacie 
littéraire » sur le plan historique et politique. 

3 ; + 

Une certaine confusion persistait cependant dans les 
esprits, quant aux moyens de la réaliser. La meilleure 
preuve en est dans les événements de l’année 1848; la 
fièvre révolutionnaire, qui secoua alors toute l’Europe, 
agita également les pays roumains. On est tenté de n’ac- 
corder qu’une importance très relative aux mouve- 
ments qui eurent lieu dans les Principautés; tout au 
plus, l’action des Transylvains a retenu davantage l’at- 
tention des historiens. En fait il y eut deux actions 
complètement indépendantes l’une de l’autre et même, 
sur certains points, contradictoires. 

Il n’y a pas lieu d’insister sur la tentative faite à 
lassy par quelques jeunes boyards moldaves de l’oppo- 
sition: elle fut réprimée par une simple mesure de police 
de l’hospodar Michel Sturdza, et les chefs arrêtés et 
exilés. Michel Kogälniceanu, après avoir fait paraître 
le programme du parti national en Moldavie, dont les 
vues étaient pourtant très modérées, chercha refuge 
en Bukovine, chez les frères Hurmuzaki. 

En Valachie, l’action fut plus sérieuse, et bien que 
le peuple fût totalement dépourvu d’éducation poli- 
tique, il y eut tout de même un mouvement populaire 
plus considérable. Les chefs étaient les jeunes gens qui 
avaient fait leurs études à Paris et se trouvaient en 
contact direct avec les milieux révolutionnaires. La 
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révolution de février devait avoir un écho à Bucarest 
au début de juin. En fait, les comités — celui de Ro- 
setti, Golescu, Ghika, d’une part, et celui d’Eliade, de 
l'autre, agirent sur le Prince Georges Bibesco, qui était 
de leur génération, pour le déterminer à abolir le Règle- 
ment et à accorder une nouvelle constitution. Le prince 
hésita, tenta de résister, finit par céder et abdiqua au 
bout de quelques jours. Une grande assemblée, con- 
voquée à Îslaz le 11/23 juin, avait décrété des réformes 
radicales, dans l’esprit de la Révolution française: l’in- 
dépendance du pays, invoquant toutefois les anciens 
traités conclus avec la Porte, des droits politiques 
égaux, un parlement représentant toutes les classes de 
la société, un ministère responsable, la liberté de la 
presse, l'institution d’une garde nationale, l’instruction 
pour tous les enfants et l’émancipation des Juifs et des 
Tziganes. Une grande foule de paysans avait acclamé 
les principes nouveaux, sans trop les comprendre. Mais, 
à Bucarest, lorsque le prince Bibesca tenta un coup 
de force et arrêta le gouvernement provisoire qu’il 
venait de reconnaître, Jean Brätianu put soulever les 
négociants du quartier de Lipscani et envahir la cour 
du palais. Le mouvement révolutionnaire avait donc 
certaines sympathies dans la petite bourgeoisie, où des 
sociétés secrètes avaient pu agir et préparer les esprits. 
Mais, une fois au pouvoir, les chefs se divisèrent. Ehiade, 
timoré, proposait de se retirer dans les montagnes; de 
nouveau Brätianu, appuyé par le peuple de Bucarest, 
rétablit le gouvernement provisoire, qui envoya ses 
délégués, Maioresco, Démètre Brätianu et Alexandre 
Golesco à Francfort, Budapest et Paris. Représentants 
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de l’idée révolutionnaire, ils invoquaient la solidarité 
des révolutions et tentaient de coordonner leur effort 
avec celui des autres mouvements analogues qui s’é- 
taient produits en Europe. Bälcesco, plus particulière- 
ment, était favorable à un rapprochement avec les Hon- 
grois, qui venaient de s’insurger contre les Habsbourg, 
mais la guerre des nationalités en Transylvanie et l’atti- 
tude tout à fait différente de la population roumaine 
de cette province devaient rendre ce projet irréalisable. 
Isolée, privée du soutien d’une armée organisée, la 
révolution valaque ne put résister à l'intervention des 
armées russes et turques. Ses chefs furent envoyés en 
exil et les Principautés à nouveau occupées. Il n’y 
avait eu aucune effusion de sang, sauf toutefois lorsque 
les Turcs entrèrent à Bucarest et que le petit détache- 
ment des pompiers valaques défendit vaillamment les 
casernes, qu'il se refusait à laisser occuper. Mais les 
vraies batailles eurent lieu en Transylvanie. Dès le 
début de la révolution hongroise, les Roumains s’é- 
taient opposés à l’union de la province avec la Hongrie, 
votée au parlement de Presbourg en avril 1848. Une 
grande assemblée convoquée à Blaj, au début de mai, 
entendit le discours vibrant de Siméon Barnutiu, devant 
les deux évêques: Saguna, l’orthodoxe, et Lemenyi, 
lPuniate, de nouveau réunis pour la défense des intérêts 
de leur nation. Elle proclama solennellement l'égalité 
de celle-ci avec les trois autres nations privilégiées, en 
protestant contre l’emploi du nom de « valaque »; seul 
le nom de « roumain » serait admis désormais officielle- 
ment pour la désigner. L'assemblée revendiquait en 
même temps pour les Roumains toutes les libertés que 
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des réformes libérales venaient d’octroyer aux Hon- 
grois, et demandaient à être représentés à la diète 
transylvaine en raison de leur nombre et de leur impor- 
tance. Mais au parlement hongrois la cause était en- 
tendue. Malgré l’appel émouvant à la conciliation du 
baron Wesselényi, Kossuth, à la tête des forcenés, 
repoussa toute idée de reconnaître une existence propre 
aux Valaques, aux Slovaques ou aux Serbes. En Tran- 
sylvanie les régiments de gardes-frontières recrutés 
parmi les Roumains, refusèrent d’obéir aux ordres du 
commissaire de Budapest et se joignirent aux Impé- 
riaux. [ls trouvèrent un chef dans le « roi des montagnes », 
Avram lancu, qui réussit à se maintenir dans les mon- 
tagnes de l’Ouest, autour d’Abrud, même lorsque les 
Hongrois, commandés par le général polonais Bem, eurent 
occupé presque toute la Transylvanie. La lutte devint 
acharnée et impitoyable. Le manifeste de Csänyi, le 
commissaire du gouvernement de Kossuth, donnait huit 
jours aux « malheureux Valaques » pour abandonner les 
(assassins, voleurs et aventuriers» qui étaient leurs 
préfets et leurs tribuns, faute de quoi ils recevraient 
«le châtiment corporel que méritent leurs crimes ». Les 
exécutions qui eurent lieu montrèrent que ce n’était 
pas là de vaines paroles. En vain les émissaires du gou- 
vernement révolutionnaire de Valachie, exilés par l’oc- 
cupation russe, tentèrent de s’entremettre et de réaliser 
une entente. Ni Magheru, ni Bälcesco, ni Boliac n’arri- 
vèrent à convaincre les Roumains de Transylvanie à 
abandonner la lutte et à ajouter foi aux promesses du 
gouvernement magyare. Les négociations entamées par 
le député roumain Dragos furent interrompues par un 
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partisan de Kossuth, le major Hatvany, qui arrêta un 
certain nombre de chefs roumains à la faveur de l’ar- 
mistice et fit pendre le préfet Butean. Avram lancu 
attaqua à son tour et mit les Hongrois en déroute; 
Dragos fut tué dans la mêlée. Le gouvernement hongrois 
ne se montra disposé à des concessions plus larges, 
qu’au moment où il fut clair qu’il avait perdu la partie. 
On sait que l'intervention des Russes, au printemps de 
1849, mit fin à la résistance des armées de Kossuth et 
obligea le dictateur à se réfugier en Turquie. Ainsi 
l’action des Roumains de Transylvanie, à l’encontre de 
celle des révolutionnaires de Valachie, restait dans la 
tradition de la révolte de Horia de 1784: contre les 
Magyars et pour l'Empereur. Leur mouvement avait un 
caractère strictement national, sans aucun rapport avec 
l’idéologie révolutionnaire des autres pays européens. 
[ls n’avaient pas craint de se mettre en rapports avec 
les Russes, pour se conformer aux suggestions du com- 
mandant des forces impériales, au moment où les Hon- 
grois prenaient le dessus en Transylvanie. Pour les 
chefs de la révolution valaque, le régime de l’autocrate 
russe était par contre l'ennemi capital. Quelques-uns 
d’entre eux désiraient une entente avec la Turquie, qui 
fut presque réalisée lors de la visite à Bucarest de 
Soliman Pacha, mais échoua à la suite de l'intervention 
de la Russie et de l’arrivée de Fouad, qui prit le contre- 
pied de la politique de son prédécesseur; d’autres rê- 
vaient d’une fédération danubienne, qui aurait réuni 
tous les peuples délivrés de l’oppression des despotismes. 
Il leur fallut se rendre à l’évidence: les Hongrois n’en- 
tendaient la liberté que pour eux-mêmes et ne cachaïent 
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plus leur intention de magyariser les autres nationa- 
lités, au moment où elles s’éveillaient à une conscience 
plus claire de leur individualité culturelle et politique. 
Sous ce rapport, le contact direct qui s'établit entre 
les révolutionnaires émigrés moldo-valaques et les repré- 
sentants de l’intellectualité transylvaine fut plein d’en- 
geignements. Alexandre Couza et Alecsandri avaient 
assisté à la grande réunion de Blaj; Jean Brätianu 
s'était arrêté quelque temps à Sibiu et Bälcesco avait 
eu l’occasion de se convaincre des possibilités réelles 
d’une entente avec les Hongrois. Le fruit de cette expé- 
rience ne sera pas perdu pour l’avenir et l’idée de l’unité 
politique roumaine aura désormais des contours plus 
nets et des objectifs plus précis. 
* 
* # 

Le problème roumain était considéré maintenant 
comme une réalité politique par les milieux politiques 
et diplomatiques étrangers. Au parlement de Francfort, 
où fut esquissée l’ébauche de l’unité allemande, il avait 
été également question de l’unité roumaine, qui eût 
remplacé l'Italie dans le système politique du nouvel 
empire. Le député Fôrster, inspiré par Jean Maioresco, 
fit à ce sujet une proposition concrète: il entrevoyait 
la possibilité d’un état qui comprendrait la Valachie, la 
Moldavie et la Transylvanie, et se trouverait placé sous 
la dépendance des Habsbourg. « La Transylvanie, di- 
sait-il, étant donnée sa position géographique, ne peut 
arriver à une prospérité matérielle que réunie aux Prin- 
cipautés danubiennes». Le futur état roumain devait 
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cienne Dacie, y compris la Bukovine et la Bessarabie 
«arrachées par la force de l'injustice à la Moldavie ». 
Le pasteur Stephan Ludwig Roth, un Saxon de Tran- 
sylvanie qui allait trouver en 1848 une mort héroïque 
sous les balles hongroises, avait publié d’autre part une 
brochure, dans laquelle il constatait que la véritable 
langue commune des nationalités de Transylvanie était le 
«valaque », qui était en même temps la langue naturelle 
du groupe ethnique le plus nombreux. Il croyait éga- 
lement à la nécessité d’un état qui comprendrait tous 
les pays roumains, dont la Transylvanie constituerait 
le centre géographique et qui serait incorporé à la 
monarchie des Habsbourg. 

Cet idéal, les révolutionnaires roumains étaient 
arrivés de leur côté à l’entrevoir comme le but suprème 
de leurs efforts. La correspondance des frères Golesco, 
publiée récemment, est caractéristique à ce point de 
vue. Îl y avait encore quelques confusions dans ces 
esprits tout bouillonnants de l’enthousiasme des grandes 
journées et de l’éloquence tumultueuse des assem- 
blées populaires: « Vive la république roumaine, voilà 
notre cri de ralliement », écrivait en 1849 Nicolas Go- 
lesco à son frère Étienne. Mais au début de la même 
année, Radu Golesco avait écrit à ses frères: 4 vive 
donc la liberté ! Vive la Romanie © (sic), vous com- 
prenez; vive aussi la conféderation danubienne». Et 
d'ajouter quelques lignes plus loin: « Quel rôle joue la 
Hongrie ! elle combat pour la liberté qu’en même temps 
elle opprime...», en marquant sa méfiance à l'égard 
des Saxons, qui, prévoyant peut-être la possibilité d’une 
«Romanie» désignée par le même cercle symbolique, 
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«ne nous voient qu'avec dépit fraterniser avec les 
Roumains transylvains». Le cercle marquait déjà le 
contour de la Grande Roumanie, dont le pasteur Roth 
aurait voulu faire une annexe de l’empire d'Autriche 
et certains révolutionnaires exaltés, un état d’une nou- 
velle confédération des républiques démocratiques de 
l'Europe Centrale. Il est cependant incontestable que 
lPidée prenait corps. 

Mais les difficultés paraissaient encore immenses, 
À un jeune Transylvain qui avait pu l’approcher en 
Valachie, le prince Bibesco disait avec tout le scepti- 
cisme que lui inspiraient des projets trop exaltés: « La 
suzeraineté de la Porte ottomane a été fondée avec les 
armes et ne pourrait être écartée que par les armes. Le 
protectorat de la Russie se fonde sur des traités reconnus 
par les autres puissances européennes; c’est toujours 
par les traités que la Bessarabie a été perdue ; comment 
voulez-vous que la Russie songe à la restituer?... 
Quant à la Transylvanie et au Banat, je vous laisse 
juger de la puissance qu’il vous faudrait opposer à la 
résistance désespérée des trois nationalités, habituées 
depuis des siècles à traiter les Roumains comme leurs 
sujets et non comme les maîtres du pays. Voyez à ne 
pas vous laisser séduire par des aspirations et des 
fantaisies décevantes ». Quant au gouverneur impérial 
de Transylvanie, le baron Wohlgemuth, qui avait eu 
aussi connaissance de ces «fantasmagories », il trouvait 
fort spirituel de formuler ainsi son opinion: « Si le peuple 
roumain se sent en état de restaurer par ses propres 
moyens un état daco-romain, il n’a qu’à essayer... 
Le plan à exécuter est simple: une armée bien entraînée, 
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d'au moins 200.000 soldats valeureux, avec de l’artil- 
lerie suffisante, quelques centaines de canons, une con- 
stellation européenne favorable, un allié puissant, pour 
pouvoir déclarer la guerre à la fois à l’Autriche, à la 
Russie et à la Turquie. Si les Roumains sortent victo- 
rieux d’une telle guerre, pour pouvoir dicter eux les 
conditions de la paix, le monde entier les louera et les 
admirera comme les restaurateurs de l’empire daco- 
romain ». L'’ironie était facile et l’effort malheureux de 
1848 semblait vouloir en confirmer les conclusions. 
« Nous ne sommes préparés à rien, écrivait de Brousse, 
où 1l s'était réfugié, l’un des Golesco, à ses cousins et 
à Bälcesco, nous sommes les plus à plaindre ; pas d’or- 
ganisation, aucune entente avec l'intérieur du pays 
et les autres provinces roumaines, pas d'argent, pas 
d’armes, pas le moindre commencement, les moindres 
préparatifs pour n'importe quelle action, et pourtant 
nous sommes les plus faibles, les plus nécessiteux, les 
plus isolés. Si du moins au dehors nous nous étions 
fait tant soit peu connaître, avec notre population de 
9 millions d'hommes, notre territoire, ses grandes res- 
sources... si nous étions parvenus à attirer l’attention 
des autres peuples sur nous, des partis démocratiques et 
des hommes éminents qui les dirigent et les inspirent ! 
Si au dedans, nous avions semé parmi la population 
l’idée de patrie, d’une grande Roumanie !». Il esquis- 
sait ainsi le programme que les révolutionnaires pros- 
crits et émigrés allaient réaliser pendant leur séjour en 
Occident. Jamais la propagande pour l’unité roumaine 
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Une partie des chefs du mouvement révolution- 
naire, chassés de leur pays par l’occupation russe, se 
retrouvaient à Paris. Les Golesco, les deux frères Brä- 
tianu, Rosetti, Eliade, Alecsandri, Bolintineanu uti- 
lisèrent aussitôt les relations qu'ils s'étaient faites au 
temps de leurs études, pour justifier leur action dans 
leur patrie et défendre, par des mémoires et des publi- 
cations de toute sorte, la cause roumaine, qui était 
désormais celle de l’unité. La « République Roumaine » 
parut en 1851, à Panis, puis à Bruxelles. Dans l’article 
qui en annonçait l’apparition, Jean Brätianu parlait 
d’un pays libre et indépendant « peuplé de dix mil- 
lions de Roumains » qui comprenait de toute évidence 
tout l’espace inscrit dans le cercle symbolique des 
Golesco. Des publicistes français aidérent alors de 
leur plume les défenseurs de l’unité roumaine: Ubi- 
cini, sous l'influence d’Eliade, Hippolyte Desprez et 
Paul Bataillard, amis des Brätianu et de Rosetti. 
Les émigrés n'étaient plus de simples étudiants ; ils se 
retrouvaient au milieu des cercles et des loges de l’agi- 
tation révolutionnaire européenne, grandis de tout le 
prestige d’une révolution qui avait succombé sous les 
coups de l'intervention étrangère. [orga a tracé du 
« proscrit » de cette époque un portrait spirituel, qui 
semble esquissé avec le crayon de Daumier ou de Ga- 
varni: « Le proscrit était un jeune monsieur aux longs 
cheveux, au regard de feu, au large chapeau de « car- 
bonaro », au col haut, qu’une cravate entourait jusqu'aux 
oreilles; il n'avait qu’à retrousser ses manches pour 
montrer les blessures que lui avaient faites la tyrannie; 
il était bourré de gazettes, de brochures, de proclama- 
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tions. Les hommes politiques les plus sérieux s’incli- 
naient lorsqu'ils se trouvaient devant un proserit...». 
Paris était leur centre, mais certains d’entre eux avaient 
passé aussi en Italie. Bälcesco mourut à Palerme et 
des Transylvains, qui allaient faire leur droit à Padoue 
ou à Pavie, y recueillaient l’écho du mouvement maz- 
Zinien pour l'unité politique de la péninsule. 

En France, l’avènement de Louis Napoléon et la 
proclamation du Second Empire furent d’abord un 
obstacle à l’action des propagandistes. Le régime auto- 
ritaire de Napoléon III ne pouvait tolérer l’action des 
révolutionnaires étrangers: Jean Brätianu fut impliqué 
dans les poursuites et même arrêté quelque temps par 
la police impériale. Mais l’homme du 2 décembre était 
un partisan convaincu du principe des nationalités. Il 
se rencontrait sur ce terrain avec les représentants des 
nations opprimées de l’Europe centrale et orientale. 
Par l'entremise du prince Jérôme Bonaparte, Brätianu 
put présenter, en 1853, à l'Empereur, un mémoire sur 
sa nation, qui commençait par affirmer que «les Rou- 
mains occupent le pays entre la Theiss, le Daniestr, la 
mer Noire et le Danube et s'étendent en groupes dis- 
persés au delà du Danube, jusqu’en Thessalie. Leur 
nombre est de douze millions d’âmes et bien qu'ils se 
trouvent sous la domination de diverses Puissances, ils 
n’en sont pas moins l’un des peuples les plus homo- 
gènes de l’Europe ». 

À ce moment, la question d'Orient était de nouveau 
à l’ordre du jour; la guerre de Crimée, qui opposait à 
l'expansion russe les forces de la France et de l’Angle- 
terre, réunies pour la défense de l'empire ottoman, 
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allait décider du sort des Principautés. La Russie leur 
avait donné par la convention de Balta-Liman, de 
1849, un nouveau statut qui rendait plus étroite sa 
surveillance ; les nouveaux princes nommés pour sept 
ans, Barbu Stirbey en Valachie et Grégoire Ghika en 
Moldavie avaient encore moins d'initiative qu’au temps 
du Règlement Organique. Pourtant le second, esprit 
généreux et libéral, réussit, plus encore que Stirbey 
qui était surtout un bon administrateur, à s’entou- 
rer de progressistes et travailla de son mieux à pré- 
parer l’union des deux pays. Mais ils durent céder 
la place tous les deux à l’occupation russe, qui fit du 
territoire des Principautés, dès juillet 1853, une base 
d'opérations contre les forteresses ottomanes du Da- 
nube. L’entrée en ligne des puissances occidentales 
modifia les données du problème. Menacés d’une part 
par les forces anglo-françaises débarquées à Varna, de 
l’autre par l’attitude de l'Autriche, décidée, selon le mot 
bien-connu, à « étonner le monde par son ingratitude », 
les armées russes évacuèrent à la fin de juillet 1854 le 
territoire de la Moldavie et de la Valachie; les armées 
autrichiennes les y remplacèrent aussitôt. Mais l’espoir 
de la diplomatie autrichienne de conserver les Prin- 
cipautés ne put se réaliser. L’action des émigrés avait 
porté ses fruits. Depuis le début de la guerre d'Orient, 
ils avaient multiplié démarches et mémoires. En 1855, 
dans un mémoire sur l’Autriche dans la question d’O- 
rient, Jean Brätianu affirmait que les Roumains aspi- 
raient à former «un état assez fort pour soutenir 
contre la Russie les intérêts de l’Europe ». Le problème 
de l’unité roumaine se doublait cette fois d’un intérêt 


ÉVEIL DE LA NATIONALITÉ 221 


général, européen. Kossuth lui-même avait été obligé 
de reconnaître qu’en dehors de la Hongrie, la mission 
de défendre contre l’assaut des Slaves la barrière du 
Danube revenait aux Principautés roumaines. Un pu- 
bliciste français, Destrilhes, qui publiait également en 
1855, des « confidences sur la Turquie », résumait ainsj 
l’aspect international de la question roumaine: « Entre 
autres avantages politiques, l’unité roumaine couperait 
en deux le panslavisme russe et polonais; elle rendrait 
à jamais impossible la jonction des Slaves du Nord 
et du Midi; elle occidentaliserait les Bulgares. Image 
de la civilisation latine dans l’Europe orientale, elle y 
implanterait tout ce qui fait la force et la durée des 
institutions modernes. Son premier labeur consisterait 
à déraciner les anomalies sociales, l'esclavage, le ser- 
vage, la misère traditionnelle et héréditaire. Ainsi, née 
de la triple inspiration du sol, de l’homogénité de la 
race et de l'harmonie chrétienne, l’agrégation rou- 
maine renaîtrait dans l’esprit qui animait ses temps 
primitifs, c’est-à-dire qu’elle se maintiendrait comme 
un foyer d’émancipation italique, comme une contrée 
bien gouvernée, comme un grenier d’abondance ». 

Les circonstances n’étaient pas favorables pour réa- 
liser l’unité entière du peuple roumain, mais, comme 
l'intervention de la Sardaigne dans la guerre de Crimée 
allait permettre à Cavour de poser au congrès de Paris la 
question italienne, celle de l’union des Principautés dé- 
coulait nécessairement de la défaite des Russes en Crimée 
et de l’épuisement de leurs forces militaires et navales. 
Elle avait maintenant en sa faveur l’appui de Na- 
poléon III, qui soutint la cause roumaine avec une 
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constance et une énergie, qui firent de lui son prin- 
cipal champion. Les hommes d’étât anglais, favora- 
bles à l’unité italienne, se montraient au contraire 
étroitement attachés au dogme de l'intégrité de l’em- 
pire ottoman; ils s’en tenaient sous ce rapport à l’état 
de choses consacré par l’ordre politique existant. « Pour 
l'amour du Ciel, écrivait Cavour à d’Azeglio, persuadez 
à Palmerston que ce serait un crime de lèse-civili- 
sation d’insister sur le statu-quo et de s'opposer aux 
justes désirs de la population roumaine tout entière ». 

Cependant l'opposition de l’Autriche et de la Tur- 
quie amenait le congrès à décider de mieux connaître 
les vœux du peuple moldo-valaque, au sujet de l’union. 
Dans chaque principauté, un « Divan ad-hoc» serait 
élu pour exprimer son opinion sur cette question et 
une commission internationale irait l’étudier sur place. 
Le protectorat russe était écarté définitivement, et 
un contrôle du concert des principales puissances euro- 
péennes se substituait, en fait, à la suzeraineté théo- 
rique de l’empire turc. La cause de l’unité roumaine 
ne pouvait qu'y gagner. 

Ces principes nouveaux se trouvaient inscrits dans 
le traité de Paris, du 30 mars 1856; de plus la naviga- 
tion du Danube devenait un problème international et 
une commission européenne était chargée de l’amé- 
nagement et de la surveillance du delta. Afin d’écarter 
la Russie, le Congrès lui imposa de restituer à la Mol- 
davie les trois districts méridionaux de la Bessarabie, 
ceux de Cahul, Bolgrad et Ismaïl. On mit beaucoup 
de temps à fixer la nouvelle frontière, la diplomatie 
russe ayant tiré parti de la confusion entre les deux 
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Bolgrad, l’un plus rapproché, l’autre plus éloigné du 
Danube. Enfin cette question épineuse fut tranchée et 
les Autrichiens se virent obligés de quitter les Prin- 
cipautés. La bataille s’engagea alors autour des élec- 
tions prochaines: les unionistes qui ralliaient les meil- 
leurs éléments de la jeune génération étaient appuyés 
ouvertement par les consuls français. Ceux d’Autriche 
travaillaient avec l'énergie du désespoir à empêcher 
l'union, d’accord en ceci avec les Turcs, qui la redou- 
taient également. L’Angleterre se trouvait aussi op- 
posée à la France sur cette question, ou plutôt son 
ambassadeur à Constantinople, Stratford, était violem- 
ment opposé à Thouvenel, l’ambassadeur de France. 
Turcs et Autrichiens menaient d’effroyables intrigues 
et avaient gagné à leur cause les caïmacams ou régents, 
qui remplaçaient les Princes, ceux-ci n'ayant plus été 
nommés après le congrès de Paris. Celui de Moldavie, 
un Bulgare hellénisé, Nicolas Vogorides, se fit plus 
particulièrement l'instrument des menées anti-unio‘ 
nistes. Celles-ci pouvaient trouver en Moldavie un 
terrain plus favorable, parce que cette principauté 
devait sacrifier sa capitale et sa tradition politique en 
cas d’union avec la Valachie, plus étendue et plus 
peuplée. Tout l’effort se concentra donc à Iassy: 
«dans des États comme les Principautés, écrivait 
linternonce autrichien à Constantinople, baron de Pro- 
kesch-Osten, et en face d’adversaires sans scrupules, 
tout moyen doit nous sembler bon». Aussi les élec- 
tions de juillet 1857 furent-elles un scandale sans 
précédent ; le métropolite de Moldavie s’abstint, Ale- 
xandre Couza démissionna bruyamment de sa préfec- 
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ture de Galatz. En effet, pour réaliser une majorité 
anti-unioniste, on avait si bien épuré les listes des élec- 
teurs, qu’à peine 11% d’un nombre déjà réduit avaient 
été admis à voter. Le consul de France, Vietor Place, 
fut l’un de ceux qui s’élevèrent avec le plus de vio- 
lence contre les ingérences de Vogorides. À Constan- 
tinople, Thouvenel, soutenu par la Russie, la Prusse 
et la Sardaigne, menaça de rompre les relations diplo- 
matiques; la Turquie avait pour elle l'Autriche et 
l'Angleterre. On put craindre un instant que la crise 
roumaine allait provoquer un conflit européen, mais 
la visite « providentielle », au dire de Lord Clarendon, 
de Napoléon III et de l’impératrice Eugénie en Angle- 
terre, où ils rencontrèrent à Osborne les souverains 
anglais, apporta une détente qui se traduisit par un 
compromis. De nouvelles élections, libres, donnèrent 
aux partisans de l’union une majorité écrasante. En 
Valachie, les « hommes de 1848 » revenaient au pouvoir. 
Quatre points étaient soumis à la discussion des Divans 
ad-hoc et acclamés par les nouveaux députés: l’auto- 
nomie, l'union, un prince étranger pour mettre fin aux 
éternelles discordes des familles princières roumaines, 
et le gouvernement représentatif; on y ajouta la neu- 
tralité. Cette manifestation de la volonté populaire 
eut en Occident un retentissement considérable: le 4 
mai 1858, Gladstone présentait une motion à la chambre 
des Communes, pour appuyer les vœux des Roumains ; 
«l'union, disait-il, exprime le désir de presque toute 
la population ». 

Cependant, une conférence des Puissances se réu- 
nissait enfin à Paris pour statuer sur le sort des Prin- 
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cipautés. Il en résultait, après maintes discussions, 
une nouvelle convention qui établissait un système 
équilibré, d’une complication infinie, tel qu’il pouvait 
Sortir du compromis entre des points de vue si nette- 
ment opposés. Les Principautés s’appelleraient désor- 
mais: 4 Les Principautés Unies de Moldavie et de Va- 
lachie » ; elles demeuraient sous la suzeraineté du Sultan. 
Elles auraient toutefois deux princes, et deux assem- 
blées, mais une commission centrale pour les deux 
états devait se réunir à Focsani. Les ministres étaient 
nommés par le prince qui conservait le pouvoir exé- 
cutif ; il partageait par contre le pouvoir législatif avec 
l'assemblée et la commission centrale. Cette dernière, 
formée de huit Moldaves et huit Valaques, désignés à 
raison de moitié, par le prince et l’assemblée de chaque 
pays, devaient présenter à ces mêmes assemblées des 
projets de loi d’un intérêt général, préparer les ré- 
formes administratives et unifier les codes. L'assemblée 
de chaque Principauté, élue au suffrage restreint et 
indirect, discutait, approuvait, repoussait ou modi- 
fiait les projets préparés par la commission. Une haute 
cour de cassation et de Justice devait siéger également 
à Focsani; elle serait commune aux deux états. Il y 
aurait de même deux armées distinctes, mais un com- 
mandant commun pouvait être désigné alternativement, 
par chacun des deux princes, après consultation préa- 
lable de la Porte. 

La question du pavillon souleva des difficultés 
insurmontables. Le comte Walewski, représentant la 
France et favorable à l’union, proposait un drapeau 
commun, pour le cas où les armées des deux Princi- 
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pautés se trouveraient rassemblées dans le même camp 
pour des manœuvres communes. Mais Hatzfeldt, le 
délégué prussien, estimait qu'il serait préférable dans 
ce cas, de hisser les deux drapeaux, moldave et valaque. 
Le baron Hübner, délégué de l’Autriche, se posant 
en défenseur des intérêts de l’empire ottoman, exi- 
geait que l’étendard marqué du croissant fût éga- 
lement élevé sur la même hampe. Sur cette grave 
question, qu’il considérait comme «la clef de la situa- 
tion », la Conférence se sépara sans avoir pris de dé- 
cision définitive. L'union était de nouveau ajour- 
née, mais ce n’était que partie remise. Une lettre du 
sénateur Mocquart, chef du cabinet de Napoléon III, 
au chargé d’affaires de Valachie, indiquait clairement 
le programme à suivre: « L'idée de placer pour trois 
ou quatre ans à la tête des Principautés un hospodar 
émane de l'Empereur. Voici les raisons qui la lui ont 
suggérée. Le gouvernement français désire sincère- 
ment l’Union des Principautés avec un Prince étranger, 
mais cette combinaison n’a aucune chance de succès, 
la Turquie, la Russie, l'Angleterre et l'Autriche y 
étant opposées. La seule manière d’arriver plus tard 
à la réalisation du vœu du peuple roumain est de faire 
aujourd’hui du provisoire. En nommant un hospodar 
pour quatre ans, la question du Prince étranger demeure 
réservée; on donne le temps aux Puissances qui re- 
poussent en ce moment le système, d’y réfléchir plus 
mûrement et probablement de s’y rallier. En attendant 
l'union des Principautés est maintenue et la tranquil- 
lité en est assurée, pour le désarmement des ambitions 
rivales qui s’y disputent le pouvoir et qui au lieu de 
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se coaliser contre un Prince élu à vie, se contenteront 
d’ajourner leurs espérances ». 

Mais le temps de ces combinaisons subtiles était 
passé. Pas plus que l'Italie ne se résignait à rester une 
“expression géographique », les Roumains n’enten- 
daient laisser leur pays à l’état « d'expression diplo- 
matique ». Des candidatures diverses s’opposaient dans 
les deux Principautés: en Moldavie, les chances de 
l’ancien prince régnant, Michel Sturzda, étaient contre- 
carrées par l’action de son fils Grégoire. Ce fut alors 
que surgit, au dernier moment, comme un véritable 
outsider, la candidature du colonel Alexandre Couza, de 
bonne famille et de tendances libérales. Il fut élu à l’una- 
nimité prince de Moldavie, le 5/17 janvier 1859. Dans une 
allocution enthousiaste, Kogälniceanu rappelait au nou- 
veau prince les paroles attribuées jadis à Alexandre le 
Bon: «La Roumanie n’a pas de protecteur, hors Dieu et 
son épée ». « L'élection du prince Couza, écrivait Place à 
Thouvenel, est le triomphe complet des idées unionistes 
et libérales contre l’ancien système de corrup tion» 
Dix-neuf jours après, l'assemblée de Bucarest l’élisait 
prince de Valachie au milieu des acclamations, et deux 
jours plus tard, le 7 février, Napoléon III, s'adressant 
à la Chambre française, déclarait: « Si l’on nous de- 
mande quel est l’intérêt de la France dans ces lointaines 
régions arrosées par le Danube, je répondrais que l’in- 
térêt de la France est partout où se trouve une cause 
juste et civilisatrice à défendre ». Déjà il se préparait 
à la guerre contre l'Autriche, aux côtés du Piémont; 
dans l’attente de ce conflit, les Puissances, divisées 
sur la question roumaine, n’opposèrent à la double 
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élection d’Alexandre-Jean I-er aucune résistance ef- 
fective. La politique du fait accompli avait pleiiement 
réussi. 

Il fallut cependant encore deux ans d’efforts pour 
écarter les derniers obstacles et achever d’unifier la 
nouvelle Roumanie. Pendant deux ans, le prince Couza 
dut continuer à gouverner, ou plutôt à louvoyer entre 
deux capitales, deux ministères, deux assemblées et 
la commission centrale de Focsani. Ce ne fut qu’en 
1861 que, sa position internationale s’étant affermie, 
il put prendre définitivement sa résidence à Bucarest, 
et proclamer solennellement, le 11 décembre: «l’Union 
est accomplie ! La nationalité roumaine est fondée... 
le 5 et lé 24 janvier vous avez placé toute votré con- 
fiance dans l’élu de la nation, vous avez réuni vos es- 
poirs dans un seul Prince. Votre élu vous donne au- 
jourd’hui une seule Roumanie ». 


CHAPITRE VII . 22 


LES ÉTAPES DE L’UNITÉ POLITIQUE 


3 « Au cœur de la Dacie de Trajan 
ce n'est pas au barbare à parler, mais au 
« - Romain ». 


Mémoire de Papiu Îlarian, 1860. 


1e roumaine venait de franchir une première 
étape: elle se réalisait en même temps que l’unité du 
royaume d'Italie et précédait de quelque années celle 
que les campagnes victorieuses de la Prusse allaient 
fonder en Allemagne. Elle avait enfin trouvé la conjonc- 
tion politique favorable au triomphe d’un principe, dont 
elle découlait nécessairement: celui de la souveraineté 


du peuple et du respect des nationalités. Mais, de même- 


que celles de l'Allemagne et de l'Italie ne pouvaient se 
limiter aux frontières du deuxième Reich ou de l’épo- 
que du Risorgimento, et devaient par une tendance 
naturelle s'étendre à toute la population d’une même 
nationalité, dans le désir de réaliser une grande agglo- 
mération ethnique et politique, l’unité roumaine ne 
pouvait se résigner au seul fait de l’union des deux 
principautés de Moldavie et de Valachie. Les frontières 
du nouvel état, qui suivaient la courbe des Carpathes 
et la ligne du Prut, en laissant de chaque côté des pro- 
vinces de langue et de race roumaines sous la domina- 
tion de puissances étrangères, et d’autre part s'arrê- 
taient au delta du Danube, sans pouvoir atteindre la 
mer, en marquaient nettement le caractère provisoire, 
inachevé. Elles ne représentaient une solution pour 
aucun des problèmes permanents de l’histoire des états 
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roumains ; les deux facteurs essentiels, la montagne et 
la mer, en étaient également absents. Mais cette première 
réalisation avait un sens qui ne pouvait échapper à 
l’observation des diplomates ou des hommes d'état, 
qui connaissaient tant soit peu la question roumaine. 
« Après un encouragement tel donné aux prétentions 
roumaines, écrivait déjà en 1857 l’internonce autrichien 
à Constantinople, comment pourrait-on croire qu’elles 
s’arrêteraient là? Mais ce serait contre la nature hu- 
maine ! Les Roumains (le terme était nouveau dans le 
vocabulaire des chancelleries) trouveraient alors la 
souveraineté de la Porte une honte et une injustice; 
ils trouveraient leur pays trop petit; ils aspireraient à 
un-État indépendant, embrassant la Bukovine, la par- 
tie roumaine de la Transylvanie, le Banat et ayant 
besoin des Balkans pour frontière... Non, ajoutait-il, 
je ne crois pas que l’on puisse revenir à une idée re- 
poussée par les conférences de Vienne et qui menace- 
rait l’Autriche dans la moelle de ses os». C’était là 
assurément une vision prophétique, qui embrassait 
d’un seul regard, avant même que l’union des princi- 
pautés ne fût un fait accompli, toute l’évolution des 
soixante années qui séparent 1859 de 1919, l'élection 
du prince Couza de l’achèvement de l’unité roumaine. 
Mais il est un autre fait que l’on ignorait généralement 
jusqu’à ces dernières années, c’est qu’au lendemain de 
de l’union de la Moldavie et de la Valachie, la question de 
l’unité politique intégrale de toutes les provinces habi- 
tées par les Roumains a pu être discutée et envisagée, 
comme une possibilité, par les ministres et les diplomates 
des principales puissances européennes. Au printemps 
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de 1859, le poète Alecsandri, ministre des Affaires 
Étrangères de la principauté de Moldavie se rendit en 
mission à Paris et put se faire recevoir par Napoléon 
III, avant son départ aux armées, pour la campagne 
d'Italie. « Voyez Sire, disait-1l à l'Empereur, en lui mon- 
trant sur la carte le Banat, la Transylvanie, la Bukovine 
et la Bessarabie, quelle est l’étendue de la véritable 
Roumanie et quel royaume important elle pourrait 
constituer avec ses neuf millions de Roumains, si la 
Providence voulait réaliser leurs rêves et leurs aspira- 
tions. Placé par une main puissante dans la balance de 
la politique moderne, il pourrait déterminer définiti- 
vement la solution si difficile de la question d’Orient ». 

L'Empereur se contenta de lui jeter-un regard péné- 
trant, sans insister davantage sur ce sujet, mais la 
guerre avec l'Autriche allait donner à la question un 
regain imprévu d'actualité. Ce fut Cavour qui entrevit 
le premier les avantages d’une diversion, ou d’un «front 
oriental », qui obligerait l’Autriche à déployer ses réser- 
ves ailleurs qu’en Italie et faciliterait aux armées franco- 
piémontaises la conquête de la Lombardie et l’attaque 
des places du quadrilatère qui défendait la Vénétie. 
Depuis septembre 1858, il négociait avec les représen- 
tants de l’émigration magyare: des volontaires hongrois 
allaient combattre dans les rangs de l’armée piémontaise. 
Mais il s’agissait surtout d'organiser un front qui pût 
soutenir la révolution en Hongrie contre les Habsbourg 
et rallumer l'incendie éteint en 1849. Les Principautés 
roumaines, qui venaient de réaliser leur union politi- 
que, envers et contre l’Autriche, offraient, par leur po- 
_sition géographique, une base tout indiquée pour une 
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manœuvre de cette envergure. Ce fut l’objet de la mis- 
sion de l’umdes chefs de l’émigration hongroise, le général 
Klapka, qui se rendit à [assy en mars 1859, pour con- 
vaincre le prince Couza de passer à l’action. Le con- 
sul de France, Victor Place, s’entremit et réussit à faire 
parapher une première convention, le 29 mars, qui as- 
surait aux émigrés 25.000 fusils déposés en Moldavie 
par les soins du gouvernement français et la possibilité 
de se rassembler en armes dans quelques bourgades au 
pied des Carpathes, pour pouvoir passer en Transylvanie. 
En échange de cette hospitalité qui leur était accordée 
par le gouvernement du prince, ils s’engageaient à sou- 
tenir ses revendications éventuelles sur la Bukovine. 

Ce premier accord se révéla aussitôt irréalisable ; 
les négociations, bien qu’elles eussent été poursuivies 
dans le plus grand secret, avaient éveillé le souvenir si 
récent et si douloureux, des événements de 1848 et de 
l’attitude du gouvernement provisoire de Budapest à 
l'égard des nationalités. Il était impossible, après une 
pareille expérience, d’aider les Hongrois à triompher 
des Impériaux, sans s’assurer aux moins des garanties 
indispensables. Les fusils envoyés par Napoléon III 
furent bien consignés aux mains des autorités molda- 
ves et les forces armées, d’ailleurs bien réduites, des deux 
principautés, se réunirent pour la première fois dans un 
même camp aux environs de Ploesti, mais on en resta 
là. Le 2 mai, répondant à une lettre du général Durando, 
l’envoyé piémontais à Constantinople, le prince Couza, 
tout en se défendant prudemment d’agiter «le projet 
gigantesque d’une Daco-Roumanie », n’en précisait pas 
moins le fond de sa pensée: « en tout cas — et tout en ne 
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repoussant pas la perspective d’un agrandissement de 
territoire, c’est moins cette espérance qui me détermi- 
nerait à donner le concours de la Moldo-Valachie à une 
entreprise quelconque, que la certitude d’assurer le sort, 
le bien-être et la liberté de tout ce qui porte le nom de 
Roumain ». Il est évident que les objections qui lui 
avaient été présentées au sujet de la situation des Rou- 
mains de Transylvanie l’avaient déterminé à marquer 
cette réserve, bien que l’Autriche eût déclaré la guerre 
au Piémont, le 27 avril, et que l'intervention de la France 
en [talie eût dû l’encourager à prendre les armes. La 
perspective d’un front oriental rencontrait de ce fait 
des obstacles sérieux. On fit cependant l'impossible 
pour arriver à un accord. Place s’entremit à nouveau, 
et avec l’aide de Kogälniceanu et de Bäläceanu, une 
nouvelle convention fut rédigée, le 20 mai; les mémoi- 
res de Kossuth nous en ont conservé le texte. Les points 
en étaient fort détaillés: les émigrés magyars, revenant 
aux dernières concessions consenties par le gouverne- 
ment provisoire de Szeged en 1849, quelques jours avant 
sa chute, s’engageaient à inscrire dans la future con- 
stitution hongroise les principes les plus généreux: les 
mêmes libertés et les mêmes droits devaient être ac- 
cordés à tous les habitants de la Hongrie. L’autonomie 
la plus complète était laissée aux communes et aux 
comtés; là où la population était mixte, on s’enten- 
drait à l'amiable au sujet de la langue de l’administra- 
tion (magyare, serbe ou roumaine). Les troupes serbes 
et valaques auraient une organisation à part et seraient 
commandées dans leur langue nationale. Enfin, après 
la guerre, une assemblée se réunirait en Transylvanie 
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pour statuer sur le sort de cette province. Si la majo- 
rité entendait rétablir l’ancienne administration auto- 
nome de la Transylvanie, la Hongrie ne s’y opposerait 
pas. C’étaient assurément des concessions très étendues 
mais l’excès même de leur générosité pouvait faire dou- 
ter à bon droit de la sincérité de leurs intentions. Il 
était impossible de ne pas faire un rapprochement entre 
la situation du gouvernement magyare de 1849 et la 
position des émigrés en 1859. Ce n’était qu’en des mo- 
ments de crise ou de nécessité absolue, que les chefs 
de la révolution hongroise se laissaient aller à recon- 
naître aux nationalités des droits aussi étendus ; il n’en 
allait plus être question jusqu'aux propositions que 
devait faire, en une autre heure tragique et au nom 
d’une nouvelle révolution magyare, le ministre Oscar 
Jaszi en 1918. Toujours est-il que les hommes d’état 
roumains marquèrent une méfiance invincible à l’égard 
d’une entente avec les Hongrois. Des «lettres hongro- 
roumaines» publiées à Paris, en 1851, avaient déjà op- 
posé leurs arguments, par la plume de Démètre Brä- 
tianu, à la thèse hongroise, que plaidait le kossuthiste 
Daniel Iränyi. Les points de vue se révélaient une fois 
de plus inconciliables: le Hongrois subordonnait toute 
entente à la reconnaissance des privilèges séculaires de 
sa nation, le Roumain exigeait que les Magyars cessent 
de revendiquer «leur royaume historique et leur droit 
de conquête ». Aussi vit-on en 1859 le même Démètre 
Brätianu, mazzinien notoire, qui avait été reçu par 
Napoléon III comme ministre des Affaires Étrangères 
de Valachie, courir en Italie pour exposer à nouveau 
son point de vue à l'Empereur et à Cavour. Il réussit 
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à joindre le premier ministre piémontais au début de 
juillet et lui laissa une note, dont les mémoires de Kos- 
suth nous ont également conservé la teneur et qui ne 
laisse subsister aucun doute sur l’opinion roumaine, au 
sujet de la convention négociée par le général Klapka. 
4 Je ne crois pas, écrivait l’homme politique roumain, 
au libéralisme et à la modération des Hongrois. Ce n’est 
qu’un masque pour tromper l'Empereur. Je sais qu'ils 
sont plus exclusivistes que jamais... Mais même s’il en 
était autrement, nous ne pourrions jamais nous enten- 
dre avec les Magyars au sujet de la Transylvanie, que 
nous ne pouvons céder à aucun prix à la Hongrie. Les 
Roumains au delà des Carpathes veulent s’unir à nous; 
nous leur avons promis de les aider. Les céder à la 
Hongrie serait les trahir. Le droit historique, invoqué par 
les Hongrois est ridicule». Cavour fut, à ce qu’il paraît, 
extrêmement irrité de cette mise en demeure si catégori- 
que et menaça Brätianu de retirer tout appui aux reven- 
dications roumaines, si l’on refusait de s'entendre à Bu- 
carest avec l’émigration magyare. Mais ces menaces 
étaient vaines: l'armistice de Villafranca mit brusque- 
ment fin aux négociations. Napoléon [IT se retirait de la 
lutte; Cavour, donnant libre cours à son indignation, 
abandonna momentanément le pouvoir et le débat entre 
Roumains et Hongrois n’eut plus d’objet pratique. Seuls 
les fusils importés en Moldavie servirent à armer les trou- 
pes moldo-valaques et le général Klapka sut se faire 
reconnaître plus tard le service qu’il avait rendu, par 
un emprunt à la caisse personnelle du prince Couza. 

Il faut retenir néanmoins les termes de la note lais- 
sée par Démètre Brätianu à Cavour, au début de juillet 
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1859: ils constituent de toute évidence une première 
affirmation de principe de l’unité roumaine intégrale 
dans la politique européenne. 

Au lendemain de Villafranca, le rapport de l’agent 
des émigrés magyars à Belgrade, adressé à Kossuth, 
leur faisait d’ailleurs fidèlement écho du côté hongrois: 
« Je suis certain, écrivait-il, que le général Klapka s’est 
trompé en croyant qu’il avait gagné à notre cause le 
prince Couza et son gouvernement. Ce sont des ennemis 
de notre pays... Fidélité, alliance ne sont pour eux 
que de vains mots. Ce qui est pire, c’est qu’ils sont pour 
eux une sorte de masque. Le doute ne me quitte pas quele 
plan qui avait été conçu de pénétrer en Transylvanie 
cache des intrigues daco-roumaines, pour annexer la 
Transylvanie à la Roumanie ». Le général Klapka lui- 
même, revenu de ses premières illusions, n’hésitait pas 
à écrire l’année suivante, au sujet du prince Couza, 
avec lequel il entretenait pourtant de bons rapports 
personnels: « Le premier succès de son affermissement 
au pouvoir lui donnera encore plus d’ambition. Ses dé- 
sirs deviendront plus grands, l’idée d’une Daco-Rou- 
manie lui viendra en tête et il aura peut-être des chan- 
ces de réussite ». 

En 1861, encore les mêmes appréhensions: « Couza 
et tous les fonctionnaires moldo-valaques sont nos en- 
nemis irréconciliables, Couza considère la Tran ‘1: e 
comme une possession que nous aurions arrachée aux 
Valaques et il nous traite d’usurpateurs. Il va même 
jusqu’à élever des prétentions sur le Banat». 

Bien qu’au point de vue pratique la possibilité 
d’une réalisation de l’unité roumaine intégrale eût été 
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écartée, elle prenait sous la plume des contemporains 
des contours toujours plus précis. Les tentatives de 
compromis devenaient de ce fait bien plus difficiles. À 
de nouvelles concessions de Kossuth, qui envisageait 
maintenant la création sur le territoire d’une Hongrie 
indépendante, de «grandes communautés nationales » 
dirigées par des «voïvodes » qui auraient eu, sans doute, 
des pouvoirs analogues à ceux des comtes des Saxons 
ou des Székler, répondait une brochure d’un historien 
roumain de Transylvanie, Papiu Ilarian, disciple de 
Sincai établi à Bucarest, qui déclarait fièrement qu’au 
milieu de la Dacie de Trajan, ce n’était pas au barbare 
de parler, mais au Romain»; au cas teù l’on ne tien- 
drait pas compte de la volonté des Roumains et que 
l’on ne respecterait pas l'indépendance de la Transyl- 
Vanie, l’on saurait alors que «ce n’est pas en vain que 
l'éternel génie romain a conservé pendant dix-sept 
siècles la colonie latine de Dacie ». 

Les pourparlers reprirent cependant en 1863, cette 
fois par l'entremise d’un nouvel émissaire des émigrés, 
le général Türr, aide de camp du roi d’Italie, Victor 
Emmanuel {1. L’insurrection polonaise était alors au 
premier plan de l’intérêt politique: la propagande très 
active des cercles polonais de Paris et de Londres, leur 
collaboration avec les émigrés magyars, leurs frères 
d’infortune et l’appui non dissimulé de tous les révolu- 
tionnaires d'Europe et plus particulièrement de Mazzini 
et de Garibaldi, en faisaient une question européenne. 
De nouveau le territoire roumain paraissait indiqué 
pour servir de point de rassemblement et de place 
d'armes aux troupes réunies des émigrés polonais et 
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hongrois; la France et l'Angleterre leur étaient favo- 
rables et 1l était même question d’une intervention 
militaire des puissances occidentales en faveur. des 
insurgés: une première démarche d’ordre diplomatique 
avait déjà eu lieu à St. Pétersbourg, et Vienne ne cachait 
pas ses inquiétudes. Au cours de l’audience que lui 
accorda, le 28 mai, le prince Couza, le général Türr 
posa nettement la question: « ...Dans l'hypothèse que 
je pose, le gouvernement de Votre Altesse n'étant pas 
belligérant, serait parfaitement fondé à ne rien négliger 
pour assurer la stricte neutralité et nous ne songerions 
nullement à nous en plaindre. Tout se bornerait donc à 
remettre mille fusils à notre petit corps d’armée...» 

Le Prince Régnant interrompit: «...Pour la Hon- 
grie?» 

«Pour l'Italie, Monseigneur, reprit le général, en sou- 
riant. L'heure de la question hongroise ne sera (sic) pas 
encore sonnée. Je comprends parfaitement la pensée qui 
se traduit par cette question de Votre Altesse. Là-dessus, 
je serai aussi sincère que sur tout le reste. Je ne con- 
teste pas la nationalité des Roumains de la Transyl- 
vanie et je n’offrirai pas, comme l’a fait le général 
Klapka, la Bukovine à Votre Altesse. Laissons à l’avenir 
la solution de ces questions... ». 

Le prince Couza lui répondit aussitôt avec la plus 
entière franchise: « .,. Quant au concours à donner aux 
projets que vous venez de me dévoiler, lui dit-il, après 
avoir fait allusion à l’affaire d’un transport d’armes et 
de munitions, qui avait ému la Turquie et l’Autriche, 
c’est une fort grave question. Que l’Autriche ait vu 
de mauvais œil l'établissement de l’ordre actuel en 
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Roumanie, celà est indiscutable, qu'elle ne nous veuille 
Pas beaucoup de bien, celà n’est pas moins certain. 
D’autre part, vous n’ignorez pas que les Roumains 
ressentent assez peu de sympathie pour l'Autriche. 
Mais je consulterai, avant tout, les intérêts de mon 
pays. Nous jouons cartes sur table, n’est-ce pas? Je suis, 
je ne puis ne pas être très sympathique aux questions 
de nationalité. Eh bien, je vous déclare cependant que, 
dans l'éventualité que vous prévoyez, je ne voudrais 
Pas concourir à relever la Hongrie avant de savoir 
pertinemment que les Magyars se sont enfin mis d’ac- 
cord avec les Roumains d'au delà des Carpathes ». 
Ces paroles, comme le dit très justement un historien 
moderne, devaient rester dans l’histoire: elles montrent 
que le prince Couza était pleinement conscient du pro- 
blème de l’unité roumaine, au sens le plus large, et 
que sans vouloir précipiter son pays dans l’aventure, 
il l’adoptait cependant comme le principe directeur de 
sa politique. Ajoutons pour mémoire qu’au moment où 
ces entretiens avaient lieu à Bucarest, Papiu Ilarian 
était ministre de la Justice dans le cabinet Kogälni- 
ceanu, et le tribun de la révolution transylvaine de 
1848, Siméon Barnutiu, professait le droit romain à 
l'Université de Iassy. 

Ces négociations, dont le bruit avait certainement 
dû se répandre dans les milieux diplomatiques, n'étaient 
pas sans influencer la situation des Roumains de Tran- 
sylvanie. Victorieux avec l’aide des Russes, de la révo- 
lution magyare, l’empereur François-Joseph avait vite 
fait d'oublier ses promesses aux nationalités qui avaient 
combattu pour lui. La constitution promulguée le 
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4 mars 1849 n'avait pas été mise en vigueur, et un 
régime de centralisation rigoureuse fut appliqué sans 
distinction à toutes les provinces de l’empire; Bach et 
Schmerling réduisirent ainsi à une commune mesure 
toutes les races diverses de la monarchie; les natio- 
nalités, qui avaient lutté contre les révolutionnaires de 
Budapest reçurent, selon une définition ironique mais 
juste du temps, en récompense, ce que les Magyars 
recevaient en guise de châtiment. Mais, après les dé- 
faites de la campagne d’Italie et l'agitation des émigrés 
aux frontières de l’Autriche, le gouvernement impé- 
rial rétablit l’ancienne constitution transylvaine. La 
question de l’Union avec la Hongrie se posa aussitôt ; 
elle rencontra de nouveau l'opposition résolue des 
Saxons et des Roumains. En 1863, la Diète transylvaine 
fut convoquée à Sibiu ; les Magyars, n'ayant pas obtenu 
le nombre de sièges qui pouvait leur assurer la majo- 
rité (sur 182 « Régalistes »— députés nommés par le gou- 
vernement — ils en prétendaient 134, contre 29 Rou- 
mains et 19 Saxons), se retirèrent de la Diète et refu- 
serent de prendre part à ses travaux. En Hongrie, ils 
adoptaïient la même attitude à l’égard du nouveau par- 
lement central, le Reichsrat de Vienne. Pour eux, les 
lois votées en leur absence étaient entachées de nullité. 

Cependant le gouvernement impérial, inquiet des 
menées révolutionnaires et de la pression exercée par 
la France et l'Italie sur le prince Couza, se décida enfin 
à donner satisfaction aux revendications de ses sujets 
roumains de Transylvanie. Après avoir consenti à la 
création de deux nouveaux évêchés uniates, il accepta 
d'élever le siège de l’évêque orthodoxe de Sibiu à la 
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dignité d’un archevêché, avec deux évêques suffra- 
gants: les deux chefs des églises roumaines, André 
Saguna et Alexandre Sterca Sulut, s'étaient mis d’ac- 
cord sur toutes les questions d'intérêt national. Enfin, 
le 10 septembre 1863, la diète de Sibiu vota l’article 
de loi concernant (l'égalité des droits» de la nation 
roumaine, qui réalisait enfin les vœux déjà séculaires 
exprimés par l’évêque Klein au XVIII siècle et pré- 
sentés à l’empereur Léopold dans le Supplex Libellus 
Valachorum. En voici d’ailleurs les dispositions essen- 
tielles : 

€ $ 1. La nation roumaine, la religion gréco-catho- 
lique comme telle, et la religion grecque orientale sont 
reconnues par la loi, dans le sens de la constitution 
transylvaine, au même titre que les trois autres nations 
et quatre confessions reconnues de Transylvanie... 

$ 3. Les quatre nations reconnues par la loi, c’est- 
à-dire: les nations des Magyars, Székler, Saxons et 
Roumains sont égales en droit les unes à l’égard des 
autres et ont les mêmes droits politiques, compris dans 
la constitution transylvaine. 

$ 4. Les noms des différentes parties du pays ne 
donnent aucun droit spécial à chaque nationalité. 

$ 5. Un emblème qui représentera la nation rou- 
Maine sera introduit dans les armes de la grande Prin- 
tipauté de Transylvanie. 

$ 6. Toutes les lois du pays qui contrediraient les 
dispositions de cette loi, sont déclarées abolies et sans 
Pouvoir... », 

Le 26 octobre, l’empereur signait et promulguait ce 
texte législatif, publié simultanément en trois langues, 
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allemand, hongrois et roumain. On pouvait croire que 
les Roumains de Transylvanie avaient atteint l’objectif 
de leurs revendications: de ne plus être traités en 
parias dans leur propre pays. Pour l’empire, la loi était 
une concession opportune, destinée à lui éviter d’autres 
dangers plus graves. Mais en fait, elle resta lettre 
morte. Tout dépendait en effet de l’accord entre l’em- 
pereur et les chefs des Hongrois « modérés », Eôtvôs et 
Déak, et il était évident que ceux-ci ne reconnaîtraient 
jamais les lois votées par la diète de Sibiu, pas plus 
qu'ils ne cessaient de considérer valable l’union de la 
Transylvanie avec la Hongrie, proclamée en 1848. 
L’agitation provoquée par l'insurrection polonaise 
s’éteignit peu à peu, à mesure que les insurgés se trou- 
vaient abandonnés à leurs propres forces et que les pro- 
testations des puissances occidentales devenaient tou- 
jours plus platoniques. Le projet de Napoléon III de 
convoquer un nouveau congrès européen, qui aurait eu 
pour objet la revision des traités de 1815, provoqua 
encore une vive émotion au début de novembre, vite 
dissipée lorsque l’on s’aperçut qu'il ne s’agissait que 
d’un échange de notes diplomatiques. Le prince Couza 
avait pris la chose au sérieux: dans l’espoir de jouer un 
rôle dans une nouvelle guerre de Crimée, il proposait 
délibérément, le 11 novembre, une alliance militaire à 
l’empereur des Français. Après avoir rappelé les forces 
dont il disposait, et ses ressources «inépuisables en 
vivres et en transports », il se déclarait « honoré d’être 
à la tête des Roumains, le lieutenant dévoué de Votre 
Majesté Impériale. Je serai fier de marcher à ses côtés, 
au milieu des héroïques soldats de Crimée, de Magenta 
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et de Solférinos. Sans que le nom de cette province 
fût mentionné expressément, on voit clairement que 
l'objectif de cette action militaire contre la Russie ne 
pouvait être que la Bessarabie du Nord et du Centre, 
que le congrès de Paris avait laissée à l’empire des 
tzars. Ainsi, :l avait été question successivement, dans 
les négociations diplomatiques qui suivirent l’union 
des principautés, de toutes les provinces qui feraient 
partie un jour de la grande unité roumaine. 

Mais à cette date Napoléon IIT avait perdu lini- 
tative des événements. Il laissa passer sans réagir 
l'affaire des duchés en 1864, et devait subir déux ans 
plus tard l'effondrement de l’Autriche à Sadowa et le 
premier triomphe militaire de la Prusse. Le prince Couza 
sentit, aux défaillances de la politique du Second Empire 
en Europe, qu'il avait perdu le principal atout de son 
action « daco-roumaine ». Les faiblesses de sa politique 
intérieure précipitèrent le dénouement ; il n'avait d’ail- 
leurs jamais considéré la couronne autrement qu’un 
«dépôt sacré», qu'il était prêt à remettre entre les mains 
du prince étranger appelé par la volonté du pays. La 
conspiration qui le renversa, en février 1866, ne ren- 
contra donc aucune résistance ; il signa son acte d'ab- 
dication et se rendit en exil, sans plus tenter, en aucune 
manière, de reprendre le trône qu’il savait destiné à 
un autre. L'élection du prince Charles de Hohenzollern 
et les vicissitudes de son arrivée en Roumanie, en pleine 
guerre austro-prussienne, marquent les débuts d'une 
nouvelle époque de l’histoire roumaine. Pendant la 
première partie de ce long règne, la question de l'unité 
intégrale, qui avait semblé si proche en 1860, devait 


246 L'UNITÉ ROUMAINE 


forcément passer au second plan. Il s'agissait tout 
d’abord d’organiser l’état et l’armée selon les principes 
modernes, et de rendre le pays indépendant d’un lien 
de vassalité envers la Porte, qui n’était plus supportable 
pour un souverain issu d’une des principales maisons 
régnantes de l’Europe. 

D'autre part, presque au même moment, le régime 
dualiste instauré par François-Joseph, à la suite de 
l’accord qu’il avait conclu avec les chefs de l’aristo- 
cratie hongroise, ôtait tout espoir aux Roumains de 
Transylvanie. Le compromis de 1867 faisait de l’empire 
d'Autriche et du royaume de Hongrie deux états égaux, 
unis par la personne du souverain, certaines affaires 
communes à l’intérieur et la politique étrangère; les 
nationalités étaient sacrifiées à la réconciliation avec 
les Hongrois, à l’exception des Croates qui gardaient 
leur autonomie. La Transylvanie se trouvait réunie à 
la Hongrie, plus étroitement qu’elle ne l’avait jamais été 
au cours de son histoire, et une politique de magyari- 
sation à outrance n’allait pas tarder à s’y déchaïîner, 
malgré les avis et les prémonitions du sage Eôtvôs. 
Seule, l’église roumaine dut au prestige de Saguna de 
ne pas succomber dans ce naufrage et de conserver, 
même sous le nouveau régime magyare, les positions 
acquises. « L'association transylvaine » de culture, fondée 
en 1861, put également être maintenue. Il n’en est pas 
moins vrai qu'après les progrès rapides qu'elle avait 
fait dans la première moitié du siècle, l’idée de l’unité 
politique des pays roumains marque un temps d’arrêt, 
après les événements de 1866 et 1867. 


LA 
L 2 ” 


ÉTAPES DE L'UNITÉ 247 


Les premières années du règne de Charles I-er fu- 
rent consacrées à consolider à l’intérieur la nouvelle 
dynastie, dont la position était encore des plus précai- 
res —et à dégager l’individualité politique de l’état 
roumain de l’hypothèque, toujours très lourde, de la 
suzeraineté ottomane. En effet, les réformes constitu- 
tionnelles de l’ère du Tanzimat avaient éveillé chez les 
hommes d’état turcs des idées d’unification, qui ten- 
daient à réduire les Principautés au rang inférieur de 
«provinces privilégiées ». La question d’une monnaie 
nationale, celle des agents diplomatiques roumains à 
l'étranger, ou des accords économiques avec d’autres 
puissances, le nom même de la « Roumanie » donnaient 
lieu à de continuelles interventions et à des conflits 
incessants avec le gouvernement de Constantinople. 
L’Autriche-Hongrie, de son côté, s’opposait au titre de 
«Prince des Roumains» (Domnul Romänilor) que vou- 
lait prendre Charles I-er. Ces problèmes qui réclamaient 
une solution urgente, ne laissaient guère de place aux 
éventualités beaucoup moins immédiates de la question 
des Roumains de Transylvanie, de Bukovine ou de 
Bessarabie. 

Il faut noter cependant que dès 1868, le prince Char- 
les avait répondu aux avances du nouveau premier 
ministre magyare, Andrässy, que le rapprochement se- 
rait rendu plus facile si l’on reconnaissait aux Roumains 
transylvains les droits qui leur avaient été garantis 
avant l'instauration du régime dualiste. Cette allusion 
aux affaires intérieures de la double monarchie devait lui 
attirer une réprimande de Bismarck, et le conseil de ne 
pas maintenir au pouvoir l’irrédentiste Jean Brätianu, 
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que l'Alliance israélite dénonçait en même temps à 
Paris, comme antisémite et mazzinien. La chute du 
ministre libéral, provoquée par l’intervention de Na- 
poléon III, devait marquer le début d’une crise inté- 
rieure, dont le point culminant allait être atteint en 
1871, lorsque le prince fut à la veille d’abdiquer. L’at- 
titude résolue des principaux facteurs politiques em- 
pêcha les choses d’en venir à cette extrémité: les cinq 
années du ministère Catargi rameneérent le calme dans 
les esprits et le prince put poursuivre son œuvre de 
réorganisation administrative et militaire. Le problème 
de l’unité et des droits nationaux sur d'autres territoires 
que ceux compris dans les limites de l’union des princi- 
pautés, allait cependant redevenir actuel à l’occasion 
de la crise orientale, qui devait éclater quelques années 
plus tard. 

Les révoltes des chrétiens dans les Balkans et les 
«atrocités bulgares », flétries par Gladstone provoque- 
rent, en effet, l’intervention des puissances. Bientôt 
la guerre russo-turque parut inévitable. Deux solutions 
s’offraient au prince et à ses conseillers: celle d’une neu- 
tralité passive, que préconisaient la plupart des hommes 
politiques, et celle d’une intervention aux côtés de la 
Russie, qui entraînait la rupture. des liens de vassalité 
et la proclamation de l’indépendance. Jean Brätianu 
fut l’homme de cette dernière politique ; devenu premier 
ministre, il se rendit à Livadia pour entamer à ce sujet 
des négociations avec le chancelier russe Gortchakoff. 

Il s'agissait de faire reconnaître l'indépendance de 
la Roumanie par le tzar, de traiter des opérations mili- 
taires avec Pétersbourg en état souverain, et non plus 
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de subir les vicissitudes de la guerre comme une province 
occupée, ce qui avait été le cas au XVIIIe et au XIXe 
siècles, jusqu’à la dernière occupation russe et autri- 
chienne pendant la guerre de Crimée. D'autre part, il 
n’était pas difficile de prévoir, après la dénonciation 
unilatérale des clauses maritimes du traité de Paris par 
la Russie, en 1870, que l’empereur Alexandre IT se ferait 
un point d'honneur d’en effacer la dernière trace et 
voudrait reprendre à la Roumanie les trois districts de 
la Bessarabie méridionale, que le même traité lui avait 
restitués en 1856. 

Ces négociations aboutirent, après maintes diffi- 
cultés et des discussions souvent épineuses, à une 
convention en bonne et dûe forme, le 16 avril 1877, qui 
assurait aux armées du tzar leur passage à travers la 
‘Roumanie jusqu’au Danube et garantissait à la Prin- 
cipauté l’intégrité « actuelle » de son territoire. Presque 
au même moment, les troupes russes pénétraient en 
Roumanie ; la Turquie réagit en bombardant les villes 
roumaines de la rive gauche du Danube et l'indépendance 
fut proclamée le 10/22 mai, à Bucarest. Le sort en était 
jeté: la Roumanie, à ses risques et périls, redevenait un 
facteur agissant de la question d'Orient. 

On sait que ce rôle fut beaucoup plus actif que le 
gouvernement du tzar n'avait voulu l’admettre tout 
d’abord. La diplomatie russe s'était refusée, au début 
de la campagne, à envisager une collaboration active 
avec l’armée roumaine; celle-ci devait se borner à cou- 
vrir la ligne du Danube et à garder les communications 
des armées impériales. Mais la résistance de Plevna mo- 
difia entièrement les opinions du commandement russe. 
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Pressées par des messages urgents du grand-duc 
Nicolas, les troupes roumaines franchirent le Danube 
et le prince Charles prit le commandement de l’ensemble 
des forces alliées devant Plevna, jusqu’à l’investisse- 
ment complet de la place et à la reddition d'Osman 
Pacha, au début de décembre. Pendant toute la durée 
des opérations, il n'avait plus été question du tracé 
futur des frontières russo-roumaines, auquel le chancel- 
lier ruse avait fait allusion à son passage en Roumanie, 
au mois de juillet. Il paraissait alors ne plus se souvenir 
du texte formel de la convention d’avril, mais il était 
permis de supposer que le concours de l’armée roumaine 
en Bulgarie, qui s'était révélé si efficace, entraînerait 
pour le tzar et ses conseillers au moins l’obligation mo- 
rale de respecter les engagements qu’ils avaient pris au 
début de la guerre. 

Les véritables intentions du gouvernement russe 
ne devaient cependant pas tarder à se manifester; au 
traité de San-Stefano, où la Roumanie ne fut pas ad- 
mise, la Dobroudja lui fut réservée, comme compensa- 
tion à l’annexion de la Bessarabie méridionale à l’em- 
pire russe. De nouveau la politique roumaine eut à 
choisir entre deux hypothèses, dont la première était 
de ne pas irriter «la nation voisine et puissante », et 
d'obtenir, par une cession opportune, de larges com- 
pensations territoriales au delà du Danube. Kogälni- 
ceanu, ministre des Affaires Étrangères, semble y avoir 
songé un instant; la Russie paraissait prête à attribuer 
à la Roumanie la région, peuplée en grande partie de 
Tatars et de Tures, qui s’étendait au Sud de la Do- 
broudja jusqu’aux forteresses de Varna et de Shumla. 
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On découvrait même une population roumaine,nombreuse 
et compacte, au Sud du Danube, entre Turtucaïa et 
Silistrie. 

Mais, accepter cette transaction impliquait une re- 
nonciation formelle de Fétat roumain à la Bessarabie 
et à la mission que l’Europe lui avait donnée en 1856, 
aux bouches du Danube. L’intransigeance à l’égard des 
propositions russes entraînait de graves dangers, mais 
elle réservait les droits de l’unité roumaine et les pos- 
sibilités de l’avenir. Ce fut encore le point de vue de 
Jean Brätianu, auquel le prince devait donner tout son 
appui: ni les pressions, ni les menaces de la Russie ne 
purent l’ébranler. Lorsque le chancelier russe, dans 
un accès de colère, parla de désarmer l’armée roumaine, 
il lui fut répondu qu’une armée qui avait combattu 
sous les yeux de l’empereur Alexandre IT pouvait être 
écrasée, mais ne se laisserait pas désarmer. 

On connaît la suite: les espoirs suscités en Rouma- 
nie par l’attitude belliqueuse de l'Angleterre et la revi- 
sion du traité de San Stefano; le jeu de l'Autriche qui 
l’encourageait à résister, mais avait déjà conclu d’autre 
part son marché avec les Russes ; le langage brutal mais 
franc de Bismarck, qui conseillait à Brätianu de ne pas 
se faire d'illusions, et enfin l’arrangement qui précédait 
le congrès de Berlin, où la Bessarabie méridionale ne 
fut plus qu’une monnaie d'échange, pour obtenir de la 
Russie de reconnaître l’oceupation de la Bosnie et de 
l’Herzégovine par l’Autriche-Hongrie, et de laisser aux 
Tures la région orientale de l’Asie Mineure, qui garan- 
tissait aux Anglais la sécurité de la route des Indes. 
La dépêche adressée par C. A. Rosetti à Jean Brätianu, 
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au moment où s’ouvrait le congrès de Berlin, le 23 juin 
1878, représente bien le sentiment du pays, autant que 
celui du prince et de ses ministres: « Après de longues 
réflexions on a acquis la ferme et inébranlable conviction 
que nous devons nous abstenir de toute participation à 
un acte qui serait... Les grands peuvent faire des tran- 
sactions, les petites nations ne doivent vendre ni leur [ter- 
nitoire] 1 leurs frères. Särac si curat ! (Pauvre, mais net)». 

La résistance armée eût été un sacrifice inutile et la 
Roumanie n’avait plus à faire la preuve de sa valeur 
militaire. Mais en cédant aux injonctions des puissan- 
ces, elle n’entendait pas ratifier de son consentement 
une injustice aussi flagrante; résignée à la perte des 
trois districts, dont la possession lui avait pourtant été 
garantie au début de la guerre, elle se contenta en Do- 
broudja du tracé défavorable de la frontière, que lui 
imposa la rancune du gouvernement russe, Le prince 
Charles et ses ministres avaient sacrifié les avantages 
qu’ils pouvaient retirer d’une transaction avec la Rus- 
sie, au principe supérieur du droit auquel ils ne pouvaient 
renoncer et qui représentait l’un des éléments essentiels 
de l’unité roumaine à venir. 

La protestation digne et mesurée, lue par Brätianu 
et Kogälniceanu au congrès de Berlin n’avait pu arrê- 
ter le cours des événements. La Roumanie eut ensuite 
à se défendre contre la pression des puissances, qui 
conditionnaient la reconnaissance d’une indépendance 
si chèrement acquise, de l’égalité des droits pour tous 
les Juifs résidant dans le pays. Ce ne fut qu'après que 
ce conflit eût été réglé, que la proclamation du ro- 
yaume, le 26 mars 1881, suivit enfin celle de l’indépen- 
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dance. Mais la question des frontières bessarabiennes 
n’en exerça pas moins une influence décisive sur la po- 
litique étrangère roumaine. Il y eut désormais dans la 
politique du nouveau royaume comme un leit-motiv, 
un véritable fil rouge qui la traversait depuis le congrès 
de Berlin: la méfiance envers la Russie. Ce sentiment 
devait pousser la Roumanie à rechercher l'appui des 
puissances qui pouvaient faire obstacle à l'expansion 
russe vers les Balkans et les Détroits; il explique l'ad- 
hésion du roi Charles au système politique de la Triple 
Alliance, le seul en Europe qui pouvait lui donner cette 
sécurité. 

Exposée aux visées impérialistes de la Russie, dont 
l'influence en Bulgarie était prépondérante, la Rouma- 
nie se trouvait en même temps en butte aux tendances 
d’hégémonie de l’Autriche-Hongrie, qui entendait se 
réserver le contrôle de tout le trafic du Danube. Il était 
impossible pour le royaume, qui venait à peine de faire 
reconnaître son droit à l’existence, de s'opposer à la 
fois à l'expansion russe et à l’impérialisme économique 
autrichien. La Serbie, par son traité de 1881, s'était 
résignée à l’alliance avec l’Autriche-Hongrie, qui équi- 
valait presque à un protectorat. Afin d'éviter une situa- 
tion analogue, le roi et Brätianu prirent l'initiative 
d’une entente directe avec l'Allemagne, dont le chan- 
celier dirigeait à cette époque, la politique de la Triple 
Alliance: la Roumanie verrait ainsi s'atténuer ses 
conflits avec l’Autriche-Hongrie et pourrait conserver 
une attitude parallèle à celle de l'Italie. 

Cette politique, qui répondait entièrement aux néces- 
sités du moment, entraînait cependant une attitude 
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passive à l’égard de l’irrédentisme qui avait pénétré 
toujours plus profondément, par l’Université et les 
grandes écoles, dans les esprits et les cœurs de la jeune 
génération. Il y eut désormais, sur cette question, une 
opposition formelle entre le point de vue officiel, qui 
devait respecter les conditions de l’alliance et les don- 
nées d’une politique aux côtés de l’Allemagne et de 
l’Autriche-Hongrie, et le sentiment de l’opinion pu- 
blique, qui ne pouvait rester indifférente aux excès du 
régime de magyarisation à outrance de la Transylvanie. 
En même temps s’affirmait pour la premiére fois le 
dilemme tragique de l’unité roumaine, qui rendra si 
difficile sa réalisation intégrale: il lui faut choisir en 
effet entre l’appui que peuvent lui donner contre l’ex- 
pansion russe les puissances de l’Europe Centrale, dont 
les préférences, en ce qui concernait la Transylvanie, 
s'étaient manifestées en faveur des Hongrois, depuis 
l'institution du régime dualiste — et le penchant na- 
turel à une action irrédentiste, aux côtés des adversaires 
de la double Monarchie, en sacrifiant les Roumains de 
Bessarabie et en courant tous les risques et tous les 
dangers que comporte l'alliance russe. Ces tendances 
contradictoires se révèlent jusque dans les négociations 
qui ont précédé en 1883 l’adhésion de la Roumanie à 
la Triple. Alliance. Un voyage du roi Charles à Berlin 
et à Vienne avait posé les premiers jalons; la question 
fut discutée plus longuement en septembre, à Gastein, 
entre Bismarck et Jean Brätianu. Le chancelier marqua 
d’abord une certaine méfiance à l’égard du président 
du Conseil roumain, dont il n'ignorait pas le passé 
révolutionnaire et les sympathies françaises. Il se montra 
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fort inquiet de l’hostilité qu’il témoignait ouvertement 
à la Russie «non sans une préoccupation chauvine 
quant à l’utilité d’une frontière sur le Daniestr »; il 
craignait que la Roumanie ne voulût entraîner dans sa 
querelle pour la Bessarabie les deux millions de sol- 
dats allemands et austro-hongrois. L’alliance, à ses 
Yeux, avait un but purement défensif, elle ne pouvait 
être qu’une «ligue de la paix». À son tour, Brätianu 
ne put se retentir d'exprimer son inquiétude au sujet 
d’une entente éventuelle entre les empires centraux et 
la Russie, dont la Roumanie ferait les frais. « Je le 
tranquillisai sur ce point, notait Bismarck, en l’assu- 
rant que le maintien d’une Roumanie non-slave était 
dans l’intérêt de l’Autriche et celui du roi de la dynastie 
des Hohenzollern dans le nôtre». Les rapports avec 
l'Allemagne devaient, du reste, conserver jusqu’à la fin 
du règne ce caractère dynastique; c’est aussi pourquoi 
l’alliance fut jusqu’au bout l’affaire et presque le secret 
du roi, qui ne le partageait qu'avec quelques ministres 
et hommes politiques de toute première importance. 

Brätianu poursuivit ensuite à Vienne, avec Kalnoky, 
les négociations entamées à Gastein avec le chancelier 
allemand, Il faut noter qu'il réussit à écarter une 
clause qui figurait dans le traité conclu avec la Serbie, 
regardant l'interdiction (soi-disant réciproque) de 
tolérer sur le territoire de l’un des signataires toute 
sorte d’agitation dirigée contre l’autre — ce qui était 
une manière détournée de mettre fin aux rapports des 
Roumains de Transylvanie et de Bukovine avec Buca- 
rest. La Roumanie libre entendait en effet se réserver 
à l’avenir la possibilité de contribuer à l’entretien des 
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écoles roumaines en territoire austro-hongrois, ce qui 
était encore la seule manière dont le gouvernement de 
Bucarest pouvait témoigner de l'intérêt au principe de 
l'unité; la question allait être, après quelques années, 
l’objet d’un débat beaucoup plus ample. 

La Roumanie retira néanmoins de l'alliance dans 
laquelle elle se trouvait engagée, des avantages indiscu- 
tables; les relations économiques avec l'Allemagne se 
développèrent par la suite, pour la plus grande pros- 
périté de royaume, en remplaçant celles que la politique 
chicanière des gouvernements de Vienne, et surtout de 
Budapest, rendaient de jour en jour plus difficiles. 
Décidés à s’assimiler la Transylvanie par tous les moyens, 
les dirigeants magyars de l’économie de la couronne de 
St. Étienne avaient décidé de détourner vers Szeged, 
Budapest et Fiume le trafic transylvain, qui se diri- 
geait depuis des siècles vers les ports valaques et mol- 
daves du Danube. Il leur fallait substituer de force 
l’unité nouvelle de la Hongrie danubienne à celle que 
les voies de la transhumance et du négoce avaient 
établie autour du massif carpathique de l’ancienne 
Dacie. Aussi, malgré l’alliance politique, une véritable 
guerre douanière sévit encore quelques années entre 
la Roumanie et l’Autriche-Hongrie. 

* * 

Il était impossible de réprimer constamment, dans 
ces conditions, l’élan tumultueux du sentiment public. 
La campagne victorieuse de 1877, la proclamation de 
l'indépendance et du royaume avaient eu un effet con- 
sidérable sur l'esprit des Roumains d’outre-monts. En 
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1883 précisément, à l’occasion de l'inauguration à 
lassy de la statue équestre d’Étienne le Grand, œuvre 
de Frémiet, le sénateur Pierre Grädisteanu mentionna 
dans son discours, prononcé en présence du roi, les 
deux perles qui manquaient encore à la couronne du 
prince moldave. Le Ballplatz s’en émut aussitôt: le 
susceptible Kalnoky avait cru comprendre qu'il s’agis- 
sait de la Bukovine et de la Transylvanie. On ne pou- 
vait évidemment lui cacher l’allusion à la Bukovine, 
mais on put lui démontrer que l’autre pierre précieuse 
représentait la Bessarabie et qu'aucune note diplo- 
matique n'avait été envoyée de Pétersbourg. De pareils 
incidents devaient encore se reproduire. Par une coïnci- 
dence bien remarquable, c'était le 1-er juillet 1883 
que paraissait dans les Convorbiri Literare la célèbre 
{ Doïna » d'Eminesco, ballade écrite en vers d’un rythme 
populaire, qui montrait le peuple roumain opprimé et 
exploité par les étrangers de toute race et de toute 
nationalité: «du Dniestr à la Theiss, de Hotin à la 
mer, de Boïan à Vatra Dornei, de Sätmar à Säcele ». 
Il suffit de reporter. sur une carte les noms de ces 
fleuves et de ces lieux pour se rendre compte que le 
Poète embrassait tout l’espace habité par les Roumains 
au Nord du Danube. L’imprécation qui achève le poème 
et l’appel à l'ombre d’Étienne le Grand, de laisser aux 
moines le soin du monastère et des cloches et de chasser 
l’engeance étrangère du sol des ancêtres, exprime en 
accents inoubliables la volonté de toute la nation, 
tendue vers la liberté et l’unité. 

En fait, la politique de magyarisation forcée, pour- 
Suivie par les Hongrois en Transylvanie, constitua 
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bientôt la grande difficulté dans les rapports de la 
Roumanie avec ses alliés. Au début, par leur loi sur 
les nationalités, Déak et Eôtvôs avaient tenté d’enve- 
lopper ces tendances de formules généreuses et d’assurer 
aux nationalités incorporées à la Hongrie, une et indi- 
visible, le libre exercice de leurs droits dans les assem- 
blées communales et même dans celles du comté. Mais 
chaque disposition de cette loi fondamentale fut tournée 
ou annulée ouvertement par d’autres lois et disposi- 
tions admimistratives. Les langues non-magyares furent 
peu à peu bannies de l’université, des écoles entre- 
tenues par l’état, des tribunaux et des postes princi- 
paux de ladministration. Les lois électorales se firent 
toujours plus restrictives pour les Roumains, ne leur 
laissant qu’un député pour 50 ou 60.000 habitants, 
tandis que les Székler en avaient un pour 4 ou 5.000. 
Les noms étaient magyarisés à une vitesse crois- 
sante, les chants roumains étaient prohibés; bientôt 
il devint repréhensible pour les élèves des écoles ou 
des séminaires de parler leur langue maternelle dans 
la rue. Les couleurs roumaines, furent sévèrement 
interdites; ceux qui les arboraient étaient poursuivis 
avec la dernière rigueur. Le même traitement s’ap- 
pliquait aux autres nationalités et créait une soli- 
darité toujours plus étroite entre Roumains, Serbes et 
Slovaques. 

Après une longue période d'abstention et de résis- 
tance passive, qui résultait de la décision prise à 
Miercurea en 1869, les Roumains de Transylvanie se 
décidèrent à passer à l’action. En 1881, le parti National 
se reconstitua. Ne pouvant accepter l’idée d’un «état 
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Magyare », il décida en 1887 d’adresser un mémoire à 
l'empereur et roi, François-Joseph, pour lui présenter 
les griefs de la nation roumaine. En 1890, l’assemblée 
générale du parti fut convoquée; bien que parlant 
Comme «membres d’une grande famille roumaine de 
1 millions d’âmes», les chefs du mouvement répu- 
diaient toute tendance d’irrédentisme et en appelaient, 
Suivant une tradition déjà séculaire, à Vienne contre 
Budapest, à la justice de l'Empereur contre les abus 
de l’aristocratie hongroise. Le débat s’était d’ailleurs 
étendu bien au delà des limites de la Transylvanie. À 
Bucarest une ligue pour la culture de tous les Rou- 
Mains avait été fondée en 1891 ; elle devait être dirigée 
plus tard par Nicolas Iorga. Un groupe de professeurs 
et d'étudiants des deux universités roumaines fit cir- 
Culer un manifeste sur l'oppression exercée par les 
Magyars; les étudiants de Budapest publièrent une 
{réponse énergique », qui fut suivie d’un mémoire rou- 
Main sur la question roumaine en Transylvanie et en Hon- 
grie. Enfin, le 1-er juin 1892, une délégation de trois cents 
notables du parti national roumain porta à la Hofburg 
de Vienne un long mémorandum adressé à la Couronne: 
ii dénonçait la volonté de magyarisation, contraire à 
tout le développement historique de la Hongrie depuis 
le millénaire de la conquête de la Pannonie par Arpad. 
Mais la délégation ne fut pas reçue par François-Joseph 
Et le document, enfermé dans une enveloppe volumi- 
neuse, ne fut même pas ouvert: le roi de Hongrie ne 
Voulait même plus prendre connaissance des griefs, 
dont l’empereur avait tenu compte trente ans plus tôt, 
En promulguant la loi qui consacrait l’égalité des droits 
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de la nation roumaine en Transylvanie ! Mais l’affaire du 
mémorandum, qui ne faisait que répéter à un siècle de 
distance, celle du Supplexz Libellus Valachorum, n’en 
resta pas là. Le mémoire ayant été publié, tout le. 
comité du parti national roumain fut poursuivi en 
mai 1894 pour « provocation contre la nation magyare » 
et déféré à Cluj (Koloszvär) à un jury de chauvins 
magyars. Le procès eut un retentissement énorme, 
grâce à l’attitude ferme et courageuse des principaux 
accusés. Le Dr. Ratiu lut dès le début une déclaration 
qui déclinait la compétence d’un tel tribunal ; les termes 
peuvent en être reproduits sans autre commentaire: 
« La présente discussion porte sur l’existence même du 
peuple roumain et l'existence nationale d’un peuple 
n'est pas à discuter mais à affirmer... Il ne peut être 
question de jugement: vous pouvez nous condamner 
en tant qu'individus, mais non comme les représentants 
de notre peuple... Vous n'êtes pas compétents pour 
nous juger, mais il y a un. autre tribunal plus large, 
plus éclairé et certainement plus impartial — le tri- 
bunal du monde civilisé — qui vous condamnera plus 
sévèrement encore qu'il n’a fait jusqu'ici. Par votre 
esprit d’intolérance médiévale, par votre fanatisme 
racial qui n’a pas son égal en Europe, vous aurez, si 
vous nous condamnez, parfaitement réussi à montrer 
au monde que les Magyars sont une note discordante 
dans le concert des nations européennes ». Ces paroles 
ne pouvaient avoir d'autre effet que la condamnation 
de presque tous les accusés à des peines, dont le total 
atteignait trente-deux années de prison. Un mois après, 
le parti national roumain fut dissous par les autorités 
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magyares et une nouvelle vague de persécutions s’abattit 
sur tout l’élément roumain de Transylvanie. 

Cette fois l’on ne put rester indifférent à Bucarest. 
Déjà en 1893, Démètre Sturdza, le chef du parti libéral, 
avait rédigé deux mémoires sur l’action funeste des 
Magyars, qui rendait impossible l’adhésion de la Rou- 
manie à la Triple Alliance et faisait par là le jeu 
de la Russie, l'ennemi commun des peuples du bassin 
carpathique et danubien. Il porta ensuite ses objec- 
tions à la tribune du sénat; entre temps le procès du 
mémorandum et la défense énergique et habile des 
accusés avaient soulevé l’opinion et ému l’Europe. En 
Roumanie, la lutte des partis, sous le régime constitu- 
tionnel de Charles I-er, ne manqua pas de s'emparer 
de cette question et d'en faire une arme politique; 
jusqu’en 1895, l'opposition libérale mena à ce sujet une 
campagne vigoureuse contre le gouvernement Catargi- 
Carp, qu’elle accusait de ne pas intervenir avec assez 
d'énergie en faveur des Roumains de Transylvanie. Le 
25 juillet 1892, le traité d'alliance avait été renouvelé, 
mais le roi Charles avait dit au nouveau ministre d’Alle- 
magne à Bucarest, M. de Bülow, que «s'il n'était 
question que d’un traité austro-roumain, aucun Rou- 
main ne le signerait. Seul l’aval de l'Allemagne le rend 
possible et lui donne sa valeur réelle... ». 

En 1895, le chef des libéraux, Démètre Sturdza, 
devint président du Conseil; il fut obligé de faire à 
lassy des déclarations sur la politique extérieure du 
gouvernement et d’y souligner la nécessité du main- 
tien de l’Autriche-Hongrie dans son intégrité, comme 
un facteur indispensable de l'équilibre européen. Ce fut 
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alors au tour des conservateurs, et plus particulière- 
ment de Take [onesco, d'attaquer le gouvernement et 
de l’accuser d’abandonner la cause transylvaine. En 
Hongrie, le comte Désiré Banffy avait poussé si loin 
la politique de magyarisation, que le chancelier allemand 
Caprivi finit par s’en émouvoir et en saisit son collègue 
de Vienne, Kälnoky, qui répondit par de vagues assu- 
rances, mais tenta tout de même de modérer l’ardeur 
des chauvins de Budapest. 

Un incident malheureux acheva sur ces entrefaites 
d’échauffer les esprits. Par une singulière inadvertance, 
une décoration roumaine fut remise à Jeszensky, le 
procureur hongrois du procès du mémorandum. Un 
procès intenté par l’école roumaine de Brasov au gou- 
vernement de Bucarest, pour une subvention que 
celui-ci avait omis de lui payer, augmenta encore le 
scandale: on allait jusqu'à accuser Démètre Sturdza 
de collusion avec Banffy, le premier ministre hongrois ! 
L’écho de ces discussions devait s’atténuer par la suite, 
mais les faits qui les avaient provoquées demeuraient 
dans la conscience publique; il y avait là une cause 
certaine de conflit pour l'avenir. 

Le roi Charles fit de son mieux pour calmer les 
esprits et rétablir de bons rapports avec la double Mo- 
marchie. La Russie restait inqiétante et la Bulgarie 
devenait hostile; ce n’était pas le moment pour l’état 
roumain d'abandonner ou d’affaiblir ses alliances. La 
rencontre de François-Joseph avec les rois de Roumanie 
et de Serbie à Mehadia, pour inaugurer les travaux 
effectués aux Portes de Fer sur le Danube, fut suivie 
de la visite officielle de l’empereur et roi à Bucarest, 
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en octobre 1896; le roi Charles rendit cette visite à 
Budapest, au roi de Hongrie. On espérait aussi une 
amélioration du sort des Roumains de Transylvanie, à 
la suite des projets de réforme de l’archiduc François Fer- 
dinand, héritier du trône austro-hongrois. Il s’était montré 
favorable aux idées d’Aurel Popovici, l’auteur de la 
Réplique de 1892, qui fit paraître, en 1906, son ouvrage 
sur les États-Unis de la Grande Autriche; il y était 
question de remplacer le système dualiste, favorable 
aux seuls Hongrois, par une fédération d'états qui 
aurait rendu tous leurs droits aux nationalités, sous 
l'égide de l’empire des Habsbourg. L’archiduc recevait 
fréquemment les chefs roumains et slovaques et ne 
faisait nul mystère de ses sentiments pour les natio- 
nalités et de son antipathie pour les Magyars. Ses rap- 
ports avec la cour de Bucarest étaient des meilleurs ; 
en 1909, le roi Charles le reçut à Sinaia, sa résidence 
d'été, et eut l’habileté de rendre les honneurs dûs à 
une archiduchesse à son épouse morganatique, la du- 
chesse de Hohenberg. Il fut de nouveau question, pen- 
dant ce séjour, de la situation des Roumains sujets de 
la double Monarchie. Si en Bukovine, malgré les progrès 
des Ruthènes, leur situation dans l’ensemble était moins 
mauvaise, en Transylvanie les lois scolaires du comte 
Apponyi constituaient une nouvelle prime à la magya- 
risation. Toutefois, les idées de l’archiduc héritier pou- 
vaient sembler une garantie pour l'avenir et écartaient 
pour le présent, les tendances irrédentistes. 

Un autre secteur s’offrait du reste depuis quelques 
années à l’activité diplomatique de la Roumanie: celui 
des Balkans. Après le coup d'état de 1886 qui mit 
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fin, en Bulgarie, au règne d’Alexandre de Battenberg, 
on avait envisagé un moment une union personnelle 
des deux pays, avec le roi Charles comme souverain 
unique, solution qui eût été assez bien accueillie alors 
par l'opinion publique, des deux côtés du Danube. 
La Roumanie avait été dans la première moitié du 
siècle le lieu de refuge des insurgés bulgares et elle avait 
assuré, à Plevna, l'indépendance de la Bulgarie en 
même temps que la sienne. Bucarest devait rester 
encore très longtemps un centre de culture pour les 
jeunes Bulgares, qui venaient y achever leurs études 
de droit ou de médecine. Cette solution d’un royaume 
roumano-bulgare, qui pouvait invoquer la lointaine 
tradition des Assénides, eût certainement changé les 
destinées du monde balkanique et modifié profon- 
dément les données de la question d'Orient. L’opposi- 
tion de l’Autriche-Hongrie fit échouer ce projet; l’in- 
térêt de la Monarchie était au contraire de diviser 
pour régner; elle profita cependant de ce que le pro- 
blème macédonien était à l’ordre du jour, pour pousser 
la Roumanie à s’occuper davantage des questions 
balkaniques — diversion indiquée pour l’éloigner de toute 
préoccupation transylvaine. 

La Roumanie ne pouvait d’ailleurs se désintéresser 
du sort des Aroumains, ce rameau éloigné, mais si 
vivace de son peuple, dont la conscience nationale 
s’éveillait depuis la seconde moitié du XIX® siècle; 
la tolérance des autorités ottomanes leur avait reconnu 
une certaine autonomie locale, entre autres le droit 
d’entretenir des écoles avec l’appui du gouvernement 
de Bucarest. De ce fait, la Roumanie se trouva mêlée 
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aux complications de la politique balkanique ; elle eut 
à enregistrer un conflit avec la Grèce, un autre plus 
grave avec la Bulgarie, que certaines imprudences 
faïllirent pousser jusqu’à la guerre. On apprit qu’une 
entente militaire secrète entre la Russie et la Bulgarie 
Mmenaçait la Dobroudja; une convention austro-rou- 
maine en 1900, s’opposait à cette alliance; il semble 
qu’il y fût déjà question pour la Roumanie de la région 
méridionale de la Dobroudja, que le congrès de Berlin 
lui avait refusée en 1878. Mais tous ces problèmes étaient 
encore à l’état d’hypothèse, il allait être donné à la 
grande crise des affaires balkaniques de les rendre 
actuels. On pourrait s'étonner de voir la Roumanie se 
tenir à l'écart de celle de 1908, qui marqua en Turquie, 
Comme en Bulgarie et en Bosnie et Herzégovine, le 
début d’une nouvelle évolution. Il ne faut pas oublier 
que le pays venait de traverser une autre crise très 
grave, d’ordre intérieur. Les révoltes agraires de 1907, 
Véritables jacqueries qui suivirent de près le mouve- 
ment révolutionnaire russe de 1905, avaient boule- 
versé profondément la vie du royaume, jusque-là si 
tranquille et si prospère. L'ordre avait été rétabli, au 
prix d'efforts et de sacrifices douloureux, mais la 
Question agraire demeurait désormais à l’ordre du 
jour, jusqu'aux grandes réformes qui devaient être 
réalisées de 1913 à 1921. 

Dans la politique étrangère, la Roumanie avait sa 
place bien définie depuis un quart de siècle et ses al- 
liances lui avaient assuré la paix et la sécurité. Le 
roi, qui se faisait vieux, n'avait aucun motif d’envi- 
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sager le changement d’une politique qu'il dirigeait 
depuis tant d’années d’une main ferme et prudente. 
M j * 

Ce fut la crise des guerres balkaniques de 1912— 
1913 qui vint brusquement remettre en question l’équi- 
libre déjà traditionnel de la politique extérieure du 
royaume. Dans cette nouvelle phase, le problème de 
l’unité de toutes les provinces roumaines, qui était 
resté un idéal théorique de la jeunesse et des intellec- 
tuels, allait soudain redevenir une préoccupation po- 
litique. 

La Roumanie, dans le sillage de Vienne, proclama 
d’abord sa neutralité. L'alliance balkanique s'était for- 
mée en dehors d’elle et presque contre elle. L’offensive 
foudroyante des Bulgares et des Serbes et l’écroulement 
de la puissance ottomane surprirent Bucarest autant 
que les autres capitales, mais l’armistice, imposé par 
l’arrêt sur les lignes de Tchataldja, permit à la poli- 
tique roumaine de se ressaisir. Le moment était venu 
de formuler certaines revendications, en tenant compte 
du nouvel équilibre politique dans les Balkans. En 
même temps se dessinait une nouvelle orientation de 
la politique russe: la visite du grand-duc Michel à 
Bucarest, qui apportait au roi Charles le bâton de ma- 
réchal des armées du tzar, en était, pour ainsi dire, le 
préambule. Mais d’un côté comme de l’autre, les rela- 
tions anciennes d'amitié et d’alliance étaient encore 
trop fortes: lorsque la Roumanie, avant la réunion de 
la conférence de Londres, fit connaître son intention 
d'intervenir dans le règlement de la paix, pour assurer 
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un régime favorable aux population aroumaines de Ma- 
cédoine, que se partageaient les vainqueurs et obtenir 
une rectification de la mauvaise frontière qu’elle avait 
dû accepter jadis en Dobroudja, la Russie se dressa 
aux côtés de la Bulgarie récalcitrante; mais si la 
Russie demeurait fidèle à ses engagements envers la 
Bulgarie, la diplomatie autrichienne ne soutenait guère 
ses alliés et faisait plutôt le jeu de Sofia, en prodiguant 
à Bucarest des conseils de prudence et de modération. 
Les hommes politiques roumains, surtout ceux de la 
nouvelle génération, ne pouvaient s'empêcher de mar- 
quer leur mécontentement; la position de leur pays, 
dans les premières semaines de l’année 1913, était 
fausse et devenait pénible. Les entretiens de Maioresco, 
le président du Conseil roumain avec Daneff, le prési- 
dent de la Chambre bulgare, n'avaient abouti qu’à 
de très médiocres résultats et l’attitude des puissances 
n'était guère favorable. Une note manuscrite du 23 
Janvier reproduit en ces termes une conversation de 
Take Ionesco, avant son départ pour Londres, avec 
Jean I. C. Brätianu, le chef de l'opposition libérale: 
{ J’ai cherché, notait Brätianu, à pousser Take Ionesco 
à prendre une attitude ferme. Le moment est venu 
d’éclaircir la situation. Si la Russie nous est hostile, 
il faut qu’elle soit mise en demeure de manifester ouverte- 
ment ses intentions: si elle fait une politique russe ou 
panslaviste. De même il s’agit de savoir jusqu'à quel 
Point nous pouvons compter sur la Triple Alliance. 
Nous ne pouvons plus continuer seulement avec des 
Conseils de modération. Au moins pour l’avenir, il faut 
Savoir où nous en sommes... ». À l’égard de la résistance 
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bulgare, il affirmait une fois de plus sa conviction 
«que lon ne pouvait être vaincu sans bataille». Un 
nouveau tournant de la politique roumaine se dessinait, 
non seulement sur l’échiquier balkanique, mais aussi 
sur celui des alliances européennes. 

L'intervention de l'Allemagne à la conférence de 
Londres, en faveur de la Roumanie, redressa un peu la 
balance, mais celle de Pétersbourg ou furent examinées 
les revendications roumaines n’aboutit qu’à un résultat 
assez maigre: la ville de Silistrie, avec une zône limitée 
à 3 km. Faute de mieux, le gouvernement roumain 
accepta cette solution, malgré les critiques très vives 
de l’opposition; on sentait que la crise balkanique 
n’était pas achevée. 

Une fois la puissance ottomane abattue, les alliés 
de la veille se retrouvaient adversaires dans le partage 
des territoires qu’ils avaient conquis; la Roumanie 
pourrait jouer cette fois une carte plus favorable. 

De nouveau les événements se précipitèrent ; le 30 
juin, les Bulgares, poussés par l’Autriche, attaquèrent 
brusquement en Macédoine les lignes serbes et grecques. 
Les Turcs en profitaient pour reprendre Andrinople. 
Le roi Charles ordonna la mobilisation générale de 
l’armée, dont les éléments avancés traversèrent aussitôt 
le Danube. Les troupes bulgares, repoussées par la 
contre-attaque énergique des armées serbes et hellé- 
niques, n'étaient plus en état de résister. L’avant- 
garde roumaine était presque aux portes de Sofia, lors- 
que le tzar Ferdinand s’adressa directement au roi 
de Roumanie, pour obtenir la suspension des hosti- 
htés. La paix, conclue à Bucarest, reconnut l’annexion 
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à la Roumanie du « quadrilatère », un territoire qui 
reculait les limites méridionales de la Dobroudja jusqu’à 
la ligne Turtucaia-Ekréné. On devait lui reprocher 
par la suite d’avoir ainsi incorporé avec de nombreux 
éléments tures, la population bulgare de la région de 
Bazardjik (Dobritch), alors que les revendications de 
l'irrédentisme roumain se développaient dans des di- 
rections tout à fait différentes. Rappelons cependant 
que cette population avait été en grande partie colo- 
nisée récemment par le gouvernement de Sofia et 
que malgré les stipulations du traité de Bucarest, la 
population aroumaine ne devait plus retrouver la situa- 
tion privilégiée dont elle avait joui sous le régime de 
l'empire ottoman. Il y avait dans ce nouveau terri- 
toire une sorte de compensation et de droit d’asile. 
Au point de vue diplomatique et militaire, la Roumanie 
avait été l’arbitre de la situation dans les Balkans, 
aux moindres frais, 

En effet, l’action de l’armée roumaine s'était bor- 
née cette fois à une promenade militaire, qu’une épi- 
démie violente de choléra vint seule mettre en danger. 
Et pourtant l’élan incontestable avec lequel le pays 
avait répondu à l’ordre de mobilisation engageait déjà 
l'avenir. En intervenant dans la guerre balkanique, 
C'était l’Autriche-Hongrie, autant que la Bulgarie, que 
la Roumanie mettait en échec. On le vit bien au len- 
demain de la paix de Bucarest, lorsque la double Mo- 
narchie s’employa de son mieux à obtenir une révision 
du traité, qui fut empêchée par l'Allemagne, d’accord 
en ceci avec les autres puissances. Cette fissure allait 
S'élargissant; la politique russe en profitait, au prin- 
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temps de 1914, pour esquisser un rapprochement de 
la Roumanie, que relevait avec éclat la visite du tzar 
Nicolas IT et de la famille impériale à Constantza. 
L’excursion qu’entreprirent à cette occasion, le nouveau 
président du Conseil, Jean [. C. Brätianu et Sazonoff, 
le ministre russe des Affaires Étrangères, sur la frontière 
roumaine de Transylvanie, en augmenta encore la portée. 

La grande crise qui approchait trouvait donc les 
milieux politiques roumains mieux préparés à une nou- 
velle évolution de la politique étrangère de leur pays. 
L'opinion publique, toujours sensible à la question de 
l’unité roumaine intégrale, était reprise par les tendances 
irrédentistes ; elle sentait, comme en Italie,que l’Autriche- 
Hongrie avait rendu impossible le maintien de l’alliance, 
quiavait été renouvelée pourtant, formellement, en 1913. 
Le vieux roi, usé par la maladie, ne pouvait plus se dis- 
simuler cette réalité. Comme si le destin avait voulu 
écarter le dernier obstacle, l’archiduc François-Ferdinand 
disparaissait le 28 juin dans le drame de Serajevo. 

Le 1-er août, l’Europe était en feu. Le conseil de la 
Couronne, convoqué le 3 août 1914, se réunit dans une 
atmosphère dramatique. Il s'agissait de décider si la 
Roumanie devait respecter les obligations inscrites 
dans le texte du traité, qui n’avait pas varié depuis 
trente ans sur ce point capital: « Si l’Autriche-Hongrie 
était attaquée... dans une partie de ses États limitrophe 
à la Roumanie, le casus foederis se présenterait aussitôt 
pour cette dernière ». Le conservateur Marghiloman ex- 
posa très clairement le point de vue juridique: « Nos 
alhés n’ont pas été attaqués, ils ont attaqué ; il n’existe 
donc pas juridiquement de casus foederis et nous som- 
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mes libres. Nous devons tenir compte de l'opinion publi- 
Que qui ne veut pas d’une guerre aux côtés de la Triplice. 
Attendons d’ailleurs la décision de l’Italie. Si elle inter- 
pPrète le texte dans le sens de la non-application du casus 
foederis, qui pourrait prétendre de notre part une inter- 
prétation différente ? Le pays certes, jamais». Jean Laho- 
Vary, à son tour, exprimait des doutes sur la victoire de 
la Triple Alliance, que la neutralité de l’Italie contribuait 
en tout cas, à rendre toujours plus incertaine... 

Mais le vieux Pierre Carp interrompit avec véhé- 
* mence. « Je vous certifie que l'Italie entrera en guerre 
tout de suite». Des objections lui furent présentées 
de divers côtés, mais le vieil homme d'état ne voulut 
Pas démordre de sa conviction que l'Italie exécuterait 
ses obligations, telles qu’elles étaient prévues par le 
traité d'alliance. Le premier ministre Jean I. C. Brà- 
tlanu prit alors la parole. Ses conclusions étaient de 
tout point semblables à celles de la majorité du con- 
seil: « Restons neutres. L'Italie aura sans doute la 
même attitude. La guerre sera longue, attendons la 
Marche des événements. Nous aurons l’occasion de 
dire notre mot ». Une discussion des plus vives s’enga- 
&ea alors entre lui et Pierre Carp. L’ancien collabo- 
rateur de son père (il avait été ministre à Vienne et 
avait négocié avec Jean C. Brätianu le rapprochement 
de la Roumanie de la Triplice, en 1883) soutenait qu'il 
ne fallait pas tenir compte du sentiment des foules, 
lorsque les intérêts de l’état étaient en jeu. L'homme 
d'état, ajoutait-il, est au-dessus de l’opinion publique, 
il la crée par son action et ne doit pas se laisser guider 
Par elle, Mais Brätianu lui opposait sa conviction qu’une 


272. L'UNITÉ ROUMAINE 


guerre ne peut être engagée contre le sentiment public. 
Au moment où cette discussion de principes était arrivée à 
un point véritablement émouvant, parut, tel un deus ex 
machina,un huissier portant un télégramme, qu’il remit au 
président du Conseil. Celui-ci l’ouvrit et le tendit au roi; 
c'était la déclaration officielle de neutralité de l'Italie. 

Le roi Charles, quiavait rappelé, en ouvrant le conseil 
de la Couronne, les engagements qu’il avait couvert de 
son autorité, eut alors un geste de résignation à l’iné- 
vitable. La voix isolée de Pierre Carp répondait sans 
doute à sa pensée intime, au désir qu’il avait malgré 
tout de ne pas rompre avec son pays d’origine. Mais il 
avait trop conscience de son rôle constitutionnel et des 
intérêts du pays, pour ne pas suivre l’avis de la ma- 
jorité. On ignore généralement qu’il devait être tenu 
au courant, jusqu’à sa mort prochaine, des premières 
négociations qui établissaient sur d’autres bases, les 
fondements de l’unité politique de la Grande Roumanie. 
Mais comme s’il avait compris qu’il appartenait à d’au- 
tres d’écrire la page qu’il venait de tourner, il ferma 
les yeux le 10 octobre 1914, au moment où le problème 
de l’unité entrait enfin dans la phase décisive. 


CHAPITRE VIII 


L'ACHÈVEMENT DE L'UNITÉ 


« La Roumanie ne demande pas l’en- 
trée dans l’unité roumaine de toutes ces 
populations d'au delà du Danube, du 
Dniestr ou de la Theiss, même pas de 
celles dont elle n'est séparée que par 
la largeur d'un cours d’eau. La Roumanie 
demande seulement à tous les États 
voisins de montrer la même modération 
et de faire les mêmes sacrifices dans 
l'intérêt de la paix, du libre dévelop- 
pement des peuples et du progrès écono- 
mique de l'Europe ». 


Mémoire roumain présenté le 1er 
février 1919, à la Conférence de la Paix. 


L' conflit entre les grandes puissances créait une con- 
jonction politique favorable aux aspirations irréden- 
tistes de l’opinion roumaine: le partage de la monarchie 
austro-hongroise entre les nationalités qui poursuivaient 
leur délivrance, apparaissait comme une réalité tangible 
à la fin de la guerre. D'autre part, les empires centraux, 
en guerre contre la Russie, faisaient valoir les droits 
de la Roumanie sur la Bessarabie et lui promettaient 
la restitution de cette province, pour prix de sa coopé- 
ration éventuelle. [l fallait choisir entre ces deux objec- 
tifs, et tel était alors le dilemme de la politique roumaine, 
qu’il en fallait nécessairement sacrifier l’un pour obtenir 
l’autre. Mais pour l'instant l'opinion avait fait son choix: 
les persécutions du régime magyare contre les Roumains 
de Transylvanie avaient placé ceux-ci depuis un demi- 
siècle au centre de l'intérêt public. Les écrits de Cosbuc et 
les poèmes de Goga étaient lus partout. Les ouvrages de 
lorga et son inlassable activité avaient contribué à 
cette orientation depuis le début du siècle. Les hommes 
d’état ne pouvaient évidemment éliminer de leurs préoc- 
Cupations la Bessarabie, d'autant plus que l’œuvre de 
russification, poursuivie par le gouvernement du tzar, 
se révélait à la fois moins violente et plus habile que 
celle des Hongrois en Transylvanie. Elle gagnait insen- 
siblement du terrain, en s’assimilant la noblesse et les 
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intellectuels et en laissant le peuple des campagnes dans 
un état de bien-être matériel relatif, mais de régression 
culturelle absolue ; un atout essentiel dans les mains de 
l'administration russe était naturellement la commu- 
nauté de religion de l’église orthodoxe. 

Mais à ces considérations s’ajoutait surtout la mé- 
fiance instinctive qui animait depuis 1878 tous les 
hommes politiques roumains à l'égard des intentions 
de la Russie. On était en drait de supposer que Îles 
propositions les plus favorables et les engagements les 
plus solennels pouvaient dissimuler d’autres tendances. 
Bien plus que le traité de 1883, dont les termes étaient 
d’ailleurs matière à discussion, la méfiance envers la 
Russie, dont l’alliance pouvait être aussi dangereuse que 
l’inimitié, retenait les facteurs politiques responsables 
de suivre l’élan qui s’emparait toujours davantage de 
la presse et de l'esprit public. 

La neutralité, solution de la dernière heure, marquait 
une attitude parallèle à celle de l'Italie ; elle permettait 
d'attendre et de voir venir. Les forces politiques se 
divisaient et se regroupaient sur cette question essen- 
tielle: le parti conservateur se séparait en deux frac- 
tions opposées, celle de Pierre Carp et de Marghiloman, 
favorable à l'alliance traditionnelle avec les Puissances 
Centrales, bien que ce dernier eût plaidé la thèse de la 
neutralité au conseil de la Couronne, —et celle des «in- 
terventionnistes » qui se ralliaient autour de Nicolas Fili- 
pesco et de Take Tonesco. Le professeur Iorga usait de sa 
grande autorité sur la jeunesse dans le même sens. Les 
libéraux, au pouvoir, devaient observer l'attitude ré- 
servée que s’imposait le chef du gouvernement: pour- 
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tant au sein même du cabinet, des hommes comme 
Émile Costinesco et le Dr. Angelesco ne dissimulaient 
pas leurs sympathies en faveur de l'Entente. Le roi 
Charles, miné par la maladie et sentant sa fin pro- 
chaine, s’isolait toujours davantage, en proie au conflit 
intérieur qui troublait sa conscience. On escomptait 
beaucoup pour l’avenir l'influence de la princesse héri- 
tière, nature ardente et généreuse, qui n’était pas près 
d'oublier ses origines anglaises. 

C'était là le milieu sur lequel devaient agir la pro- 
pagande et l’action diplomatique des deux groupes de 
belligérants. Les deux empereurs d'Allemagne et d’Au- 
triche-Hongrie avaient d’abord demandé au roi Charles 
de tenir ses engagements, pour se contenter ensuite de 
la neutralité roumaine, qui couvrait tout de même une 
partie du front autrichien. La Russie, après avoir pris 
acte avec satisfaction de la déclaration de neutralité, 
poussait maintenant ses avantages et tentait d'attirer 
la Roumanie dans le camp de l’Entente, en l’assurant 
de l’appui des alliés contre toute agression bulgare et 
en promettant de soutenir ses futures revendications 
contre la Monarchie. Une discussion s’amorçait, que le 
gouvernement roumain préférait encore ajourner, sen- 
tant que de toutes les façons, la guerre serait longue 
et qu'il devait ménager ses forces, insuffisamment armées 
et équipées pour affronter de gaieté de cœur des risques 
aussi graves. 

Dès la fin d'août, au cours de ses entretiens avec 
le ministre de Russie, Poklewski, Jean I. C. Brätianu 
lui suggère que les puissances de l’Entente pourraient 
s’engager par écrit, en échange de la neutralité qui leur 
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offrait d’incontestables avantages, à garantir à la Rou- 
manie 4 l’inviolabilité de ses possessions actuelles, et des 
compensations sous la forme des territoires autrichiens 
où la population roumaine est actuellement prédomi- 
nante ». Le 16 septembre, au moment où les troupes 
russes occupent le Nord de la Bukovine, Sazonoff invite 
les Roumains à en occuper la partie méridionale et la 
Transylvanie, en laissant entendre que la délimitation 
territoriale en Bukovine se ferait «sur la base de la 
répartition ethnographique de la population», ce qui 
réservait à la Russie la partie septentrionale, peuplée 
depuis un siècle de Ruthènes immigrés. Aux objections 
du gouvernement roumain, qui montrait des appréhen- 
sions à l'égard des Bulgares, il oppose d’abord la garantie 
collective de la France, de l’Angleterre et de la Russie. 
Mais brusquement, sans doute sous l'influence du Quar- 
tier Général, qui considérait pour le moment la neutralité 
roumaine plus profitable que l'intervention, il accepte 
le point de vue de Brätianu et s’engage envers la Rou- 
manie «à s'opposer à toute atteinte au statu-quo ter- 
ritorial dans ses frontières actuelles » et à lui reconnaître 
«le droit d’annexer les régions de la monarchie austro- 
hongroise habitées par les Roumains », en échange de la 
«neutralité bienveillante» du royaume, jusqu’au mo- 
ment où 1l occuperait les régions prévues par l’accord. 
Cette déclaration du 1-er octobre, qui fut lue et approuvée 
par Charles I-er, à l'insu de la Russie, constitue à la 
fois le véritable testament politique de ce grand règne 
et la première charte des temps nouveaux. Pour la 
première fois les revendications de l’unité roumaine 
— au moins en ce qui concerne les provinces de la 
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double Monarchie —se trouvaient reconnues dans un 
acte diplomatique conclu avec une grande puissance 
européenne. 

Elle constituait en même temps pour le premier 
ministre roumain un succès diplomatique sans précédent, 
puisqu'elle garantissait à son pays, sans coup férir, le 
principe de l’unité et au moins une partie de ses aspi- 
rations, là où il avait la possibilité de les faire valoir. 
Cet accord devait retarder l’agitation des intervention- 
nistes et donnait à la Roumanie le répit nécessaire pour 
organiser ses forces et mieux orienter sa politique. Une 
convention secrète avec l'Italie, conclue le 23 septembre 
et renouvelée au début de 1915, prévoyait pour les deux 
pays, dont la position était identique, l'obligation réci- 
proque de ne pas abandonner la neutralité sans se 
donner l’un à l’autre un préavis de huit jours. Mais 
l'Italie allait jouer sa carte sans plus aviser ni consulter 
personne, en faisant valoir auprès des puissances de 
l'Entente les revendications que l’Autriche-Hongrie 
s'était refusée à prendre en considération et qui furent 
reconnues par le traité de Londres, le 26 avril 1915. 
Sans en être exactement informée, l’action de la Rou- 
manie au printemps de cette seconde année de la 
grande guerre, se trouva être d’abord de tout point 
semblable. 

Un effort fut tenté — comme dans l’affaire italienne 
d’ailleurs — du côté allemand. Le Quartier impérial et 
le gouvernement de Berlin se rendaient compte qu’il 
serait impossible de maintenir à la longue la Roumanie 
dans sa neutralité, si l’on ne s’avisait pas de faire cer- 
taines concessions opportunes, au point de vue terri- 
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torial et surtout dans la question brûlante du régime 
administratif et scolaire des Roumains de Transylvanie 
et de Hongrie. Toutes les tentatives faites à cet effet 
aboutirent à un échec total; l’intransigeance magyare, 
dont le chef du gouvernement de Budapest, le comte 
Étienne Tisza, était l’expression la plus parfaite, admet- 
tait tout au plus quelques améliorations de détail, con- 
cernant le suffrage électoral et l’usage du roumain dans 
les tribunaux, mais ne voulait rien entendre au delà. 
En ce qui concerne Île territoire, le seul que les Magyars 
consentaient à céder, était la Bukovine, qui appartenait 
à l’Autriche ; ils revenaient, peut-être sans s’en douter, 
aux propositions du général Klapka de 1859. Le député 
allemand Erzberger, délégué par l’empereur Guillaume, 
s’entremit officieusement et fit même l’essai d’une con- 
férence directe entre le comte Tisza et les représen- 
tants du parti national roumain; mais ceux-ci, — Vaida, 
Aurel Popovici et surtout Maniu, — ayant pris leur mot 
d'ordre à Bucarest, réclamaient l’entière réalisation de 
l’autonomie régionale qui avait été promise à la nation 
roumaine en 1849. Les choses devaient en rester là. 
Le gouvernement roumain avait d’abord fait parvenir 
par l’entremise du bessarabien Constantin Stere, des 
conseils de prudence, mais il suivait attentivement l’évo- 
lution des rapports entre Roumains et Hongrois. 
Entre temps, il reprenait le fil de ses négociations 
avec les puissances de l’Entente, qui avaient tout 
intérêt à faire entrer la Roumanie en guerre en même 
temps que l'Italie. Deux questions fondamentales ont 
fait l’objet de ces discussions laborieuses: l’une de prin- 
cipe, concernant l’étendue des revendications roumaines 
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et leur délimitation territoriale — l’autre, d’opportu- 
nité, à l’égard de la décision à prendre et du moment 
où devait se produire l’intervention militaire. Ces deux 
problèmes distincts n’en étaient pas moins étroitement 
reliés par leurs conséquences; ils devaient fatalement 
influer l’un sur l’autre. On a souvent reproché à Jean 
I. C. Brätianu sa tactique de temporisation, les mul- 
tiples précautions dont il s’entourait et qui retardèrent 
incontestablement la conclusion de l’accord. « Il se mon- 
trait de feu, a-t-on dit de lui en un raccourci spirituel, 
pour proclamer le principe de l’intervention, mais se 
montrait de glace dès qu’il s'agissait d’en fixer l’é- 
chéance ». 

En réalité il devait tenir compte de trois facteurs 
essentiels, qui éclairent suffisamment sa manière d’agir 
et justifient la lenteur de ces pourparlers: la reconnais- 
sance des aspirations roumaines au sens le plus large 
pour les territoires austro-hongrois, puisqu'il ne pou- 
vait être question alors de la Bessarabie; la nécessité 
d’obtenir cette reconnaissance de la part de toutes les 
puissances alliées, un accord offensif avec la seule 
Russie ne lui inspirant pas assez de confiance ; le besoin 
de tenir compte, dans l’ordre des réalités, de l’état de 
préparation militaire forcément très réduit de la Rou- 
manie, de la difficulté de se procurer l’armement et les 
munitions qui lui faisaient défaut et de l'impossibilité 
matérielle de soutenir, par ses seules forces, une cam- 
pagne trop longue contre un adversaire aussi puissant. 
Ses partenaires français, britanniques et surtout russes 
n'étaient pas tenus par des considérations de cet ordre 
et s’impatientaient souvent des détours imprévus de la 
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négociation, mais on ne saurait lui en vouloir d’avoir 
tenté tout ce qu’il pouvait pour assurer à son pays, 
dans cette partie dangereuse, le maximum d’avantages 
et le minimum de risques. Sur ce dernier point d’ail- 
leurs, les événements, tout en confirmant ses prévisions, 
furent contraires à ses intentions premières. 

Ce fut au début de mai 1915, peu de temps avant 
l’entrée en guerre de l'Italie, que Constantin Diamandy, 
ministre de Roumanie à St. Pétersbourg, fit parvenir à 
Sazonoff un mémoire sur les revendications roumaines, 
accompagné d’une carte, Les frontières qui y étaient 
tracées englobaient la Bukovine, toute la Transylvanie 
et une large zone de la plaine située à l'Ouest du bassin 
carpathique, entre les monts « Apuseni » et la vallée de 
la Theiss, ainsi que tout le Banat, de l’embouchure du 
Mures jusqu’à la Theiss et au Danube. Ces proposi- 
tions qui constituaient 4 un bloc intangible » furent très 
mal reçues par le ministre russe, qui riposta en récla- 
mant la Bukovine septentrionale jusqu’à la vallée de 
la Suceava, pour la Russie, et la partie occidentale du 
Banat pour les Serbes. Brätianu repoussa énergique- 
ment toute idée d’un compromis sur ces deux points; 
il s'agissait de corriger les difficultés ethniques par des 
frontières naturelles, telles que pouvaient seules les 
assurer le cours des grands fleuves. Les alliés, qui te- 
naient à presser l'intervention roumaine, finirent par 
obtenir de Sazonoff de renoncer à ses objections ; entre 
temps — l’on était arrivé à la fin de juin — l'Italie avait 
franchi le Rubicon de l’Isonzo, mais les armées russes 
avaient subi en Galicie une défaite écrasante; peu à 
peu, devant «l'immense tenaille » des forces austro- 
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allemandes, elles évacuaient la Pologne. Ces revers ne 
manquaient pas d’exercer leur influence sur la décision 
des dirigeants roumains; Brätianu parla de donner sa 
démission, mais les puissances de l’Entente préférèrent 
lui faire crédit et se retrouvèrent d’accord pour ajourner 
la discussion. Il pouvait être encore moins question de 
la faire aboutir après l'intervention bulgare et l’inva- 
sion presque totale du territoire serbe, en automne. En 
décembre, répondant à l’interpellation de Take Ionesco 
qui le pressait de suivre la « politique de l'instinct na- 
tional », le président du Conseil assumait l’entière res- 
ponsabilité de sa ligne de conduite, et pour le reste, 
se renfermait dans le mutisme de la raison d'état. 
Entre temps, des accords économiques satisfaisaient les 
besoins alimentaires des puissances Centrales et détour- 
naient celles-ci d’exercer sur la Roumanie une pres- 
sion trop violente. L'été de 1916 devait enfin amener 
la décision si longtemps attendue. La grande offensive 
allemande contre Verdun avait échoué; en juin, les 
armées russes de Broussiloff portaient aux Autrichiens, 
en Galicie, des coups très durs et les alliés commen- 
Çaient sur la Somme des opérations de grande enver- 
gure. L’équipée des Dardanelles n'avait pas réussi, mais 
le front de Salonique pouvait tenir en échec l’armée 
bulgare. Les représentants de l’Entente reçurent des 
instructions précises; ils devaient signifier à la Rou- 
manie qu’elle ne «saurait prolonger plus longtemps sa 
neutralité, sans manquer à sa mission nationale ». Peu 
à peu, les différentes pièces du jeu diplomatique et mili- 
taire finirent par s’emboîter les unes aux autres. On 
tomba d’accord sur les revendications territoriales, on 
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admit même, — non sans la trouver exorbitante — la 
prétention de la Roumanie d’avoir à traiter avec les 
Puissances sur un pied d’égalité, au même titre que 
l'Italie. Les conditions militaires furent réglées, qui 
prévoyaient, entre autres, la suite de l’offensive russe 
sur le front des Carpathes et une attaque de l’armée 
de Macédoine en même temps que l'intervention rou- 
maine. Îl ne restait plus qu’à signer: ce fut le double 
traité, politique et militaire, du 17 août 1916, conclu à la 
fois avec les quatre puissances alliées. Dix jours après, 
un nouveau conseil de la Couronne était convoqué, sous 
la présidence du roi Ferdinand, qui avait fini par se 
rallier entièrement à la thèse de l’intervention. Le pré- 
sident du Conseil montra que l’heure de la décision 
avait sonné; quels que fussent les risques, qu’il était du 
reste loin de se dissimuler — le pays devait faire le geste 
nécessaire et inscrire dans l’histoire son droit à l’unité. 
Les conservateurs, partisans de la politique tradition- 
nelle, donnèrent libre cours à leur inquiétudes au sujet 
de la Russie; Pierre Carp alla jusqu’à souhaiter la dé- 
faite, comme le seul moyen de sauver le pays de l’hégé- 
monie slave. Mais le sort en était jeté; le même soir, le 
ministre de Roumanie à Vienne remettait la déclara- 
tion de guerre de son gouvernement à l’Autriche-Hongrie 
et dans la nuit, les avant-gardes roumaines franchis- 
saient la frontière des Carpathes. 


* 
3 3 
Il faut considérer l’entrée en guerre de la Roumanie 
comme le pas décisif vers l'achèvement de l’unité na- 
tionale, bien moins par ses conséquences immédiates 
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que par l’importance du problème qu’elle posait à 
l'Europe. Si le premier ministre roumain avait pu avoir 
connaissance, au lendemain de l’accord du 17 août, 
des rapports envoyés à leurs gouvernements respectifs 
par les ministres des puissances alliées qui y avaient 
apposé leurs signatures, il eût peut-être regretté de 
n'avoir pas pris encore plus de précautions ou de n'avoir 
pu retarder davantage le moment du sacrifice. Certains 
représentants de l’Entente considéraient en effet les re- 
vendications de la Roumanie — territoriales et autres — à 
peu près irréalisables et expliquaient leur adhésion par 
l'intérêt qu'il y avait à en finir avec les négociations et 
à faire sortir les Roumains de leur neutralité. La fin 
justifiait les moyens, et pour la suite, l’on verrait bien 
à la conclusion de la paix... Sans connaître ces inten- 
tions avec une entière certitude, le gouvernement rou- 
main se doutait pourtant jusqu’à un certain point de 
ce sentiment de ses partenaires. [nstinctivement, son 
action fut engagée dans le seul but de réaliser ou plutôt 
de proclamer l’unité de son peuple, sans chercher à dépas- 
ser cet objectif et à s’engager plus à fond dans la grande 
querelle des Puissances. C’est pourquoi il déclara la 
guerre à la seule Autriche-Hongrie, bien qu’il n’eût 
aucune illusion sur les suites logiques de son attitude, 
à l’égard de l’Allemagne et même de la Bulgarie. Des 
considérations stratégiques auraient peut-être milité 
en faveur d’une défensive dans les Carpathes et d’une 
offensive au Sud, pour mettre les Bulgares hors de jeu 
et rejoindre l’armée de Salonique: c'était, à ce qu'il 
semble, te projet du général Averesco. Mais le sens po- 
litique de cette guerre était différent: «nous pouvons 
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être victorieux ou nous pouvons avoir le sort de la 
Serbie, avait dit Brätianu quelques jours avant le 
début de la guerre, nous aurons confirmé d’une manière 
imprescriptible nos droits sur notre territoire... ». 
Il avait reculé le plus possible l’échéance fatale, jusqu’au 
moment où 1l avait fait inscrire dans un traité les re- 
vendications roumaines et qu’il avait senti, de tout son 
instinct de patriote, que tergiverser davantage équi- 
valait à les compromettre. 

Il importait maintenant qu’elles fussent ratifiées 
par le sang des soldats qui allaient tomber à l’assaut 
du plateau transylvain — et non ailleurs. Bien que 
cette conclusion puisse sembler paradoxale, il croyait 
davantage à la nécessité et à l’efficacité du sacrifice, 
qu’à celle d’une simple victoire militaire. Sur ce point 
sa pensée rejoignait entièrement celle du roi Fer- 
dinand, qui faisait de son côté à la guerre nationale 
l’holocauste des liens multiples de la famille et de la 
tradition, qui l’attachaient au pays de ses ancêtres. 
On put dire de Jui, sans aucune exagération, qu’il 
méritait d’être victorieux, après s'être vaincu lui-même. 

Les opérations militaires répondirent à cette con- 
ception de la guerre, plus même que ne l’avaient prévu 
et souhaité ceux qui la déclaraient. L’armée roumaine 
resta complètement isolée dans son offensive en Tran- 
sylvanie ; les troupes russes, épuisées par leurs attaques 
de l’été, ne pouvaient continuer indéfiniment leur 
avance et déboucher dans la plaine hongroise; le front 
de Salonique ne bougea pas davantage et le comman- 
dement suprême des Impériaux, qui venait d’être confié 
à Hindenburg et Ludendorf, n'eut aucune difficulté 
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à retirer des divisions des différents fronts où elles se 
trouvaient engagées, pour les opposer à ce nouvel 
adversaire. L’armée du maréchal Mackensen, composée 
de troupes allemandes, bulgares et turques, attaqua au 
sud la frontière de la Dobroudja, insuffisamment dé- 
fendue par des places fortifiées, sans liaison entre elles ; 
l’armée russe qui devait assurer la défense de la fron- 
tière méridionale de la Dobroudja, arriva trop lente- 
ment pour que sa coopération fût efficace. Dans ces 
conditions, les armées roumaines furent attaquées et 
tepoussées du plateau transylvain sur la ligne des 
Carpathes, où elles firent pendant quelques semaines 
une belle résistance; mais, occupées à défendre des 
frontières trop longues avec des effectifs et un arme- 
ment insuffisants, elles furent enveloppées et rejetées 
de toutes parts vers la plaine valaque. Un dernier 
effort se produisit devant Bucarest: les divisions de 
Mackensen, qui avaient franchi le Danube, se trouvèrent 
un instant en mauvaise posture, mais l’armée de Fal- 
kenhayn enfonça le front qui lui était opposé et toute 
la ligne roumaine dut reculer, en abandonnant la 
Capitale. L’offensive des armées allemandes et alliées 
ne s’arrêta qu'à la ligne du Danube et du Siret, au 
Pieds des Carpathes de Moldavie, où elle se trouva 
enfin devant des masses considérables de troupes russes 
qui avaient fini par se porter à leur rencontre. Le roi, 
la reine et le gouvernement roumain, réfugiés à Iassy, 
Y passèrent un hiver terrible, au milieu des épidémies 
et des privations, sur un territoire qui représentait à 
Peine le tiers du royaume et qui supportait tout le 
poids de la guerre, des armées russes et des milliers 
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de réfugiés qui y avaient trouvé asile. On était loin 
de la réalisation des revendications, pour lesquelles 
on avait négocié avec tant de ténacité pendant deux ans. 

1917 devait être marqué par deux événements dé- 
cisifs: la révolution russe et l'intervention américaine. 
Pendant que les armées russes se décomposaient lente- 
ment, par l’action des ferments révolutionnaires, et 
prenaient fait et cause pour la formule de Lénine: 
« la terre et la paix », l’armée roumaine se reconstituait 
en Moldavie sous la direction d’une mission militaire 
française commandée par le général Berthelot. Elle 
fut bientôt en état de reprendre l'offensive et l’armée 
du général Averesco réussit à percer le front austro- 
allemand à Märästi; ce succès fut sans lendemain, 
par suite de la désorganisation toujours plus grande 
des troupes russes. Mais les divisions roumaines réorga- 
nisées, mieux armées et commandées, purent, en une 
bataille de trois semaines, arrêter sur leur front la contre- 
attaque des armées de Mackensen, de Märäsesti à Tge.- 
Ocna. Il est certain qu’elles ont retardé ainsi de quelques 
mois — peut-être décisifs — la liquidation du front 
oriental. 

Il leur était cependant impossible de continuer 
indéfiniment la lutte, au moment où leur allié principal 
et direct déposait les armes. Bientôt la dernière phase 
de la révolution et le triomphe des Soviets à Pétro- 
grade mirent les Alliés devant le fait accompli de l'ar- 
mistice. La Roumanie fut obligée d’y adhérer, ne pou- 
vant maintenir à elle seule une portion isolée de l’im- 
mense front qui s’étendait de la Baltique à la mer 
Noire. Elle eut soin de faire reconnaître par les repré- 
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sentants alliés « l'extrême gravité de cette situation » et 
les conséquences qui en découlaient: le 21 décembre 
1917, une note collective, signée par les ministres de 
France, d'Angleterre, d'Italie et des États-Unis pré- 
cisait ce point de vue dans les termes suivants: « Nous 
considérons comme un devoir de rendre justice aux 
sacrifices qu'avec une entière loyauté le peuple rou- 
Main ainsi que son héroïque armée, groupés autour de 
leur roi chevaleresque et de leur gouvernement, ont 
supporté pour la cause commune de la Roumanie et 
de l’Entente ». Faisant ensuite allusion aux opérations 
dans lesquelles l’armée roumaine se trouvait engagée 
pour maintenir le front en Moldavie, au milieu de la 
déroute des armées russes bolchévisées, la note consta- 
tait «que, si par malheur, cette opération n’assurait 
pas ce résultat et si la Roumanie se trouvait dans 
l'impossibilité de tenir sa résolution maintes fois réi- 
térée d’évacuer tout ou partie de l’armée et même 
d'organiser le départ de la famille royale et du gouver- 
* nement légal, l'Entente devait considérer que son 
alliée a fait tout son devoir et a loyalement tenu ses 
engagements ». 

Sans que le mot fût prononcé, c'était ouvrir la voie 
à une paix séparée, seule issue possible dans la situa- 
tion stratégique de la Roumanie, entièrement isolée 
après la défection russe. La solution d’une résistance 
désespérée dans un «triangle de la mort» équivalait 
au suicide, autant que celle d’une «retraite en Russie » 
au moment où la guerre civile s’y déchaînait entre les 
Rouges et les Blancs. « Nous voulons avant tout pour 
le jour de la Paix générale, dépêchait le 3 janvier 1918 
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le chef du gouvernement roumain, ne pas laisser d scuter 
les droits inscrits dans notre traité et chèrement acquis 
par des sacrifices cruels — mais qui loin d’être mieux 
assurés, deviendraient illusoires à la suite de nou- 
veaux sacrifices cette fois stériles et pernicieux pour 
tous, car l’intérêt européen ne veut pas que les forces 
vitales de la Roumanie soient complètement annulées 
pour une longue période historique. Nos Alliés eux- 
mêmes doivent nous conseiller préférer toute solution 
qui assurerait l’existence d’un état même précaire 
jusqu’à la paix générale, à celle qui aboutit fatalement 
à un désastre complet, sans compensation pour les au- 
tres et sans réparation pour nous ». Ceci allait évidem- 
ment au delà des intentions des gouvernements alliés. 
Au cours d’une conversation avec le ministre de Rou- 
manie à Rome, le 6 février, le baron Sonnino avait 
reconnu ces difficultés et donné son avis: « Dans la 
pire des situations, avait-il ajouté, la Roumanie n’ob- 
tiendra jamais de l’Entente le consentement à une 
paix séparée — elle produirait une grave dépression 
chez les Alliés où tant de gens n’attendent qu’un pré- 
texte pour prêcher la cessation de la guerre. M. Brà- 
tianu devrait savoir que l’Église donne quelquefois 
l’absolution après le péché, jamais avant». La Rou- 
manie devait donc user une fois de plus de la politique 
du fait accompli: deux jours après, le gouvernement 
Brätianu faisait place à un cabinet présidé par le gé- 
néral Averesco, chargé d’entamer les négociations avec 
les Puissances Centrales. 

Le pays ne se doutait pas qu’il venait d’échapper 
de justesse à un danger plus grave encore: celui de la 
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paix séparée, que négociait pour le nouvel empereur 
Charles, d’Autriche-Hongrie, son beau-frère le prince 
Sixte de Bourbon. Si cette négociation avait abouti, 
les pays sacrifiés eussent été en premier lieu l'Italie 
et la Roumanie. Déjà certains hommes d'état britan- 
niques déclaraient que la question des nationalités slaves 
en Autriche ne relevait que de la politique intérieure 
de la monarchie. Mais en France, Alexandre Ribot avait 
opposé une fin de non-recevoir à ces propositions insi- 
dieuses et Clemenceau allait bientôt démasquer, en 
des termes d’une sévérité extrême, le rôle du comte 
Czernin qui dirigeait sous le nouveau règne la politique 
étrangère de l’empire des Habsbourg. 

Sur la question roumaine, les avis étaient d’ailleurs 
très partagés dans le camp des puissances Centrales, 
victorieuses sur le front oriental. Hongrois et Bulgares 
s’apprêtaient à dépecer le territoire roumain, les uns 
pour s’emparer des montagnes et du bassin pétrolifère 
de la Prahova, les autres pour enlever à l’ennemi vaincu 
la Dobroudja et l’accès à la mer. La politique autri- 
chienne hésitait entre une reprise des projets de Fran- 
çois-Ferdinand, qui englobaient la Roumanie entière 
dans les limites de la « Grande Autriche » et l'utilité 
de maintenir tout de même la dynastie sur le trône 
roumain, au moment où la plupart des maisons sou- 
veraines étaient si peu assurées de leur avenir. L’Alle- 
magne enfin, malgré la rupture de 1916 et les vicissi- 
tudes de la guerre, ne pouvait dissimuler l'intérêt 
qu’elle avait de conserver aux bouches du Danube un 
état roumain assez puissant, pour lui en garantir le 
libre usage et barrer la route à l’expansion slave. 
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Entre temps, les événements avaient marché à 
une vitesse déconcertante. Dans la décomposition de 
l'empire russe qui avait suivi la révolution, la Bessa- 
rabie avait proclamé son autonomie, puis son indé- 
pendance, malgré les protestations des Ukrainiens et 
du gouvernement central bolchéviste. Celui-ci tenta 
de reprendre la province qui lui échappait ; les troupes 
roumaines durent intervenir en janvier, après avoir 
dispersé les bandes qui se préparaient à attaquer à 
lassy le roi et le gouvernement. De ce fait, la Rou- 
manie, en état d’armistice avec ses adversaires de l'Ouest 
se trouvait en guerre déclarée avec les communistes 
russes, qui arrêtaient les représentants diplomatiques 
roumains à Pétrograde et mettaient la main sur le 
trésor de la Banque Nationale de Roumanie, déposé 
à Moscou. Ces circonstances créaient pour le gouver- 
nement roumain une situation tout à fait nouvelle: 
le 7 mars, quatre jours après la paix de Brest-Litowsk, 
le général Averesco signait avec les représentants des 
Puissances Centrales les préliminaires de Buftea. Déjà 
se dessinaient les conditions de la paix qui résultaient 
du compromis des tendances contraires: l’ancienne 
Dobroudja était cédée à une sorte de condominium 
des quatre puissances et non plus à la seule Bulgarie ; 
des rectifications de frontière étaient promises aux 
Hongrois ; les conditions économiques seraient très sé- 
vères, mais en échange du passage des troupes austro- 
allemandes vers Odessa et du départ des missions mi- 
htaires de l’Entente, la Roumanie aurait la main 
libre en Bessarabie. 
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Ce fut Alexandre Marghiloman qui accepta le rôle 
ingrat de négocier les détails de cette paix, afin d’at- 
ténuer, dans la mesure du possible, les exigeances des 
vainqueurs et de conserver l'essentiel: la dynastie et 
l’armée. Il eut la satisfaction de voir au début d’avril 
le conseil national de Chisinäu proclamer, à certaines 
conditions qui regardaient les affaires locales, l’union 
de la Bessarabie et de la Roumanie. Constantin Stere, 
que ses tendances antirusses avaient poussé à prendre 
le parti des Puissances Centrales contre le gouverne- 
ment de son payg, eut à cette occasion un rôle consi- 
dérable, en usant de son influence sur les députés du 
conseil bessarabien. 

On arriva enfin, le 7 mai 1918, à la signature du 
traité de Bucarest; tout en étant revisées à l’avantage 
des négociateurs roumains, les conditions n’en étaient 
pas moins très dures: la Dobroudja était abandonnée 
au consortium des quatre puissances, les rectifications 
consenties à l’Autriche-Hongrie représentaient, avec la 
perte de plusieurs points stratégiques de grande impor- 
tance, celle d’une population roumaine de 150.000 
âmes ; l’exploitation économique du territoire roumain 
entraînait pour le pays de lourdes hypothèques, entre 
autres l’entretien des troupes d’occupation en Valachie 
jusqu’à la paix générale, la charge de tous les billets 
émis par les autorités occupantes et le monopole des 
produits agricoles roumains. Cet instrument diplo- 
matique, qui semblait rendre vains tous les efforts 
vers l’unité, ne fut jamais ratifié; le roi Ferdinand re- 
fusa de le signer et les événements devaient se charger 
d'en annuler pratiquement tous les effets. En fait, la 
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situation en Roumanie, comme partout ailleurs dé- 
pendait maintenant de la partie décisive de la grande 
guerre qui se jouait en Occident et sur les fronts de 
Macédoine et d’Italie. 

La crise devait éclater d’abord en Autriche-Iongrie. 
La pénétration des troupes roumaines en Transylvanie 
en 1916 et l’accueil enthousiaste que leur avaient fait 
les villages roumains, provoquait les représailles du 
gouvernement magyare. La dernière année de la guerre 
fut marquée par des persécutions sans précédent — ar- 
restation du consistoire orthodoxe, fermeture d’une 
partie des écoles, retrait de toute subvention de l’état 
à l’enseignement roumain, politique ouverte de colo- 
nisation pour créer «une zone militaire, ethnogra- 
phique et culturelle » le long des frontières méridionales 
de la Transylvanie, afin de séparer entièrement l’élé- 
ment roumain de cette province de celui du royaume: 
tout fut mis en œuvre pour hâter la magyarisation par 
tous les moyens. Mais déjà l’influence de la révolution 
russe et de ses autonomies nationales, ainsi que le 
droit d’auto-détermination des peuples proclamé par le 
président Wilson, agissaient sur l’esprit des nationalités. 
Il se tint à Rome en avril 1918, un congrès où presque 
tous les éléments ethniques de la Monarchie furent re- 
présentés ; les Alliés reconnaissaient des conseils natio- 
naux tchèques, polonais, roumains et constituaient des 
légions avec les prisonniers et les déserteurs de l’armée 
austro-hongroise. En septembre, l’écroulement du front 
bulgare ouvrit une brèche qu'il devint impossible de 
combler; à partir de ce moment les symptômes de la 
désagrégation se multipliérent, jusqu’au moment où 
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tout l'édifice de l'empire des Habsbourg s’écroula, plus 
encore par l'effet des discordes intérieures, que sous les 
coups des armées victorieuses de l’Entente. 

Il convient d’accentuer ici la part d'initiative qui 
revient aux dirigeants du mouvement national roumain 
en Bukovine, en Transylvanie et en Hongrie, dans la 
préparation. de ce dernier acte de l’achèvement de 
l’unité. Le 12 octobre, le conseil exécutif du parti 
national roumain se réunit à Oradea et rédigea une réso- 
lution, qu'Alexandre Vaida lut six jours après au Par- 
lement de Budapest. Elle invoquait pour les Roumains 
le principe wilsonien du droit de disposer d'eux-mêmes: 
{la Nation roumaine qui vit sur le territoire de la 
Monarchie attend et réclame, après des souffrances 
Séculaires, la mise en vigueur de ses droits inaliénables, 
dans toute l'étendue de sa vie nationale ». Maniu, re- 
venu du front italien, organisa à Vienne un conseil 
révolutionnaire avec les officiers et les soldats roumains 


de Transylvanie et se mit en rapports avec les troupes. 


d’origine roumaine de la garnison de Prague. À la fin 
d'octobre, le «conseil national roumain de Transyl- 
vanie et de Hongrie » s'installa à Arad; la dernière 
tentative du comte Burian auprès du président Wilson, 
Pour obtenir la paix ayant fait long feu, la décompo- 
sition devint totale. À Budapest Tisza disparut, assas- 
siné et le comte Michel Karolyi prit le pouvoir, pour 
tenter une nouvelle démarche auprès des vainqueurs. 
Le 10 novembre, après avoir repoussé les propositions 
d'autonomie transmises par le «ministre des natio- 
nalités » du gouvernement magyare, Oscar Jaszi, le 
Conseil National notifia à Budapest qu’il avait étendu 
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son pouvoir sur le territoire de vingt-trois comtés ha- 
bités par les Roumains et sur une partie de trois autres. 
Lorsque Jaszi revint à la charge pour offrir l’indépen- 
dance de la Transylvanie et l’égalité des races dans une 
confédération danubienne, il était trop tard. Maniu 
et tout le parti national roumain exigeaient la sépara- 
tion complète d’avec la Hongrie et l’union avec le 
royaume de Roumanie. 

En Bukovine également le mouvement en faveur 
de lunion se précisait. Les Ukrainiens tentèrent, :1l 
est vrai, de s'installer à Cernäuti, mais reculérent le 
10 novembre devant une division roumaine qui avait 
franchi la frontière. Le 28, le congrès national des 
Roumains de Bukovine, réuni sur l'initiative de Jean 
Flondor, proclamait l’union sans conditions de toute 
la province avec la Roumanie, dans ses limites histo- 
riques jusqu'aux vallées du Ceremus, du Kolaczyn 
et du Dniestr; la minorité allemande s’associait à cette 
manifestation. L'intervention de l’armée roumaine avait 
été décidée à la dernière heure par le gouvernement 
Marghiloman, avec l’assentiment des autorités mili- 
taires austro-allemandes, qui sentaient le terrain se 
dérober sous leurs pieds. 

Depuis le début de novembre, les événements im- 
posaient un changement dans le gouvernement de 
lassy. Bien que le maréchal Mackensen ne fût pas dé- 
favorable aux revendications roumaines et se montrât 
désireux de conclure un accord pour assurer la retraite 
de ses troupes, il était maintenant trop tard; la pré- 
sence de l’avant-garde du général Berthelot, de l’autre 
côté du Danube, rendait ces négociations impossibles. 
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Le 6 novembre, le gouvernement Marghiloman dé- 
missionnait et faisait place à un cabinet de militaires 
et de hauts fonctionnaires, présidé par le général Coanda. 
En réalité, l’action politique et diplomatique était de 
nouveau aux mains de Jean I. C. Brätianu. Ce fut sous 
son inspiration que furent accomplis les gestes néces- 
saires: le 9 novembre au soir, un ultimatum fut adressé 
au commandement de Bucarest et le 10, l’armée rou- 
maine fut de nouveau mobilisée. Mais il n’y eut plus 
l’occasion d’un conflit avec les troupes d'occupation 
allemandes de Valachie, puisque le 11 novembre l’ar- 
mistice général comprenait également dans ses dispo- 
sitions les opérations des forces roumaines. Il faut noter 
au demeurant que dans leur retraite, les soldats du 
maréchal Mackensen rencontrèrent moins de difficultés 
de la part des Roumains qui avaient été leurs adver- 
Saires, que de celle des Hongrois, qui avaient été leurs 
allés, 

Il restait maintenant à recueillir le fruit de tant 
d'efforts et de sacrifices. 

Le 14-er décembre 1918, une grande assemblée des 
Roumains de Transylvanie et de Hongrie se réunit à 
Alba Iulia; l’union de tous les Roumains en un seul 
état y fut solennellement proclamée ainsi que le prin- 
cipe d’un régime démocratique, et la liberté pour tous 
les citoyens du nouvel état d’user de leur langue ma- 
ternelle dans les affaires qui regardaient l’administra- 
tion, la justice et l'instruction. Les Roumains n'enten- 
daient pas commettre à leur tour les erreurs dont ils 
* avaient été si longtemps victimes. Le 8 janvier 1919, 
l'assemblée des Saxons, convoquée à Medias, se ral- 
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lait à l’unité roumaine, celle des Souabes du Banat 
devait suivre cet exemple quelques mois plus tard. 
Un «Conseil Dirigeant», présidé par Maniu, devait 
assurer le gouvernement de la province jusqu’à l’union 
définitive. Une députation, conduite par l’évêque or- 
thodoxe de Caransebes, Miron Cristea, vint remettre 
ensuite à Bucarest, au roi Ferdinand, qui venait d’y 
faire son entrée triomphale à la tête de ses troupes, la 
décision de l’assemblée d’Alba-lulia. L’unité roumaine 
était achevée en droit, et, par un véritable miracle, le 
plus grand de tous ceux qui furent accomplis au cours 
de son histoire, elle comprenait à la fois les provinces 
détachées de l’ancien empire austro-hongrois, et la 
Bessarabie délivrée de la domination russe, dont le 
conseil national proclamait à son tour, le 10 décembre, 
l’union sans aucune condition avec la Roumanie. Le 
14 décembre, répondant à la délégation transylvaine 
qui était venue le saluer à Bucarest, le roi Ferdinand 
rappelait que l’union de tous les Roumains était une 
nécessité historique et exprimait sa reconnaissance « à 
tous ceux qui, partout où résonne la langue roumaine, 
ont mis leur âme et leurs forces au service de l'idéal 
national ». L’unité roumaine était enfin fondée, telle 
que les visionnaires du siècle des nationalités l’avaient 
entrevue dans leurs projets les plus audacieux. 
* L # 

Mais il s’en fallait encore de beaucoup qu’elle 
fût réalisée entièrement et en fait. Le premier obstacle 
était constitué par les conditions mêmes de l’armistice, 
que le général Franchet d’Esperey avait imposé à 
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Belgrade, de sa propre autorité, le 13 novembre 1918. 
Après avoir traité très sévèrement la délégation ma- 
gyare, il n’en fixait pas moins, en Transylvanie, une 
ligne de démarcation absolument arbitraire, qui sui- 
vait en partie le cours de la Bistrita, celui du Somes, 
et la vallée du Mures jusqu’au confluent de la Theiss. 
Toute la partie occidentale et septentrionale de la 
Transylvanie, avec ses masses compactes de popula- 
tion roumaine, restait aux mains des Hongrois ; d’autre 
part, ne connaissant que les revendications des Serbes, 
il avait attribué à ces derniers tout le Banat, en leur 
laissant occuper non seulement les districts de la plaine, 
dont la population était mêlée, mais aussi ceux de la 
montagne, habités presque exclusivement par les Rou- 
mains. Ce devait être l’origine d’un grave conflit, dont 
les vicissitudes devaient se dérouler pendant la con- 
férence de la paix. 

Il appartenait en effet à celle-ci de fixer définiti- 
vement les frontières des nouveaux états. Jean I. C. 
Brätianu, qui avait repris le pouvoir, entreprit la tâche 
difficile de défendre à Paris le point de vue roumain, 
dans les multiples questions qui attendaient leur so- 
lution de la décision des arbitres de la paix. Sa position 
était des plus nettes: la Roumanie avait rempli tous ses 
engagements ; la paix de Bucarest, imposée par la dé- 
fection russe, n'avait pas été ratifiée, le traité conclu 
par lui en 1916 conservait donc son entière valeur 
et devait être appliqué, parce qu'il était de plus le 
résultat d’une négociation longue et ardue, où les pro- 
blèmes de l’unité roumaine avaient été examinés dans 
tous leurs détails. Mais les nouvelles de Paris étaient 
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contradictoires et peu rassurantes. Le 23 décembre, 
Constantin Diamandy, qui avait pressenti les milieux 
diplomatiques alliés, faisait part de son impression que 
lon hésitait encore à considérer la Roumanie comme 
telle, bien que la convention d’armistice du 11 novem- 
bre eût expressément annulé le traité de Bucarest. 
« Il est à craindre, ajoutait-il, que de semblables pro- 
cédés ne cachent l’intention de nous tenir «la dragée 
haute», comme une sorte de pression, afin de nous 
plier et de nous rendre plus malléables ». Il s’avérait 
d’autre part que les États-Unis, dont le rôle à la Con- 
férence s’annonçait prépondérant, ne voulaient recon- 
naître aucun des traités conclus pendant la guerre 
entre les puissances européennes, avant leur inter- 
vention, ce qui rendait la situation également difficile 
pour l’Italie et pour la Roumanie. Enfin, il se confirmait 
toujours davantage que certains arrangements avaient 
déjà été faits à Paris au nom du comité roumain, où 
Take Ionesco jouait le premier rôle, avec les hommes 
d'état yougoslaves, au sujet du Banat. Take Ionesco, 
préoccupé de réaliser au plus vite une entente entre 
les nouveaux pays du Sud-Est de l’Europe, se montrait 
prêt à faire des concessions aux Serbes et même aux 
Bulgares. Les conditions inscrites dans le traité de 1916 
n’en étaient que plus difficiles à appliquer, et l’oppo- 
sition avec le point de vue du gouvernement de Bu- 
carest absolue. | 

Le premier résultat de ces informations fut de ren- 
dre impossible la constitution d’un gouvernement Brä- 
tianu-Take Tonesco. Brätianu compléta la délégation 
roumaine à la Conférence par le général Coandä, puis 
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par Misu, ancien ministre à Londres, qui avait eu sous 
le gouvernement Coandä les Affaires Étrangères, et se 
décida à partir sans retard pour Paris. « Je fais der- 
mer effort, dépêchait-il le 7 janvier 1919, pour faire 
Comprendre situation de la Roumanie et suis résolu 
donner ma démission de Paris même si on ne reconnaît 
Pas notre traité ». 

Le 13, il s’arrêtait à Belgrade, où il eut avec le Prince 
Régent Alexandre, une longue entrevue, dans laquelle 
il lui exposa sa manière de voir en ce qui concernait 
le Banat. « Loin de constituer pour la Roumanie un 
acte inamical envers la Serbie, concluait-il, sa solution 
lui était imposée par la conviction que le Danube était 
la seule frontière capable d'éviter pour l’avenir des 
procès entre les Roumains et les Serbes... Il serait 
malheureux de trancher sous l'influence des facteurs 
temporaires une question, qui peut faciliter ou com- 
Promettre le développement des relations entre les 
deux peuples». Le prince fut assez réservé dans sa 
réponse, tout en laissant entendre « qu’il croyait que 
Belgrade ne pouvait rester à la frontière », mais montra 
ensuite son étonnement au correspondant du « Temps », 
qui accompagnait Brätianu, de ne pas avoir entendu 
mentionner l'accord Take Ionesco-Pasitch, concernant 
la partie occidentale du Banat, qui devait rester à la 
Serbie. Sur ce point, il n’y avait donc plus de doute 
Possible: comme en 1878, mais avec bien plus d’éclat 
et de bruit, la méthode de la transaction et de l’oppor- 
tunité s’opposait à l’attitude intransigeante au sujet 
des limites intégrales de l’unité roumaine. Par tradition, 
autant que par tempérament personnel, le premier 
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délégué roumain ne pouvait considérer le problème du 
Banat en 1919, autrement que son père avait consi- 
déré celui de la Bessarabie méridionale au congrès de 
Berlin. Les circonstances pouvaient être contraires, 
mais le droit devait être maintenu: « dans les grandes 
questions, devait-il dire plus tard... dans celles qui 
concernent l’avenir d’un peuple et ses intérêts suprêmes 
d’honneur et de nationalité, il n’y a pas de marchan- 
dage ni de motifs d'opportunité qui puissent vous dé- 
cider à les compromettre, en abandonnant le terrain 
sûr et élevé des principes... ». Il lui fallait maintenant 
confronter les principes et les réalités. 

Il se rendit compte aussitôt, en arrivant à Paris, 
que la base de son argumentation devait être élargie; 
c’est à tort que l’on a dit de lui que «son seul 
principe était le traité de 1916, tout le traité, rien 
que le traité». Dans l'exposé verbal qu'il fit le 31 
janvier 1919 devant la Conférence, il rappela «les 
discussions approfondies qui ont précédé le traité 
d’alliance », mais tint à étayer le fondement des droits 
de la Roumanie par des considérations d’un ordre plus 
général: « Ces revendications sont dominées par le prin- 
cipe ethnique. C’est en vertu de ce principe, au nom 
de notre droit à l’unité nationale que nous les avons 
formulées. Mais ce principe doit s’accorder avec les 
autres nécessités de la vie des peuples, qu’on ne saurait 
concevoir indépendantes des conditions territoriales, où 
les peuples sont appelés à les développer ». Le mémoire, 
dont nous avons rappelé les passages essentiels à la 
fin du premier chapitre de cet ouvrage, précisait le 
sens de cette affirmation: le peuple roumain vivait 
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répandu sur une surface bien plus grande que le terri- 
toire dont il revendiquait la possession, tout en lais- 
sant subsister, à l’intérieur de cet habitat, maintes en- 
claves de population allogène. Il lui fallait donc trouver 
une solution politique qui reduisit au minimum les 
frictions inévitables, et délimitât de façon plus nette 
l’espace géographique qui lui était dévolu, avec les 
sacrifices et les compensations nécessaires. 4 Des tristes 
expériences du passé, précisait un mémoire remis à la 
fin d’avril au président Wilson, la Roumanie avait 
appris que pour entrer en guerre elle devait obtenir 
toutes les garanties pour l’accomplissement de ses exi- 
gences nationales et territoriales, que son existence 
comme état d'ordre et de facteur pacifique de modé- 
ration au Sud-Est de l’Europe lui imposait à l'avenir. 
Dans ce but, la Roumanie a conclu, en août 1916, 
avec toutes les puissances de l’Entente un traité lui 
garantissant des frontières solides et lui permet- 
tant à l’avenir un développement pacifique... Afin 
d'obtenir de fortes frontières naturelles, les Roumains 
Ont renoncé à revendiquer environ un million de leurs 
nationaux habitant au delà de leurs frontières, à la 
gauche du Dniestr, en Ukraine, et à la droite du Danube 
en Bulgarie et en Serbie, ainsi qu'en Macédoine serbe 
el grecque)». 

Dans cette interprétation, le traité de 1916 n’était 
plus invoqué comme un document diplomatique, dont 
la lettre était considérée définitive, malgré les évé- 
nements qui l'avaient suivi, mais plutôt comme une 
concession faite à la paix et au développement paci- 
fique des états de l'Europe nouvelle, à l’égard de l’é- 
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tendue intégrale des revendications roumaines et de 
leurs réalités ethniques, qui en dépassaient les limites. 

La question fut examinée de nouveau, dans tous ses 
détails, le 22 février, devant la commission des af- 
faires roumaines, présidée par André Tardieu. Brä- 
tianu y livra, sur le terrain diplomatique, une véritable 
bataille des frontières de l’unité de son pays. Les pre- 
mières discussions concernaient la Bessarabie; il rap- 
pela les conditions dans lesquelles s’était réalisée, l’an- 
née précédente, le retour de cette province et la situa- 
tion au point de vue ethnique, qui indiquait une majo- 
rité de 72% de Roumains, tandis que les 28% qui 
restaient se partageaient entre trois groupes différents: 
les Allemands et les Bulgares, colonisés récemment, et 
l'élément ruthène du Nord, dont la présence était 
dûe à un phénomène d’interpénétration réciproque, 
puisqu'il y avait au delà du Dniestr « plus de 500.000 
Roumains ». Pour la frontière, il faisait une déclaration 
très catégorique: « Nous ne pouvons concevoir l'existence 
du peuple roumain sans le Dniestr, comme nous ne pou- 
vons la concevoir sans le Danube et la Theiss, pour le 
séparer de l’élément slave... La Bessarabie représente 
pour nous l'entrée de notre maison — dans la main 
des autres, elle pourrait péricliter notre foyer ». 

Ce fut ensuite le tour de la Transylvanie. Le premier 
délégué roumain fit valoir que le traité de 1916 avait 
laissé aux mains des Russes les passages vers la Ga- 
licie et la Pologne, ce qui était contraire aux intérêts 
économiques de la région septentrionale. Il rappela 
également l’unité économique naturelle constituée par 
le plateau transylvain et le royaume de Roumanie, 
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ainsi que les vains efforts des Magyars, pendant le ré- 
gime dualiste, pour détourner de sa voie normale le 
Courant traditionnel des échanges et des communications. 

Pour la frontière occidentale, l’on discuta longue- 
ment au sujet de la voie ferrée Satu-Mare — Careii Mari — 
Oradea — Arad, ligne de rocade que les Roumains 
voulaient conserver en deçà de leurs limites. L’unité 
du Banat fut soutenue avec force arguments par la 
délégation roumaine: «la meilleure preuve de l’unité 
organique des deux contrées du Banat, disait Brätianu, 
c’est depuis des siècles la transhumance des troupeaux 
de moutons, qui vont l’été paître dans les montagnes 
et descendent passer l’hiver dans la plaine du Danube 
et de la Theiss. Une frontière artificielle produirait les 
plus grands troubles sociaux, désorganiserait le tra- 
vail agricole et empêcherait l’exploitation industrielle ». 
Îl trouvait réponse à toutes les objections: « Les Serbes 
se plaignent, ajoutait-il, de laisser des frères de race 
au delà du Danube, mais les Roumains du Timok 
ne restent-ils pas en Serbie? ». Lorsque Tardieu lui 
rappela que les Serbes trouvaient injuste qu’il exigcât 
de ce côté une frontière naturelle, alors qu’il ne la ré- 
Clamait pas à l’égard de la Hongrie, Brätianu fut à 
son aise pour répliquer que l’élément magyar dans la 
plaine de la Theiss était beaucoup plus important et 
plus compact que l'élément serbe du Banatÿ qui ne 
Possédait aucun centre urbain comparable à Debreczin 1) 
—— — — 


1) Il n’a donc jamais êté question à aucun moment, comme paraît le 
Croire M. Seton Watson de «4 la ligne de la Theiss fixée par le traité de 1916 (? !) 
et qui eut donné à la Roumanie, sans rime ni raison, une vaste plaine peuplée 
Seulement de Magyars ». 
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L’argument géographique devait donc céder sur ce 
point à l’argument ethnique, ce qui n’était pas le cas 
au Banat. Il offrait d’ailleurs des garanties militaires 
pour la sécurité de Belgrade, mais exprimait des doutes 
que cette ville püt rester, dans une position aussi 
excentrique, la capitale du nouvel état yougoslave. 
La question du Torontal —le district occidental du 
Banat, qui était l’objet du litige — représentait pour 
lui «une dent qui devait être arrachée ». 

Le Conseil Suprême, qui avait assumé peu à peu 
tous les pouvoirs de la Conférence et décidait à huis 
clos du sort de l’Europe, hésitait encore à se prononcer. 
Entre temps, la bataille des frontières se livrait sur 
un autre terrain que celui du tapis vert du congrès 
de la paix. Depuis que les troupes alliées, débarquées à 
Odessa, avaient évacué la Russie méridionale, les trou- 
pes roumaines qui occupaient les bords du Daniestr 
devaient s'opposer aux incursions continuelles des bol- 
chévistes, avec lesquels l’état de guerre n'avait pas 
cessé depuis janvier 1918. En novembre, aussitôt après 
la mobilisation, quelques divisions roumaines avaient 
franchi les Carpathes et rejoint, dans un grand enthou- 
siasme, les bataillons formés par le conseil national 
de Transylvanie. Sans s’arrêter à la ligne absurde de 
l'armistice de Belgrade, elles avaient continué à pro- 
gresser, en occupant Cluj et puis Sighet au Maramures, 
dans les premiers jours de la nouvelle année. Mais der- 
mère la nouvelle ligne de démarcation qui avait fixé 
un terme à leur avance, les Hongrois avaient recom- 
mencé à s’agiter. Exaspérés à mesure qu’ils sentaient 
que les décisions de la Conférence leur seraient contraires, 
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ils se livraient aux pires excès dans les villages roumains 
restés en leur pouvoir. Il devenait de plus en plus dif- 
ficile pour les troupes régulières roumaines et les con- 
tingents transylvains de demeurer impassibles, l’arme 
au pied, pendant que les violences de tout ordre et les 
assassinats se multipliaient de l’autre côté de la limite 
artificielle qui avait arrêté leur élan. Des télégrammes 
d’une véhémence extrême partaient de Bucarest, et 
la délégation roumaine à Paris faisait de son mieux 
pour convaincre les Quatre, tout-puissants, de reculer 
la ligne qui laissait des populations entières sans dé- 
fense, livrées à un régime de terreur. 

Elle finit par avoir gain de cause: le 20 mars, le 
colonel Vix, représentant militaire des alliés à Buda- 
pest, remettait au comte Karoly la sommation du 
Conseil suprême d’avoir à retirer ses troupes sur une 
nouvelle ligne de démarcation, qui mettait à l'abri la 
population roumaine du massif occidental des mon- 
tagnes transylvaines. Ce fut l’occasion d’un coup de 
théâtre, qui semble avoir été préparé déjà depuis 
quelque temps, en vue de cette éventualité: Karoly 
démissionna aussitôt et remit le pouvoir au chef com- 
muniste Bela Kun et au Soviet qui s’était constitué 
à Budapest. La Roumanie, déjà en guerre contre les 
bolchévistes russes sur le Dniestr, se trouvait en face 
du même danger à ses frontières de l'Ouest. Malgré 
l'avis péremptoire du maréchal Foch, la Conférence ne 
se décidait pas à prendre les mesures énergiques qui 
S’imposaient. Les troupes françaises qui occupaient 
Szeged et Arad n’avaient pas bougé ; les Serbes, engagés 
dans un conflit aigu avec l'Italie, se montraient encore 
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moins disposés à intervenir. L’armée roumaine restait 
la seule force disponible; ces circonstances nouvelles 
semblaient enfin créer à la Roumanie une situation plus 
favorable et rendre le Conseil suprême plus attentif à 
ses revendications. 

Ce ne fut donc pas sans stupeur, que la délégation 
roumaine apprit que le général sud-africain Smuts avait 
été envoyé auprès du Soviet de Budapest, pour négo- 
cier avec Bela Kun. Mais il trouva ce dernier si agressif 
et si sûr de l'appui de Moscou, qu’il s’en retourna sans 
avoir rien entrepris. À Bucarest, le conseil des minis- 
tres, alarmé par les nouvelles de Transylvanie, venait 
de décider l'occupation du territoire habité par les 
Roumains à l'Ouest de la ligne de démarcation, lorsque 
l'ennemi prit brusquement les devants: dans la nuit du 
15 au 16 avril, les Hongrois attaquaient les avant-postes 
roumains sur tout le front des monts Apuseni. Le 23, 
Brätianu dépêchait à Pherekyde, qui le remplaçait à 
Bucarest: «le grand danger à l’heure actuelle est celui 
de la lutte contre les bolchéviks sur nos deux fronts. 
C’est de son résultat que dépendent aussi nos futures 
frontières ». 

Mais déjà les troupes roumaines avaient passé à la 
contre-attaque. Elles repoussaient rapidement les bandes 
rouges, désarmaient la division des Székler qui consti- 
tuait à cette date la seule unité organisée des forces 
magyares et occupaient, en dehors de la région de peu- 
plement roumain, toute la plaine jusqu’à la vallée de 
la Theiss. Partout la population, sans distinction de 
confession ou d’origine, délivrée de la terreur des com- 
missaires, les accueillait comme des libérateurs. Le 2 
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mai, la route de Budapest était libre; Bela Kun et ses 
acolytes prenaient leurs dispositions de départ, s’atten- 
dant d’un moment à l’autre à voir apparaître devant 
la capitale l’avant-garde des vainqueurs. Mais devant 
la nouvelle tournure que prenaient les événements à la 
Conférence, le gouvernement roumain décidait d’ar- 
rêter ses troupes sur la ligne de la Theiss. 
L2 M » 

En effet, la phase décisive des travaux du Congrès, 
ou plutôt du Conseil des Quatre qui en était l’expres- 
sion suprême, s’annonçait sous des auspices peu favo- 
rables aux intérêts roumains. On a dit avec quelque 
raison de l’atmosphère lourde qui entourait ceux-ci, 
qu’elle était dûe en grande partie à des émanations de 
Pétrole, dont l’odeur désagréable se faisait remarquer 
dans les négociations de certains groupes financiers très 
puissants avec le gouvernement roumain. Les riches 
gisements des Carpathes, véritable « trésor maudit » de 
l’histoire moderne de la Roumanie, autant que l’or du 
Rhin des légendes médiévales, étaient maintenant 
l’objet d’une dispute entre les grandes sociétés de 
Paris, de Londres ou de New-York. Le 27 avril, H. 
Hoover, qui dirigeait les services de l’approvisionne- 
ment américain en Europe, adressait au gouvernement 
roumain un véritable ultimatum pour obtenir des avan- 
lages économiques et financiers. 

D'autre part, la Conférence adoptait de plus en plus 
clairement le point de vue d’une division des Puissances 

en deux groupes distincts: celui des grands états à 
intérêts «illimités » et celui des pays de moindre enver- 


310 L'UNITÉ ROUMAINE 


gure, à intérêts forcément «limités ». Les premiers se 
consultaient entre eux et formulaient ensuite des déci- 
sions, auxquelles les autres n'avaient qu’à se soumettre. 
Fort de la condition inscrite dans le traité de 1916, 
qui reconnaissait à la Roumanie le droit de discuter 
sur un pied d'égalité avec ses grands alliés, Brätianu 
protestait contre cette position d’infériorité. Il en avait 
déjà ressenti tous les inconvénients, lorsque les condi- 
tions de la paix avec l’Allemagne -— qui ne le concer- 
naient pas directement — lui furent remises cinq mi- 
nutes avant l’ouverture de la séance du 7 mai. Il résu- 
mait ses impressions, le soir même, dans des termes 
prophétiques à bien des égards: « D’après ce que Je 
sais, la paix est à la fois trop dure et trop faible: elle 
impose des conditions napoléoniennes et veut les exé- 
cuter avec des moyens wilsoniens. Elle retranche toute 
possibilité d’expansion économique à un peuple de 
80 millions, mais contre l’explosion provoquée par une 
semblable compression, elle prévoit, au lieu d’une cein- 
ture de fer, les guirlandes de la Sociéte des Nations ». 
Mais il redoutait surtout de voir la même méthode 
appliquée aux petits états, dans les traités avec l’Au- 
triche, la Hongrie ou la Bulgarie, qui regardaient son 
pays de beaucoup plus près, et 1l n’entendait pas se 
laisser faire. Ses inquiétudes étaient plemement justi- 
fiées, car des puissants intérêts économiques, à peine 
dissimulés, faisaient introduire dans le traité avec l’Au- 
triche des clauses d’un ordre général, concernant le 
régime des minorités ethniques et la liberté du transit, 
qui devaient être élaborées par les « Principales Puis- 
sances ÂAlliées et Associées ». Il n’y a pas lieu d’entrer 
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ici dans les détails de ces discussions, qui regardent 
moins le principe de l’unité que celui de l’indépendance. 
Le premier délégué roumain tenta de réaliser un bloc 
des « petits états » sur cette question d’une importance 
et d’une gravité exceptionnelle: 1l eut, avant d’entrer 
en séance, une discussion des plus vives avec le prési- 
dent du Conseil grec, Vénizélos, qui, à l'encontre de 
ses affirmations, répliquait qu’il ne se considérait pas 
comme le représentant d’un état indépendant et que 
les grandes Puissances feraient quand même ce qu’elles 
voudraient. Le 31 mai, Brätianu soutint avec une iné- 
branlable fermeté son point de vue contre les grands 
arbitres de la Conférence: Clemenceau, qui le prit à 
Partie avec sa vivacité coutumière, et Wilson, qui lui 
Opposait, en un langage plus courtois, 4la garantie 
militaire et navale des Grandes Puissances », qui leur 
donnait le droit d'exiger des garanties d’ordre inté- 
rieur, en échange des « adjonctions de territoires » des 
petits états, dûes à leur victoire. À ces arguments, 
l’homme d’état roumain répondait qu’il ne pouvait 
admettre des classes différentes dans la souveraineté des 
états, et que les obligations de ces derniers n'étaient 
Pas toujours en proportion de leur surface. « Ainsi, 
ajoutait-il, à l'heure actuelle la Roumanie est obligée 
d'assurer, avec ses propres troupes, la défense non seu- 
lement de ses frontières, mais aussi d’une cause qui 
intéresse tout le centre de l’Europe. Par conséquent si 
les Grandes Puissances ont un rôle plus considérable, 
en rapport avec leur étendue, la responsabilité et le 
tôle des états indépendants, quelle que soit leur étendue, 
demeurent entiers... Il n’y a pas à faire d’efforts pour 
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que les droits des minorités soient reconnus. Il n’est 
aucun des états actuellement représentés ici, qui ne soit 
convaincu de la nécessité du respect et du développement 
de ces libertés. Laissez donc ces états se développer 
dans les seules conditions qui permettent la consolida- 
tion pacifique de l’état politique général, que nous 
devons constituer aujourd’hui... ». C’est en vain qu'il 
avait proposé de remplacer le contrôle des « Princi- 
pales Puissances » par les organes de la S. D. N. qui 
était en voie de se constituer — son intervention n’eut 
d’autre effet que de Jui rendre tout à fait hostiles les 
facteurs principaux de la Conférence, qui le considé- 
raient déjà sans trop de faveur. Dans une lettre du 
3 juin, il formulait ainsi ses impressions: « La situation 
ici s’est précipitée et beaucoup aggravée... De fait, 
dans le traité présenté à l'Autriche la Roumanie ne 
figure que pour se voir imposer des conditions qui 
atteignent son indépendance politique et compromet- 
tent gravement sa liberté économique. Ma conviction 
est qu’en aucune manière nous ne saurions accepter des 
conditions pareilles. Nous avons hérité d’un pays indé- 
pendant, et même pour étendre ses frontières, nous ne 
pouvons sacrifier son indépendance ». Ces quelques pro- 
positions résument tout le drame de la position de la 
Roumanie à la Conférence de la Paix: les nouveaux 
états de l’Europe Centrale, dépendant entièrement de la 
bonne volonté des grands alliés, avaient renoncé à 
toute velléité d'indépendance pour s'assurer le maximum 
d'avantages territoriaux. La Roumanie qui n’était pas 
une création de la Grande Guerre et qui y avait pris 
part de son plein gré, devait à sa tradition politique 
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de défendre le principe, que d’autres jugeaient opportun 
d'abandonner. Mais l’unité réalisée avec tant de peine 
et ses limites encore contestées devaient en souffrir. 

Le mois de juin vit en effet se déclencher une vérita- 
ble offensive de tous les pouvoirs de la Conférence contre 
l’homme qui tentait de les braver. Après quelques escar- 
mouches préliminaires et une conversation sans résultat 
avec Orlando, le premier délégué italien, l'assaut com- 
mença le 10 juin, par une véritable sommation d’avoir 
à quitter aussitôt la ligne de la Theiss et de se retirer 
sur la frontière fixée par la Conférence. Cette mesure 
comportait d'autant plus des risques, que depuis le 
20 mai, l’armée des communistes magyars, profitant 
du répit qui lui avait été accordé, s’était réorganisée 
et regroupée, et avait même refoulé les Tchèques 
au delà de Miskolez. « La mystérieuse faveur dont on 
fit preuve à l’égard des Bolchéviks, écrit à ce sujet 
l'historien anglais R. W. Seton-Watson, est une des 
tendances encore inexpliquées de la Conférence et nulle 
Part elle n'apparaît mieux que dans les négociations 
avec la Roumanie. Il faut ajouter à cela la tentative 
d’arracher à la Roumanie des concessions industrielles 
très importantes au profit d’un groupe de financiers 
juifs américains, sous peine de perdre le soutien de 
l'Amérique à la Conférence ». À la mise en demeure 
des Alliés, Brätianu répliquait qüe la ligne de la Theiss 
était une position stratégique de défense, autant que 
celle du Rhin pour les grandes Puissances, et qu’au 
demeurant la frontière fixée par la Conférence n’était 
Pas encore connue des intéressés. Le lendemain, la carte 
avec la nouvelle frontière lui fut présentée ; 1l se trou- 
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vait qu’au centre elle ne s’éloignait pas trop de celle 
qu'il avait établie en 1916, mais qu’à ses deux extré- 
mités, au Nord et au Sud, elle était considérablement 
à l'avantage des Hongrois. Ce fut à grand’peine qu'il 
obtint un répit de quelques jours, pour consulter le roi 
et le gouvernement à Bucarest: la signature du traité 
de Versailles ne fut qu’une trêve sans lendemain. Dès 
le 2 juillet, le conseil des ministres des Affaires Étran- 
gères sous la présidence de Tardieu, demandait à l’en- 
tendre au sujet de la Bessarabie, après avoir écouté 
l’ancien ambassadeur de Russie à Paris, Maklakov, qui 
ne représentait plus aucun pouvoir constitué. Lansing, 
le ministre américain, insista à plusieurs reprises pour 
un plébiscite en Bessarabie, que l’on pourrait effectuer 
de suite ou dans quelques années. Le président du Con- 
seil roumain répliqua qu’il ne craignait pas le résultat 
de ce vote, mais que l’évacuation de la province par 
les troupes roumaines entraînerait un état d’anarchie 
qui risquerait de devenir chronique. Avant de quitter 
la séance, il ne put s'empêcher de relever «en des 
termes expressifs les malheurs que la Roumanie s’est 
attirée de la part des Russes et de s’étonner qu’on 
puisse lui soumettre un marchandage au sujet d’une 
province ravie entièrement à la Roumanie par ces 
mêmes Russes, qui en toute justice devraient lui payer 
aujourd’hui bien plus cher les désastres qu’ils lui ont 
causés ». Le soir même, il quittait Paris, en laissant un 
mémoire qui résumait en ces termes la thèse qu'il avait 
défendue: « N'ayant pas vu reconnaître les frontières 
qui garantissent la sécurité de son territoire, la Roumanie, 
alors que les hostilités ont cessé dans le reste de l’Eu- 
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rope depuis plus de sept mois, se trouve en état de 
guerre déclarée avec ses voisins bolchéviks russes et 
hongrois. Et en même temps, les populations non-rou- 
maines des paÿs roumains sont entretenues dans une 
agitation continue par l'incertitude du sort qui leur 
est réservé ». Misu le remplaçait à la tête de la délé- 
gation roumaine. 

Les mois qui suivirent allaient marquer l’achève- 
ment par les armes de l’unité roumaine, en même temps 
que l'importance de sa mission aux confins de l’Europe 
nouvelle. 

Le 11 juillet, la Conférence, que Wilson avait quittée 
Pour retourner en Amérique, avait de nouveau modifié 
Son point de vue à l’égard du problème hongrois. Le 
maréchal Foch était chargé de réunir les éléments d’une 
force internationale, chargée de combattre les comu- 
nistes de Budapest. Il constatait la carence de presque 
tous les alliés, à l’exception des Roumains, qui gar- 
daient toujours le cours de la Theiss et se déclaraient 
Prêts à agir. Mais une fois de plus, l’initiative-fut prise 
Par les forces de Bela Kun. 

Ayant ramené ses troupes. victorieuses du front 
tchécoslovaque, le dictateur rouge avait réuni la plu- 
Part de ses divisions, commandées par des officiers de 
Carrière de l’ancienne armée austro-hongroise, derrière 
le front de la Theiss, avec toute l'artillerie lourde dont 
il disposait. Dans la nuit du 19 au 20 juillet, un bom- 
bardement formidable réduisait au silence les postes 
avancés de la défense roumaine et à l’aube, les troupes 
Magyares traversaient le fleuve sur plusieurs points et 
àVançaient rapidement à travers la plaine. Bientôt 


D —Z—. 


316 L'UNITÉ ROUMAINE 


cependant, la « poche » ainsi formée s’élargissait outre 
mesure; sur les ailes, la résistance se faisait toujours 
plus forte. Au moment où les troupes de l’assaillant s’éta- 
laient en éventail sur un front trop large, deux groupes 
de divisions roumaines gardées jusque-là en réserve, 
attaquaient à la fois du Nord et du Sud et menaçaient 
les communications des Rouges; dans la nuit du 25 au 
26, voyant leurs ailes tournées et leur ligne de retraite 
presque coupée, les colonnes de Bela Kun refluaient en 
désordre vers la Theiss, qu’elles avaient franchi avec 
tant d’assurance quelques jours auparavant. En moins 
d’une semaine, le dictateur du Soviet avait joué et 
perdu sa dernière carte. 

Qu’allait faire maintenant le commandement rou- 
main? Le roi Ferdinand et le premier ministre se trou- 
vaient sur le front, pour prendre la décision qui s’im- 
posait. Allait-on encore attendre celles de la Confé- 
rence, et permettre à l’ennemi de se reformer et de 
tenter peut-être une troisième agression? Il n’y avait 
plus à hésiter. Le 30 juillet, poursuivant l’armée com- 
muniste qui se retirait en débandade, les chasseurs 
roumains franchissaient , à leur tour la Theiss et la 
cavalerie se lançait à travers les colonnes hongroises 
qui déposaient les armes, sur la route de Budapest. 
Le 3 août, les premiers détachements pénétraient dans 
la capitale et le lendemain, le général Mardaresco, com- 
mandant l’armée qui opérait en Hongrie, recevait le défilé 
de ses troupes victorieuses à Budapest. Le télégramme 
de la Conférence, qui demandait au gouvernement 
roumain «d'arrêter immédiatement ses troupes sur 
les positions qu’elles occupent actuellement », n’était 
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Parvenu à destination, par un concours de circons- 
tances où le hasard n’avait du reste qu’un rôle assez 
limité, qu'après l'occupation de la capitale magyare. 
Du même coup, la Hongrie était délivrée du régime 
communiste. Le même jour, après avoir assisté à l’en- 
trée des troupes roumaines à Timisoara — enfin éva- 
tuée par les Serbes —le président du Conseil appor- 
tait la grande nouvelle au conseil national de Transyl- 
Vanie, qui siégeait à Sibiu. Le discours qu’il prononça 
à cette occasion soulignait la mission historique de 
l’état roumain, au moment où il achevait son unité 
nationale: «Un peuple doit avoir une conscience 
Claire de ce qu’il représente, pour savoir clairement 
te qu’il doit accomplir... Dans les combats de la 
chrétienté contre les Turcs, les soldats d’Étienne le 
Grand ont lutté non seulement pour la défense de la 
Moldavie, mais pour celle de la chrétienté... L'histoire 
se répète, tout en changeant de caractère avec le temps. 
Aujourd’hui le soldat roumain, sur la Theiss et au delà 
de la Theiss, n’a pas assuré seulement les frontières 
de la Roumanie, mais il a soutenu comme autrefois, 
là civilisation européenne, en la défendant contre la 
Vague destructrice du bolchévisme. C’est sur le Dniestr 
et la Theiss que se sont arrêtés les courants destruc- 
teurs qui menaçaient l’Europe Centrale... ». 

Mais l’hostilité de la Conférence n’avait pas désarmé. 
Dès le 8 août, quatre notes simultanées protestaient 
Contre les conditions de l’armistice — ou plutôt de la 
Capitulation — qui avait mis fin à la résistance des 
troupes communistes en Hongrie, et permettaient aux 
autorités roumaines de rentrer en possession du ma- 
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tériel enlevé en Roumanie pendant l'occupation de 
1916-1918, ainsi que de désarmer les forces hongroises. 
Après avoir énuméré toute une série d’accusations de 
pillage, de blocus et de réquisitions abusives, la note 
constatait que: «la Conférence est obligée de croire à 
l'intention du gouvernement royal de braver la Confé- 
rence et de se séparer des Puissances Alliées et Asso- 
ciées. Si la Conférence se trompe à cet égard, elle de- 
mande au gouvernement roumain de démentir immé- 
diatement cette opinion non par des mots, mais par 
des actions qui prouveront publiquement que la Rou- 
manie accepte et est prête à exécuter de bonne foi la 
politique arrêtée par la Conférence ». 

« C’est la première fois, remarquait à ce propos le 
premier ministre roumain, en commentant ce texte, 
que j'apprends que la Conférence en avait une vis-à-vis 
des Hongrois, car à quelques semaines d’intervalle 
elle nous a alternativement manifesté son désir de 
gagner les bonnes grâces de Bela Kun et sa volonté 
-— c’est vrai impuissante — de le combattre et de le 
démolir. J'entends être à Pest, ajoutait-il, le colla- 
borateur des Alliés et n’y être traité ni en ennemi, ni 
en vaincu», Et répondant quelques jours plus tard 
à la dernière note du Conseil Suprème, il formulait le 
point de vue qu’il lui opposait, en spécifiant que «si 
l’action militaire roumaine, grâce à la conduite des 
opérations et à la vaillance des troupes, s’est si rapi- 
dement développée et achevée, la Roumanie a con- 
science qu’elle a rendu un service éminent à l’œuvre 
de la paix que la Conférence poursuit » et qu’elle était 
« décidée d’agir d'accord avec la politique que la Con- 
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férence pourra dorénavant fixer à l’égard de la Hon- 
grie, grâce au nouvel état de choses réalisé à la suite 
de l'intervention des armées roumaines...». «Sans doute, 
écrit à cet sujet M. Seton Watson, Brätianu, au cou- 
rant de la honteuse histoire des chasses aux conces- 
sions, faites par les intérêts alliés et associés dans le 
Banat, l'Ukraine et ailleurs, sentait-il que le Conseil 
Suprême manquait d’une base morale suffisante pour 
fulminer contre lui ». Quant aux conditions évidemment 
assez dures de l’armistice, qui avait imposé d’impor- 
tantes livraisons de matériel militaire, ferroviaire et 
agricole à la Hongrie, elles n’excédaient pas celles 
prévues par les autres conventions similaires de la 
Grande Gucrre et trouvaient leur justification dans la 
politique de résistance du gouvernement roumain aux 
exigences de ces mêmes intérêts qui faisaient la loi 
dans les coulisses de la Conférence. « Les conditions 
indispensables de notre sécurité militaire et de notre 
vie intérieure, écrivait Brätianu le 31 août, ne nous 
permettent pas de renoncer au matériel de guerre 
et de chemin de fer pris à l’ennemi. C’est parce que 
Hoover et ses associés savent que ce matériel constitue 
Pour nous des nécessités vitales, qu’ils veulent nous en 
priver. ..». 

La lutte inégale reprenait, qui opposait le gouver- 
nement de Bucarest à la fois au bolchévisme et aux 
trusts. La réaction de ces derniers n’allait pas tarder 
à se faire sentir, et deux questions se trouvent désormais 
à l’ordre du jour: celle du traité des minorités, qui avait 
été à l’origine du conflit, et celle des frontières de l’unité 
roumaine, que l’on discutait à Paris avec une âpreté 
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croissante. La première s’aggravait d’un préambule, 
destiné à soulever à Bucarest une indignation sans bornes. 
Le texte du nouveau projet commençait en effet par 
cette proposition insidieuse: « Considérant que dans le 
traité de Berlin, l'indépendance du Royaume de Rou- 
manie n’a été reconnue que sous réserve de certaines 
conditions. ..»; l’allusion aux droits des Juifs était 
claire. Le 2 septembre, à une heure avancée de la nuit, 
le chef du gouvernement roumain dictait cette réponse: 
« En 1916, la France, la Grande Bretagne et l’Italie 
reconnaissaient à la Roumanie le droit de participer 
aux négociations de la paix avec l'ennemi sur un pied 
d'égalité parfaite avec elles. En 1919, ces mêmes Puis- 
sances, par le traité qu’elles ont négocié avec l’Autriche, 
exigent que la Roumanie s’engage d’admettre tout 
ce que d’accord avec l'Amérique, elles jugeront néces- 
saire de lui imposer relativement aux droits des mino- 
rités, du transit et du commerce. La contradiction entre 
les deux traitements, d'avant et d’après la guerre est 
trop grande pour que le gouvernement roumain puisse 
perdre l'espoir de voir reconnaître son bon droit ». 

Mais le moment de la signature du traité de St. 
Germain approchait et les pressions augmentaient de 
tous côtés. La question de la Bessarabie revenait sur 
le tapis et l’un des délégués américains adoptait sans 
réserve le point de vue russe. Ses collègues et ceux 
de la délégation britannique exigeaient également que 
la Dobroudja méridionale fût rendue à la Bulgarie. 
Tardieu et Philippe Berthelot tentaient d'obtenir une 
sorte de compensation: si la Roumanie cédait de bon 
gré le « quadrilatère » aux Bulgares, elle pourrait ob- 
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tenir gain de cause pour la Bessarabie, à condition 
toutefois d'abandonner son: opposition à la clause des 
minorités. Bucarest eût peut-être cédé pour la nou- 
velle Dobroudja, mais en aucun cas en échange d’une 
reconnaissance de la Bessarabie. Seule, l'intégrité du 
Banat, dans les limites fixées en 1916, aurait pu déter- 
miner une concession envers la Bulgarie, qui aurait à 
son tour eu plus de facilité pour en faire aux Serbes 
en Macédoine. Mais ce système de clearing territorial, 
qui eût été l'essai d’une solution rationnelle, n’entrait 
pas alors dans les vues de la Conférence. Il s’agissait 
moins de concilier les intérêts opposés des nations du 
Sud-Est de l’Europe que de briser les résistances à la 
volonté des « Principales Puissances alliées et associées ». 
Au début de septembre, certains de leurs délégués pro- 
posaient d’exclure la Roumanie de l’alliance et de dé- 
créter contre elle un blocus économique et financier; 
l'occupation de la Hongrie, maintenant que le danger 
bolchéviste avait été écarté, soulevait à la Conférence 
une opposition toujours plus forte. 

Ïl est toutefois curieux de constater combien l'avis 
des intéressés était différent sur ce point: c'était l’é- 
poque où se constituait à Szeged, sous la protection des 
troupes françaises et serbes, le noyau des forces natio- 
nales hongroises, dirigées par l’amiral Horthy. Son 
chef d'état-major, le général Soos, protestait dans un 
rapport du 28 août 1919 contre l’occupation trop 
étendue des troupes roumaines en Transdanubie, mais 
il se hâtait d'ajouter qu'au cas d’une évacuation trop 
rapide, «le danger d’une nouvelle irruption du bolché- 
visme serait de nouveau très rapproché ». La situation 
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lui paraissait assez grave pour qu’il crût de son devoir 
d’en signaler les conséquences à la mission militaire 
interalliée et ses exigences, d’ailleurs vraiment très 
modestes, se réduisaient à demander une évacuation 
graduelle de la Transdanubie, «les Roumains conser- 
vant cependant une tête de pont au delà de Budapest, 
pour parer à toute éventualité». Il y avait en effet 
des bandes rouges qui passaient encore la frontière 
du côté de l’Autriche. Le contraste entre le point 
de vue du collaborateur de l’amiral Horthy et celui 
de certains délégués de Paris n’en est pas moins assez 
piquant. 

Mais les événements suivaient leur cours. Le 10 
septembre, le traité avec l'Autriche était signé à St. 
Germain, sans la délégation roumaine. Le 12, le gou- 
vernement Brätianu démissionnait, ne pouvant sous- 
crire à des conditions « incompatibles avec la dignité, 
l'indépendance et les intérêts politiques et économi- 
ques de la Roumanie». Envoyé en mission par le 
Conseil Suprême, Sir George Clark arrivait à Bucarest, 
porteur de toutes les foudres de la Conférence et s’en 
retournait, convaincu, pour une très grande part, du 
bien-fondé des revendications roumaines. On connaît 
la suite: après une longue crise ministérielle, le gou- 
vernement fut confié au général Väitoianu, avec un 
cabinet de généraux et des fonctionnaires, édition re- 
vue et corrigée du gouvernement Coandä. Les élec- 
tions eurent lieu en novembre sur tout le territoire, 
au suffrage universel et direct, et la Chambre, où fi- 
gurait une majorité confuse d'hommes nouveaux, fut 
appelée à se prononcer sur les rapports de l’état rou- 
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main avec les Puissances alliées et associées. Clemenceau 
avait réussi à éviter à la Roumanie une cession du 
{ quadrilatère », mais avait dû céder à la pression de 
ses alliés dans la question des minorités. Le nouveau 
gouvernement roumain, présidé par Alexandre Vaida, 
se trouvait devant la tâche difficile de liquider ce con- 
flit. Pour arriver plus vite au but final, la reconnais- 
sance de l’unité, il crut devoir céder aux volontés de 
la Conférence. Le préambule mentionnant le traité de 
Berlin fut retiré, et le 9 décembre, le général Coandä 
signa le fameux traité, auquel Brätianu avait fait une 
Opposition aussi acharnée. Les autres questions furent 
réglées à leur tour; Budapest et la Hongrie furent 
évacuées et l’amiral Horthy put faire enfin son entrée 
dans sa capitale; le Banat fut partagé selon une ligne 
arbitraire entre Serbes et Roumains, l’union de la Bes- 
Sarabie à la Roumanie fut reconnue le 3 mars 1920 
par les représentants des Puissances alliées, bien que 
la ratification dût encore tarder quelques années. Les 
forces obscures qui avaient si longtemps combattu les 
revendications roumaines à la Conférence semblaient 
être soudain apaisées. La frontière avec la Hongrie 
restait encore en suspens. Au nom de la délégation 
magyare, le comte Apponyi, oublieux de ses lois sco- 
laires de 1917, ne jurait plus que par les principes 
wilsoniens. Les termes équivoques d’une lettre du pré- 
sident Millerand, au sujet des «rectifications du tracé 
original » devaient être invoqués plus tard en faveur 
d’une revision, mais le 4 juin 1920 le traité de Trianon 
fixait une frontière, qui, pour n’être pas celle de 1916, 
suivait assez exactement le contour des régions de peuple- 
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ment rural, qui étaient roumaines, en marge du massif oc- 
cidental des montagnes transylvaines. La population des 
villes était évidemment allogène, mais il était impossible 
de les détacher de la masse rurale qui les entourait. 

Ainsi s’acheva l’unité roumaine. Si nous avons 
insisté sur les vicissitudes de cette dernière phase et 
les avatars de la politique roumaine en 1919, c’est 
qu'ils permettent de mieux définir l’objet essentiel 
de nos recherches: le sens et l’espace de cette unité. 
On eut le grand tort, par la suite, de considérer les 
revendications roumaines entièrement satisfaites et les 
traités de 1919 et 1920 comme leur expression défini- 
tive. Leurs dispositions n’étaient en réalité que le ré- 
sultat d’un compromis, entre des aspirations ethniques 
plus étendues et la pression des Grandes Puissances, 
qui en marchandèrent longuement la reconnaissance. 
Le véritable fondement de l’unité roumaine n’a été 
établi ni à St Germain, ni à Trianon; il est constitué 
par l’existence même du peuple roumain, énigme et 
miracle de l’histoire du Sud-Est de l’Europe, et par 
la mission qui lui est dévolue par sa situation géogra- 
phique. À ce point de vue, les événements de 1919 
comportent une conclusion qui n’est pas négligeable: 
s’il n’y avait pas eu alors, du Dniestr à la Theiss, cet 
élément organisé et conscient de résistance et de réac- 
tion qu'était l’armée roumaine, le spectre de l’armée 
rouge umiverselle sur les bords du Rhin, qui hantait 
comme un cauchemar les nuits de Lloyd George, serait 
devenu facilement une terrible réalité. Entre la Russie 
bolchéviste et l’Allemagne spartakiste, la constitution 
d’une Pologne indépendante eût été impossible, et le 
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général Weygand aurait tenté en vain de s'opposer, 
sous les murs de Varsovie, à l’offensive de Tukatchevsky. 
Combien le cours des événements en Europe Centrale 
eût été différent ! Il est fort probable que les mouve- 
ments nationaux qui devaient transformer l’histoire 
européenne dans les années suivantes, auraient été 
submergés par le flot universel de la révolution sociale, 
ce qui eût signifié sans conteste l’écroulement d’une 
civilisation. Et c’est avec raison que Jean I. C. Brä- 
tianu soulignait devant la Chambre roumaine de 1919, 
le sens que les événements donnaient une fois de plus 
à l’unité de son peuple: 

« La meilleure définition que j'ai trouvée de ce qu’est 
une nation, c’est celle d’une conscience morale. Une 
nation est une conscience nationale. L’une vaut ce 
que signifie l’autre. 

La conscience d’être et la ferme décision de devenir 
sont la première force d’un peuple. Selon qu'il les ma- 
nifeste avec plus ou moins de vigueur, il fonde son 
rôle et son destin au milieu des nations. 

Le Conseil suprême, avec ses décisions, est une insti- 
tution provisoire. Au-dessus de lui et d’elles, il y a 
l'intérêt suprême et permanent des peuples civilisés, 
qui exige dans cette partie du monde l’existence et le 
développement d’un état puissant, fort par ce qu'il 
représente, par ce qu'il est, fort par sa constitution 
intérieure, mais par-dessus tout par la conscience qu'il 
a de la haute mission qui lui revient... ». 


CONCLUSION 


Nous voici donc en mesure de répondre à la question 
qui a servi d'introduction à cet ouvrage et en a justifié 
les recherches: l’unité roumaine, qui trouve si facile- 
ment une explication dans le relief du sol et le dessin 
de la carte, est-elle ou non le résultat d’une longue 
évolution historique, qui lui donne le sens déterminé 
d’une vie nationale, sur un espace qui lui appartient 
en propre ? 

Ou n'est-elle que l’effet hasardeux d’une conjonc- 
tion passagère, résultat d’un accord momentané des 
puissances qui l'entourent ou du caprice de la fortune 
qui lui fut trop souvent indulgente? 

L'examen objectif de l’histoire du peuple roumain, 
dont le problème de l'unité constitue de toute évidence 
la clef de voûte, répond de lui-même aux doutes qui ont 
pu s'élever au sujet de cette manière de considérer les 
vicissitudes de ses origines et de son développement 
historique. Ce n’est pas d’hier qu’il protesie contre 
la conception, historiquement fausse, d’une « Roumanie 
du Congrès», qui ne devrait sa création qu'aux déci- 
sions d’une conférence des grands états européens. 
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«La nation roumaine, disait, au parlement de 1877, 
Jean C. Brätianu, en répondant à Jean Ghyka, est-elle 
une société anonyme, privilégiée par les sept puissances, 
dont l'existence serait périchitée lorsque ce privilège 
aurait pris fin? La Roumanie n’est-elle qu’une configu- 
ration conventionnelle, résultant des convenances des 
puissances de l’Europe? 

En Roumanie, n'importe où vous irez, vous ren- 
contrerez un sol imbibé du sang de centaines de géné- 
rations roumaines ; chaque vallon, chaque rivière, cha- 
que colline garde le souvenir de faits héroïques, qui 
impriment à la terre d’un pays l’empreinte de la na- 
tion et en font sa propriété, son patrimoine... La 
raison de notre existence, 1l faut la chercher dans 
notre courage». Dans le style encore un peu teinté de 
romantisme de l’époque, cette réplique de l’homme 
d'état roumain exprime un trait permanent et fonda- 
mental de l’histo:re nationale. 

Pour se convaincre pleinement de ce sens de l’unité 
roumaine, à travers les longues étapes de sa formation 
ethnique, culturelle et enfin politique, il suffit de con- 
sidérer un instant celles de ses voisins, qui peuvent 
invoquer davantage le témoignage de l’histoire. La for- 
mation de l’empire russe est à ce point de vue un exem- 
ple des plus caractéristiques: «Ce sont les Mongols 
de Gengis-Khan qui ont fait l'empire russe, écrit M. 
Fernand Grenard, à propos des conséquences des con- 
quêtes du maître de l’Asie. Il n’y a aucune raison de 
croire que sans eux, la Russie eût jamais réussi à réunir 
ses membres dispersés. Elle était dépecée en soixante- 
quatre principautés, dont aucune ne pouvait faire va- 
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loir un droit de suprématie quelconque. En France du 
moins les seigneurs capétiens étaient les seuls rois, 
héritiers de Charlemagne. Rien de tel en Russie, Les 
princes de Moscou acquirent l’hégémonie parce que 
le Khan de Saraï, qui fut pendant deux cent quarante 
ans le véritable tsar de la Russie, fit d’eux pour la 
commodité, ses percepteurs généraux et ses exécuteurs 
des hautes œuvres de police et de finances. Gérants 
du propriétaire, leur bassesse fit leur grandeur, leur 
autocratie sortit de leur servitude. Un jour vint où ils 
prirent en tremblant leur indépendance, mais seulement 
lorsque le maître fut parvenu au dernier degré de la 
débilité, que les Tures Ottomans lui eurent enlevé la 
Crimée et les côtes de la mer Noire. Alors le prince 
russe se laissa malgré lui porter par ses boïars et ses 
évêques à la rencontre du Khan tatare. Il s'enfuit dès 
qu’il aperçut les troupes ennemies; mais celles-ci 
en ayant fait autant, le lien de vassalité fut rompu 
pour toujours et le maître d'hôtel demeura le chef des 
valets (1480)». Ajoutons à cela le «rassemblement des 
terres russes» opéré depuis le XVI* siècle et poursuivi 
sous les Romanov et leurs descendants, et l’on a le 
tableau d’un état qui doit son existence et son unité 
à la volonté d’un conquérant asiatique, puis à l’auto- 
cratie d’une dynastie qui lui succède. L’unité russe, 
qui recouvre tant d'éléments ethniques divers, dont la 
constitution fédérative de l’U.R.S.S. a révélé la multi- 
plicité au lendemain de la révolution, a été l'œuvre 
de l’empire et continue à exister, grâce au comman- 
dement unique du parti communiste. Son espace illi- 
mité embrasse l’Eurasie et ses frontières varient au gré 
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de son expansion. Le sens historique est celui que lui 
imprime le pouvoir qui la dirige. 

Tournons-nous vers l'Ouest et considérons d’autre 
part l’histoire millénaire du royaume de St. Étienne. C’est 
en vain que l’on a tenté récemment de découvrir dans la 
monarchie des premiers Arpadiens un état national. Les 
préceptes mêmes du fondateur — regnum unius lin- 
guae fragile et imbecille est —sont contraires à cette 
théorie. Il a bien fallu lui reconnaître le caractère d’un 
état «a-national, supranational», dont le fondement 
est la doctrine de la Sainte Couronne, dont les privi- 
légiés sont les seuls qui «forment la nation» et peu- 
vent être considérés comme ses membres. Tout le reste 
n’est que bourgeoisie, roture ou servage de la glèbe. 
Le sens est celui de la croisade prêchée par Rome, qui 
fait du roi de Hongrie le chef d’une force internatio- 
nale aux confins orientaux de la chrétienté catholique. 
Pour résister à l'invasion tatare qui avait envahi son 
territoire en 1241, «le roi Bela, affirme le même histo- 
rien des guerres du premier conquérant mongol, avait 
rassemblé cent mille hommes, dit-on, de toutes natio- 
nalités, Magyars, Allemands, Croates, Italiens, Fran- 
çais, Espagnols, accourus à la défense de la chrétienté ». 
Les chevaliers du Temple de Paris se firent tuer jus- 
qu’au dernier sur le champ de bataille du Sajo, avec 
tout le contingent des « Latins ». Lors de la croisade 
de Nicopolis, un siècle et demi plus tard, les cheva- 
liers magyars ne constituaient qu’une partie, il est vrai 
importante, de la brillante armée féodale qui avait 
recruté ses lances et ses écuyers jusqu’en France et en 
Bourgogne. Nous avons vu plus haut quelle était la 
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composition ethnique des forces rassemblées pour la 
croisade contre les Turcs Ottomans, au XVe siècle, 
par Mathias Corvin. 

Pour la même raison, l’espace de l’histoire magyare 
est loin de présenter l’unité et la permanence, dont 
l’école historique moderne de Budapest voudrait nous 
convaincre. Sous les Arpadiens, il s’étendait aussi loin 
que portait l’action de leur croisade contre l’Infidèle 
ou le schismatique. Sous les rois de la maison d'Anjou, 
au XIVe siècle, il variait en raison des intérêts et des 
alliances de cette dynastie étrangère. 

À ses frontières, ses rois tentaient d'établir pour les 
conserver, soit les ordres militaires qui ne trouvaient 
plus leur place en Terre Sainte, soit les colons recrutés 
dans la population industrieuse des régions rhénanes 
et flamandes. Mais à partir d’une certaine époque, 
les ordres privilégiés prennent le dessus et impriment 
à cette monarchie apostolique le sens étroit de leur 
égoïsme de classe. La carte politique du royaume est 
celle des grands apanages de quelques feudataires in- 
fluents, qui loin de soutenir l’œuvre de croisade, lui 
opposent leur indifférence ou leur mauvaise volonté. 

Le désastre de Mohäces en 1526, n’est que l’abou- 
tissement fatal de cette longue désertion: le royaume 
se décompose en trois fragments, qui restent séparés 
pendant plus de cent cinquante ans, jusqu’à ce que 
les Habsbourg, reprenant à leur compte la lutte contre 
l’Ottoman, arrivent à les réunir à nouveau à la fin du 
XVIIe siècle. Mais il faut attendre encore un siecle 
et demi pour que le régime dualiste de 1867 réunisse, 
au- point, de vue administratif et constitutionnel, la 
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Transylvanie à la Hongrie. Cette unité éphémère ne 
devait pas survivre à l’éveil des nationalités, qui traçait 
sur son territoire de nouvelles limites. Depuis le début 
du dernier siècle, il est vrai que le particularisme ma- 
gyare s’est éveillé à son tour; se voyant isolé au milieu 
de tant de races plus nombreuses et plus fortes, 1l a 
tenté de s’assimiler par tous les moyens les peuples 
qui l'entourent ; il a adopté et revendique, comme le 
cadre historique d’une unité nationale, toute l’étendue 
des conquêtes de la couronne de St. Étienne. Que 
dirait-on si l’église roumaine, serbe, bulgare ou même 
hellénique revendiquait pour sa langue et sa liturgie parti- 
culière tout le domaine, qui fut jadis celui de l’orthodoxie 
grecque de rite byzantin? Ou si le nouvel empire ita- 
lien déclarait, comme son patrimoine national, toute 
l’étendue des provinces qui firent partie autrefois de 
lempire romain, dont il se proclame volontiers l’hé- 
ritier spirituel? 

Toujours est-il que l’on doit reconnaître dans l’unité 
russe ou magyare une construction de caractère pure- 
ment historique, au sens accidentel ou épisodique de 
ce terme, une création volontaire et même forcée d’un 
conquérant, d’une dynastie, d’un état, dont le lourd 
appareil suffit à peine pour tenir ensemble tout l’édifice. 

Il n’en est pas de même de l’unité roumaine. Elle 
aussi est le produit d’une longue évolution, mais elle 
nous semble, en derniére analyse, réaliser l’expression 
ethnique et politique de la très ancienne unité carpatho- 
danubienne, inscrite dans le relief même de ses mon- 
tagnes et dans le cours de ses fleuves. Les circonstances 
historiques, loin de la favoriser, lui ont été contraires 
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pendant plus d’un millénaire. D’elle aussi on pourrait 
dire, comme jadis de l’œuvre romaine: tantae molis erat 
romanam condere gentem. Dans un espace qui lui offre 
les meilleures des conditions naturelles, elle réunit 
d’abord dans une lente élaboration, qui emplit tout le 
Moyen Âge, ses éléments constitutifs : la race et la lan- 
gue. Avec la formation des états et les nécessités de 
leur défense, qui sont également celles de la chrétienté 
et de l’Europe, se forme peu à peu l'instinct qui tend 
à grouper et à réunir les forces éparses sous un seul 
commandement et un même drapeau. Enfin la conscience 
s’éveille, de la communauté de langue et d’origine, 
qui aboutit à son plein épanouissement au siècle des 
nationalités. 

Cette évolution est dans ses "grandes lignes tout à 
fait semblable à celle de l’unité allemande et italienne. 
Lorsque s’efface l'ombre immense de l’empire romain 
et chrétien de l’époque médiévale, une multitude de 
royaumes, de principautés, de républiques se partagent 
les territoires où l’on parle allemand ou italien. Mais 
peu à peu s’éveille à l’époque moderne l'instinct, puis 
la conscience toujours plus active d’une unité supé- 
rieure à toutes les traditions, à tous les particularismes 
locaux, dynastiques ou citadins. La langue littéraire 
en établit le principe, la recherche des origines communes 
la développe. Contre la conception d’état cosmopolite 
et supranational des Habsbourg, la Prusse en Allemagne 
et le Piémont en Italie deviennent les foyers d’une 
réaction nationale si semblable, que leurs étapes sont 
presque identiques. À ce parallélisme désormais clas- 
sique de l’histoire du XIX° siècle, il convient d'ajouter 


334 L'UNITÉ ROUMAINE 


l’évolution toute pareille de l’unité roumaine. Dans la 
phase dernière de l'achèvement politique, les dates 
sont d’ailleurs presque les mêmes: 1859—1861, l’union 
des Principautés moldo-valaques et l’unité du royaume 
d'Italie, complétée en 1866 et 1870 ; 1864-1870, réali- 
sation bismarckienne de la fondation du deuxième 
Reich; 1918-—1919, achèvement de l’unité roumaine et 
italienne, suivie en 1938, à la veille de la guerre ac- 
tuelle, de celle de l’unité allemande. Ce sont bien les 
étapes d’une même évolution, qui s'impose avec la 
force élémentaire d’un développement naturel, à tous 
les obstacles accumulés par la succession des change- 
ments politiques et dynastiques. Si ailleurs l’état a pu 
tirer la nation du néant et créer une unité, qui porte 
l'empreinte de son esprit de domination et de conquête, 
ici c’est la nation qui a créé l’état unitaire, destiné à 
la contenir un jour en entier, en prenant conscience à 
travers les siècles de ses forces, de son étendue, de sa 
mission, en un mot d'elle-même. 

L'unité roumaine n’a pas attendu, pour exister, de 
recevoir une couronne consacrée à Rome ou à Byzance. 
L'on peut dire qu’une configuration naturelle — ou, 
si l’on préfère les termes de Bossuet, la volonté même 
de la Providence-—a posé sur le front du peuple roumain 
la seule couronne dont il revendique la possession: celle 
de ses montagnes, Corona Montium, qui entoure de 
ses murs crénelés l’antique Dacie et que mentionnent 
les plus anciennes descriptions de cette terre, sur 
laquelle devaient se dérouler les fastes de son histoire. 

Celle-ci est plus qu'autre part, si l’on n’en veut con- 
sidérer que les traits essentiels, un phénomène de 
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conscience collective. Les fortes individualités ne lui 
font certes pas défaut, mais elles se détachent de l’en- 
semble, aux temps modernes, dans la mesure où elles 
représentent la tendance, d’abord instinctive, puis 
toujours plus consciente vers l’unité, qui est donc as- 
surée de pouvoir durer, autant que cette conscience 
restera vivante dans l’esprit du peuple roumain et de 
ses dirigeants. C’est de ce facteur spirituel, qui a mar- 
qué de son empreinte les réalités ethniques et linguisti- 
ques dont il est devenu l’expression, que dépend l’avenir, 
plus que du jeu incertain et hasardeux des événements 
et des circonstances. 

L'erreur de la politique roumaine des dix dernières 
années a été en effet de négliger ces éléments perma- 
nents et durables, pour s'attacher à des formes qui 
ne pouvaient être qu'éphémères. La formule que l’on 
prête au premier délégué à la Conférence de 1919: 
«le traité, tout le traité et rien que le traité » caracté- 
rise bien davantage l'attitude de la diplomatie rou- 
maine à l’époque qui a précédé le conflit actuel. Elle 
était pour une très grande part l’œuvre de Nicolas 
Titulesco, qui, trop confiant dans la lettre des instru- 
ments diplomatiques et le système de sécurité collec- 
tive de l’assemblée de Genève, où son talent se dé- 
ployait en des joutes oratoires retentissantes, s’en 
tenait à une déclaration de principe anti-revisionniste, 
dont l'efficacité dépendait entièrement de l’équilibre 
instable des puissances européennes. Tant que l’accord 
des signataires de St. Germain et de Trianon put être 
maintenu, les frontières de l’unité roumaine ne furent 
pas menacées. Mais lorsque l’Italie adopta la thèse 
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revisionniste et que la carence toujours plus accentuée 
de la politique française et de ses alliés d'outre-mer 
introduisit à nouveau dans la politique européenne la 
puissance redoutable de l’impérialisme moscovite, la posi- 
tion de la Roumanie devint précaire. La thèse, de carac- 
tère exclusivement juridique, de son anti-revisionnisme 
ne constituait plus une défense suffisante contre la propa- 
gande habile et soutenue, qui demandait à grand renfort 
de brochures et de motions « justice pour la Hongrie». Les 
garanties des puissances occidentales n’avaient plus, dans 
ces circonstances nouvelles, qu’une valeur platonique, et 
celles que l'Allemagne pouvait offrir, au moment où elles 
s’accordaient avec ses intérêts, ne furent pas reçues. 
La Roumanie se trouva donc entièrement désarmée 
devant la crise du système politique européen. Ses al- 
lances s'étaient effondrées, la Société des Nations n’était 
plus qu’un vain mot; l’ultimatum brutal de l'Union S0o- 
viétique, le 26 juin 1940, la surprit en plein isolement 
diplomatique et militaire. Il fallut céder, pour ne pas 
risquer l’écrasement total, et ce fut la perte de la Bes- 
sarabie, de la Bukovine du Nord et même d’un terri- 
toire de l’ancienne Moldavie. Aussitôt, comme une 
meute à l’hallahi, les voisins de l'Ouest et du Sud firent 
valoir leurs prétentions ; si ces derniers se contentèrent 
cette fois de trancher à leur avantage la question de la 
nouvelle Dobroudja, sans toucher à l’ancienne, et sans se 
laisser inciter à d’autres prétentions, les Hongrois exi- 
gèrent la rétrocession de presque toute la Transylvanie. 
L’arbitrage des puissances de l’Axe, du 30 août 1940, leur 
attribua néanmoins tout le Nord et l'Ouest de cette 
province, en faisant avancer jusqu’au cœur du territoire 
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roumain le couloir des Székler. Ce démembrement de 
l’unité roumaine ne saurait être cependant une solution 
définitive. Dans la guerre contre l’U.R.S.S., la Rouma- 
nie a retrouvé à la fois les provinces orientales qui lui 
avaient été arrachées en 1940 et le sens de sa mission 
historique de défense aux confins de l’Europe. Elle se 
doit de ne pas désespérer de l’avenir. 

Ces journées tragiques ont eu du moins l'utilité de 
lui révéler à nouveau le fondement essentiel de ses 
droits et le principe permanent de son existence: la 
conscience morale d’une nation qui a conçu et réalisé 
son unité. Tant que cette conscience se maintiendra, 
les démembrements du territoire ne pourront pas 
entamer l’unité spirituelle, qui sera toujours en état 
de refaire l’unité politique. Ni l’annexion de la Buko- 
vine en 1775, ni celle de la Bessarabie en 1812, ni des 
siècles de domination magyare en Transylvanie n’ont 
pu empècher cette unité de s’accomplir, lorsque l'heure 
en a sonné. 

Déjà, juin 1941 a effacé juin 1940... 

L'unité roumaine, comprise dans les limites natu- 
relles que lui ont tracées au cours des siècles, les condi- 
tions géographiques et le sens de sa mission aux limites 
de l’Europe, est une réalité que les vicissitudes politiques 
ont pu sans doute obscurcir à certains moments, mais 
qui demeure entière, comme l’un des fondements né- 
cessaires de la paix, de tout ordre européen juste et 
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L'Olténie est rendue à la Valachie (traité de 
Belgrade). 

Occupation russe des Principautés. 


1774 


1775 
1784 


1787—1792 
1791 


1806—1812 


1812 
1821 


1828—1834 


1829 


1834 


1848 


1849 
1853 


1854—1857 
1856 


1858 


1859 


1861 
1863 
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Traité de Koutchuk-Kaïnardji (protectorat russe 
et suzeraineté ottomane). 

Annexion de la Bukovine à l’Autriche. 
Insurrection des Roumains de Transylvanie, con- 
duits par Horia, Closca et Crisan. 

Occupation russe et autrichienne des Principautés. 
Le Supplex Libellus Valachorum est présenté à 
l'empereur Léopold EE. 

Occupation russe des Principautés. 

La Russie annexe la Bessarabie (traité de Bucarest). 
Le mouvement national de Tudor Vladimirescu 
en Valachie, s’oppose à l'insurrection grecque de 
l'Hétairie. 

Occupation russe des Principautés. 

Le traité d’Andrinople rend aux Principautés leur 
liberté économique et supprime les raïas turques 
de la rive gauche du Danube. 

Le Règlement organique mentionne l'unité des 
Principautés. 

Révolutions de Valachie et de Transylvanie. Les 
revendications de la nation roumaine de Transyl- 
vanie proclamées à l'assemblée de Bla]. 
Occupation russe des Principautés. 

Début de la guerre de Crimée. Occupation russe 
des Principautés. 

Occupation autrichienne des Principautés. 
Congrès de Paris. La Bessarabie meridionale est 
rendue à la Moldavie. 

Convention de Paris pour la constitution des 
« Principautés-Unies de Moldavie et de Valachie ». 
Union des Principautés, par l’élection commune 
du prince Couza. 

Affermissement de l’Union. 

Les droits de la nation roumaine reconnus par la 
diète transylvaine et sanctionnés par l’empereur 
François Joseph. 


344 
1866 


1867—69 


1877 


1878 


1881 


1883 
1892—94 


1913 


3 août 1914 
4-er oct. 1914 
10 oct. 1914 
17 août 1916 
27 août 1916 
28 nov. 1917 
2 déc. 1917 
6 janv. 1918 


6 fév. 1918 
5 mars 1918 
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Abdication du prince Couza; avènement de 
Charles I-er de Hohenzollern. 

Le régime dualiste en Autriche-Hongrie abolit les 
droits de la nationalité roumaine. Les Roumains 
de Transylvanie proclament la passivité poli- 
tique. 

La Roumanie prend part à la guerre russo-turque 
et proclame son indépendance. 

Au congrès de Berlin, l'indépendance de la Rou- 
manie est reconnue; elle perd la Bessarabie méri- 
dionale et se voit attribuer la Dobroudja. 
Proclamation du royaume et couronnement de 
Charles I-er. 

La Roumanie adhère à la Triplice. 
Mémorandum des Roumains de Transylvanie et 
de Hongrie et procès de ses signataires. 

La Roumanie intervient dans le conflit balka- 
nique et annexe la territoire de la Dobroudja méri- 
dionale (paix de Bucarest, 10 août 1913). 

Le conseil de la Couronne décide le neutralité de la 
Roumanie dans la guerre européenne. 

Première convention secrète avec la Russie con- 
cernant les territoires austro-hongrois habités par 
les Roumains. 

Avènement de Ferdinand I-er. 

Traité avec les quatre Puissances alliées. 

Conseil de la Couronne; déclaration de guerre à 
l’Autriche-Hongrie. 

La Roumanie adhère à l’armistice sur le front 
oriental. 

Proclamation de la république démocratique fédé- 
rative moldave de Bessarabie. 

Les troupes roumaines pénètrent en Bessarabie. 
Rupture avec les Soviets de Russie. 
Proclamation de l'indépendance de la Bessarabie. 
Signature des préliminaires de Buftea. 


8 avril 1918 


7 mai 1918 


12 oct. 1918 


18 oct. 1918 


9 nov. 1918 


11 nov. 1918 


13 nov. 1918 


28 nov. 1918 
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Le Conseil National de Bessarabie proclame l’union 
avec la Roumanie en réservant certaines clauses 
d'ordre local. 

Par la paix de Bucarest, la Roumanie perd la 
Dobroudja et une partie des montagnes. La paix 
n’est pas ratifiée. 

Réunion du Conseil National des Roumains de 
Transylvanie et de Hongrie à Arad. 

Alexandre Vaida lit la déclaration du Conseil 
National au parlement de Budapest. 

Les troupes roumaines occupent la Bukovine. 
Ultimatum adressé au commandement des troupes 
d'occupation de Bucarest. 

Armistice général. 

Armistice de Belgrade; ligne de démarcation arbi- 
traire en Transylvanie. 

Le Conseil National de la Bukovine proclame 
l'union de la province avec la Roumanie. 


4-er déc. 1918 La grande assemblée des Roumains de Transyl- 


10 déc. 1918 


14 déc. 1918 


8 janv. 1919 
31 janv. 1919 


22 fév. 1919 
4 mars 1919 


vanie et de Hongrie proclame l'union avec la 
Roumanie. 

Le Conseil National de Bessarabie vote l’union sans 
conditions. 

Le roi Ferdinand reçoit la délégation des Roumains 
de Transylvanie qui lui apporte la décision de la 
grande assemblée d’Alba Iulia. 

L'assemblée des Saxons de Transylvanie, à Medias, 
reconnaît l’union avec la Roumanie. 

Exposé des revendications roumaines devant la 
Conférence de la Paix. 

Séance de la Commission des Affaires roumaines, 
La Conférence fixe une nouvelle ligne de démar- 
cation en Transylvanie. Démission du gouverne- 
ment Karoly à Budapest et instauration du 
régime communiste avec la dictature de Bela 


Kun. 
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45 avril—1-er Les troupes roumaines, attaquées par les bolché- 

mai 1919  vistes hongrois, contre-attaquent et occupent les 
montagnes de l'Ouest transylvain et la plaine 
jusqu’à la Theiss. 

31 mai 1919 La délégation roumaine proteste contre la clause 
des minorités dans le traité avec l’Autriche. 

11 juin 1919 La conférence communique à la Roumanie la 
frontière qu’elle lui a fixée du côté de la Hongrie. 

2 juillet 1919 Le premier délégué de la Roumanie quitte la Con- 
férence, n’ayant pas obtenu satisfaction pour toute 
l'étendue de ses revendications. 

20 juillet 1919 L'armée communiste magyare attaque les troupes 
roumaines sur la Theiss. 

30 juillet 1919 Les troupes roumaines victorieuses franchissent 
la Theiss à la poursuite de l’ennemi. 

3-4 août 1919 Entrée des troupes roumaines à Budapest. Chute 
du régime communiste, Désarmement de la Hon- 
grie. Entrée des troupes roumaines à Timisoara. 

10 sept. 1919 Signature du traité de St. Germain avec l’Autriche. 
La Roumanie s’abstient, en raison de la clause des 
minorités. Le gouvernement roumain démissionne 
en signe de protestation, le 12 septembre. 

30 nov. 1919 Sommation adressée par la Conférence à la Rou- 
manie. 

9 déc. 1919 La délégation roumaine à la Conférence signe le 
traité avec l’Autriche. 

3 mars 1920 Les puissances alliées reconnaissent l’union de la 
Bessarabie à la Roumanie. 

4 juin 1920 Signature du traité de Trianon avec la Hongrie. 
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1) Nous avons fait usage, pour ce livre, des pièces inédites des Archives 


du Ministère des Affaires Étrangères de Roumanie, tirées des dossiers 
de la Conférence de la Paix de 1919. Elles ont êté reproduites ici en partie, 


dans leur version originale. 


JE 
. Trajan accueilli par une tribu dace pacifiée (colonne Trajans) 
IV. 


TABLE DES PLANCHES 


. Relief de la Dacie et de l'Europe Orientale (d’après W. Weber, 


Aus Rumäniens Frühzeil) . . + + . + . + + « . . . us 
Les légions de Trajan franchissant le Danube (colonne Frajane), 


Portrait du fondateur de St. Nicolas de Curtea de Arges (peinture 
du XIVe siecle). Ce CCC CNE ES - Te. 
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